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1 LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 17° SEANCE 





1'"° Séance du Samedi 29 Janvier 1950. 





SOMMAIRE — 9 — 
1. — Procès- verbal, k 
DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
2. — Divergence d'avis sur une demande de discussion d'urgence. DE DISCUSSION D'URGENCE 


3. — Dépôt, avec demande de discussion d’ursence, de propositions 
de loi. . M. le président. Dans la séance du 24 janvier 1950, M. Lamps 
a déposé, avec demande de di seussion d'urgence, une propo- 


4, — Dépôt, avec demande de discussion d’urgen > propositions 
po ce Qucussion d'Uxgoncs, de propositions silion de loi tendant à l'abrogation des dispositions exigeant 


de résolution. 1 , à 
le versement anticipé d'impôts pour les contribuables imposés 
6. — Rapports des Etats associés du Viet Nam, du Cambodge et du au litre des revenus des personnes physiques pour une somme 
Laos avec la France. — Suite de la discussion d'urgence d'un supérieure à 10.000 francs. 
projet de loi. . ,; , v , ke: 
Le ke É MM. L Coste-Floret, Thor J'informe l’Assemblée que, d’une part, M. le président du 
ission générale (suite): Paul  Coste-Flore 10TEZ, conseil s’oppose à | urgence et usé d'autre part, la commis- 


Lelourneau, ministre de la France d'outre-mer; Art! ad, Pierre 
Montel, Signor, Lamine-Guèye, Joseph Dumas, Duveau. 


Renvoi de la suite de Ja discussion à la séance de l’après-m.di. 


sion intéressée accepte l'urgence 
Acte est donné de cette divergence d’av's qui va être notifiée 


| à l’auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la suite 
6. — Ordre du jour, du compte rendu in extenso des Heneus J'aujourd'hui. 
PRESIDENCE DE M. EDCUARD HERRIOT > A re 
La séance est ouverte à neuf hewes et demie DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Ginollin, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de ici tendant à surseoir 
PROCES-VERBAL à toute expulsion de locataires eans qu'il soit préalablement 

pourvu à leur relogement. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9079, distribuée et, 
M. le e président. Le procès- verbal de la tritsiime séance d'h‘er s’il n’ ÿY à gas d' 2ppos sition, renvoyée à la commission de la 





, “e aftiché et distribué. justice et de législation, ‘Assentiment.) 
n'y a pas d'observation ?.. J'ai reeu de M.,Joseph Denais, avee demande de discussion 
Le procès-verbal est adopté. d'urgence, une proposition de loi tendant à relever le maxi- 
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mum de revenus compatibles avec les ressources des rentiers 
viagers et des économiquement faibles. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9081, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


RE EE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Besset, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer aux victimes de la calas- 
trophe de Saint-Æloy-les-Mines un premier secours d'urgence 
de 10 millions. 

La proposition sera imprimée sous le n°? 9078, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Babet, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une subvention :mmédiate de 250 millions au 
département de la Réunion en vue de secourir les sinistrés et 
de réparer les dégâls causés par le cyclone qui s’est abattu sur 
l'ile le 13 janvier 1930. 

La propoéition sera imprimée sous le n° 9080, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la nolification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


DE pue 


RAPPORTS DES ETATS ASSCCIES DU VIET NAM, DU CAMBODGE 
ET DU LAOS AVEC LA FRANCE 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi tendant à approuver les 
actes définissant les rapports des Etats associés du Viet Nam. 
du Cambodge et du Laos avec la France (n° 8930 rectifié, 9055). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Paul Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret, \esilames, 
le Gouvernement demande à l’Assemblée nationale d'apporter 
l'adhésion expresse de la nation à trois traités dont il serait 
superflu de souligner l'importance, peut-être n'est-il pas vain 
de regarder vers le passé et de montrer que l'acte hier accepté 
par l'Assemblée de l’Union française à l’imposante majorité de 
106 voix eontre 39 et dont l'approbation est demandée aujour- 
d'hui au Parlement n’est que le point d'aboutissement normal 
d’une politique qui n’a eu qu'un but, le rétablissement de la 
paix et que, d’ailleurs, il constitue par Jlui-même une étape 
essentielle vers le rétablissement de Ja paix. 

Dès le mois de mars 1947, M. Ramadier, alors président du 
conseil d'un gouvernement dont j'avais l'honneur de faire 
partie, dont mon ami M. Moutet était ministre de la France 
d'outre-mer et M. Maurice Thorez, vice-président du conseil. 


messieurs, au moment où 


M, Maurice Thorez. Vou'ez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 
M. Paul Coste-Floret. Volontiers. 


M. Maurice Thorez. Avec la permission de M. Coste-Fioret, 
que je remercie, je saisis l’occasion qui m'est offerte de pro- 
tester contre l'affirmation calomnieuse selon*laquelle des mili- 
tants communistes, lorsqu'ils appartenaient au gouvernement, 
auraient pu approuver la guerre criminelle menée depuis trois 
ans contre le peuple du Viet Nam. 

On invoque à ce propos les instructions données à M. Bollaert 
lors de sa nomination au poste de haut commissaire en Indo- 
chine, en mars 1947. à 

Les instructions de M. Bollaert comme tous les actes du 
Gouvernement furent l'objet de délibérations et de discussions 
qui soulignaient de profondes divergences entre les ministres 
communistes et les autres ministres. 

Sur le problème de l'Indochine, les ministres communistes 
n'ont cessé de défendre un point de vue conforme aux prin- 
cipes de l'internationalisme prolétarien, selon cette formule 





que vous avez entendue, monsieur Coste-Floret, d:; 
conseils du gouvernement: un peuple qui en opprimi 
ne saurait être un peuple libre. 

La désignation de M. Bollaert, cor_ine les instruction 
furent remises, portaient la marque d'un compromis 
les ministres communistes s'étaient ralliés, afin de : 
gouvernement et d'y poursuivre leurs efforts en fax 
peuple, dans un moment où nos partenaires chercha 
blement à nous en écarter, selon les consignes des 
amwricains. 

Un mois plus tard, sous le prétexte de notre sou 
revendicätions si justifiées des métallurgistes parisien 
sident du conseil nous éloignait du gouvernement, 

La nomination de M. Bollaert avait la signification , ï 
rupture avec la politique néfaste jusqu'alors pratiquée e:; - 
chine et qui avait abouti à la provocation et au ma 8 
d'Haïphong, le 20 novembre 1946. | 

En particulier, il était convenu de faire cesser les en ù 
ments des militaires sur le pouvoir civil et — je cite à mon 
tour ces instructions, qui ont été évoquées à l'Assemblée 
il était convenu de « faire observer, à tous les échelons de Là 
hiérarchie militaire, une discipline exacte et une subori 1 
aux directives du Gouvernement », 

En ce qui concerne les forces militaires, il était indiqué que 
l'effort pour le porter au niveau demandé par le comm: 
ment Jocal serait maintenu, mais qu’il ne pourrait être sen 
blement aceru, la métropole n'étant pas en mesure d 
faire les demandes supplémentaires, 


La mission générale de ces forces armées — je cite 4 
« de garantir la sécurité des garnisons, des lignes de 4 e 
nication essentielles » dans l'esprit des accords du 6 mars 
1946 auxquels se référait le gouvernement vietnam: g 
31 décembre 1946, en demardant, par la voix de son p: nt 
Ho Chi Minh, de « ramener les troupes aux positions d: » 
par ces accords. | 

IL n’était donc pas question, dans ces instruction: da 
conquête ou de reconquête, 

J'avais d’ailleurs mis en garde maintes fois contre la fils 
criminelle d’une guerre colonialiste, profondément injuste ci 
serait, au surplus, longue — elle dure déjà depuis trois an: — 
cruelie, coûteuse pour la France comme pour le peupe dt 
Viet Nam, qui conduirait notre pays à de nouveaux désastres 
et creuserait un abime infranchissable entre nous et I 
vietnamien. 

Le haut commissaire devait, sur place, entrepreni 3 
négociations pour mener le plus vite possible à la « i 
des hostilités, II y a trois ans de cela! 

Pans les discussions au sein du Gouvernement, nou 5 
sans cesse affirmé que le gouvernement de la Répub 1 
Viet Nam et son président Ho Chi Minh, avant derrière eux tout 


le peuple vietnamien, étaient les seuls qualifiés pour 
les négociations avec les représentants de la France. 

Soit dit en passant, la reconnaissance de la Républ l 
Viet Nam par le gouvernement de la Chine populaire 1 3 
encore la posilion et le prestige de Ho Chi Minh et de : 
vernement. 


J'avais obtenu que, dans les instruct'ons, ne figurät à 
exclusive contre Ho Chi Minh. De plus, les instructions 4 t, 
noir sur blanc, que « nous ne pourrions apparaître con 3 
restaurateurs de la dynastie royale », c’est-à-dire qu'el le 
damnaient, par avance, la restauration d’un Bao Daï ma l 
sur son trône par les Japonais. 

Telle fut notre attitude au Gouvernement, dressés con è 
colonialisme, dressés contre la guerre colonialiste, comme 3 


avions protesté, vous le savez bien, contre la provocation m1 
trueuse de Madagascar que j'avais dénoncée dès qu'il e 
question au conseil en affirmant que les ministres et le: d- 
putés communistes ne s'associeraient pas à l’odieuse n - 
nation policière montée contre les élus et le peuple de M 
gascar. 

1 


Je dirai encore que, pour bien marquer le caractère du 
promis passé au Gouvernement, l’action du groupe parl'! 
taire s’aîlirma alors en toute clarté et, sur la proposition du *°- 
crétaire général du parti communiste, le groupe, appliquant 
décision du comité central, refusa de voter les crédits 11 
taires pour la poursuile de la guerre contre le Viet Nam 


Nous voulions la paix dans l'intérêt de notre peuple, d15 
l'intérêt du par” vietnamien, et nous vouiions que füt re: 
ecté l'accord du 6 mars 1946 par lequel « le Gouvernement 
rançais reconnait la République du Viet Nam comme un F': 
libre, ayant son gouvernement, son parlement, son arme !! 
ses finances et faisant partie de la fédération indochino -e tt 
de l’Union française ». 
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cet accord a été cyniquement violé par les colonialistes qui 
portent la lourde responsabilité de la guerre contre le peuple 
du Viet Nam. Et maintenant le peuple vietnamien considère, 
on sans raison, qu'il n’est plus lié par l'accord du 6 mars 


non ; 2 . £ 
1946. 11 a été contraint à la défense de ses libertés et de son in- 
dépendance. Il lutte avec courage et résolution. 


ous sommes avee lui. Les travailleurs de France soutien- 
nent le combat de leurs frères du Viet Nam parce que c'est 
leur combat, le combat contre les mêmes oppresseurs, contre 
les mèmes exploiteurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, je demande à 
vaAssemblée de me donner acte de ce qu’au moment où M. Mau- 
rice Thorez m'a interrompu, comme je lui en avais donné d'ail- 
Jeurs bien volontiers l'autorisation. 


M. Maurice Thorez. Je vous en ai remercié, 


M. Paul Coste-Floret. je n'avais dit, en aucune manière, 
que es communistes s'étaient rendus complices de je ne sais 
quelle politique au Viet Nam. 

Je me proposais simplement de citer une déclaration publique 
de M. Ramadier, que M. Thorez et moi-même, ainsi que M. Mou- 
tet, alors ministre de la France d’outre-mer, avons en‘endue 
du banc du Gouvernement. 
Puisqu’aussi bien M. Thorez veut faire un retour sur le 
assé et parler des instructions qui avaient été adressées à 
À. Jollaert et qu’il a signées, je veux, à sa différence, lire 
intégralement les deux passages dont il vient de parler; c'est 
peut-être utile à la compréhension du texte. 

On nous dit que, dans ce texte, l’on se serait opposé à 
une éventuelle restauration monarchique. D'abord, étant donné 
le texte, cela est contestable. Ensuite, je fais observer qu'il 
ne s’agit pas aujourd’hui au Viet Nam, je le montrerai dans ce 
discours, d’une restauration monarchique. Il s'agit de faire la 
paix et de laisser à une consultation populaire, une fois la paix 
rétablie, le soin de dire quel est le rêgime que préfèrent les 
Vietnamiens. 

Au surplus, à propos du gouvernement interne du Viet Nam, 
ces instructions, bien longues, que je ne veux pas relire entiè- 
rement à cette tribune et qui, à mon souvenir, ne comportent 
pas le terme « monarchique », se bornent à préciser — je cite: 

« Il est nécessaire de sou:igner que la France ne veut pas 
rélablir, eur ses territoires d’outre-mer en Asie, sa souverai- 
neté sous sa forme d'autrefois. Elle déclare formellement ne 
pas vouloir s’immiscer ou intervenir contre leur gré dans je 
gouvernement intérieur des Etats indochinois, Elle veut que les 
différents Elats et territoires: 

« 4° Acceptent la charte de l'Union française et les obliga- 
tions qui en dérivent; 
2° Organisent la gestion de leurs intérêts communs; 
3° Respectent les intérêts de la France rappelés ci-dessus. » 

Par conséquent, c’est le peuple vietnamien qui dira le régime 
qu'il veut et si, par aventure, il se prononçait pour la restau- 
ration monarchique, monsieur Maurice Thorez, nous n'aurions 
aucunement le droit de nous y opposer, 


"a 


F 


M. Maurice Thorez. Je m'en excuse, mais le texte que j'ai 
entre les mains — peut-être y en a-t-il eu deux rédactions — 
porte ceci: 

« Les organes traditionnels devront être remis en place, mais 
nous ne pouvons apparaître comme les reslaurateurs de la dy- 
hastie royale. » 

M. Paul Coste-Floret. Je vous prie de me faire la grâce de 
croire que je ne commets pas un faux à celte tribune. 

Je lis le texte dans les termes mêmes où il m’a été confié 
et je vous le communiquerai, si vous le voulez, en descendant 
de la tribune. 

M. Maurice Thorez. Je vous crois, mais j'ai également lu le 
texte en ma possession. 


M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. Vou- 
lez-vous me permettre uae précision, monsieur Coste-Floret ? 

M. Paul Coste-Floret. Bien sûr. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Le texte cité par 
M. Maurice Thorez est exact. 
… On peut lire, page 5 du document que nous possédons les uns 
et les autres: 


« Les organes traditionnels devront être remis en place, mais 
nous ne pouvons apparaître comme les restaurateurs de la 
dynastie royale, »: 


poes n’enlève rien à l'argumentation produite par M. Coste- 
loret qui dit simplement, en substance: L ne s'agit pas du 





tout de restaurer une dynastie, mais de permettre au peuple, 
la paix rélablie, de se prononcer librement sur ses institutions. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Paul Coste-Floret. Quant aux moyens mililaires, il est dit 
dans ces instructions, après avoir expressément constaté que 
« l'épreuve de force nous a été imposée 


« Des dispositions ont été prises par le Gouvernement pour 
porter les forces armées en Indochiñe au niveau demandé par 
le commandement locai. Malgré les charges ainsi imposées à la 
métropole et les difficultés rencontrées au moment où la dé- 
fense nationale est en voie de réorganisation, cet ellfort sera 
maintenu aussi bien au point de vue personnel qu'aux points 
de vue matériel et financier, mais il ne faut pas se dissimuler 
qu'il ne pourra être sensibiement accru. 

« Dans ces conditions, le plein emploi des forces armées 
devra être établi en tenant compte des moyens en place ou 
annoncés et non de demandes supplémentaires que la métro 
pole ne serait pas en mesure de satisfaire. 

« La mission générale des forces armées doit être la suis 
vante: » 

M. Thorez à lu tout à l'heure le paragraphe 2 de la mission, 
vous me permettrez de lire le paragraphe 1: 


« 1° Rétablissement et maintien de la sécurité dans le but: 


« a) De permettre aux populations d'exprimer librement leurs 
désirs sans être soumises aux menaces ou aux tentatives de 
thnmr rmicstnc 1 ne ' ] 
terroristes, de factions ou de cl 


« b) De garantir Ja sécurité des garnisons et d 


ins, 

s es lignes de 
communication essentielles dans l'intérêt de l'Indochine et de 
l'Union française. 

« Cette action sera conduite en collaboration étroite avec les 
forces de police mises sur pied par les gouvernements et auto- 
rilés locales et visera, par voie de conséquence, à permettre 
le développement normal des intérêts économiques. » 

Cela répond à certaines allusions qui ont été faites dans 
divers discours regrettables prononcés, hier soir, à la tribune. 

Ce fait historique étant mis au point, je demande à l’Assem- 
blée l'autorisation d'en revenir à mon propos et de lire les 
déclarations faites en 1947 par M. Ramadier, alors président du 
conseil d'un gouvernement äont, je le répète, j'avais l’hon- 
neur de faire partie avec M. Maurice Thorez et dont M. Marius 
Moutet é‘ait ministre de la France d'outre-mer. 

« Nous avons voulu, déclara M, le président du conseil dans 
Ja séance du 9 mars 1947, faire en Indochine une politique 
d'accords, imprulemmeut peut-être, car les véritables accords 
et les plus durables sont souvent les plus iaborieusement négo- 
ciés, ceux dans lesquels aucun point n’est laissé dans l'ombre 
et qui apportent des solutions à tous les problèmes. 

« Les événements, peut-être, nous ont parfois emportés trop 
vite: 

« Nous avons négocié et nous avons traité pendant près d’une 
année. Depuis le 6 mars jusqu'à la matinée du 49 décembre, 
nous n'avons jamais cessé de négocier. 

« Et puis, le 19 décembre, nous avons été obligés de constater 
que les négociations, voire même les accords, ne résoivaient 
pas tout et que certains sursauts de violence, de sauvagerie, dé- 
chiraient tous les accords et ruinaient tout esprit de concilia- 
tion. » 

Trois ans déjà nous séparent de ces déclarations, mais c’est 
là fierté de la France de pouvoir affirmer que, pendant ces 
trois ans, l'on peut suivre, mois anrès mois et presque semaine 
après semaine, son effort constant pour ramener la paix, effort 
long, tenace, mais non pas inutiée, parce que chaque jour 
mieux compris du peuple et parce que l’on peut, chaque jour, 
en dénombrer les résultats positifs. 

Peut-être même pourrait-on affirmer que si une partie, heu- 
reusement restreinte, de l'opinion publique française, n'avait 
pas été égarée par les complices inconscients des ennemis de 
nos soldats, l'aube de la paix aurait déjà lui en Extréme-Orient 
à la lumière de l'amitié franco-vietnamienne recouvrée. 

C'est, mesdames, messieurs, du problème franco-vietnamien 
dans l'Union française que je voudrais parler plus particuliè- 
rement ce matin, laissant à l’un de mes amis le soin de traiter 
des problèmes cambodgiens et laotiens, ainsi que de l'aspect in- 
ternational du problème vietnam'en. 

L'amitié franco-vietnamienne est, en cffet, je veux le dire 
au début de ce discours, la condition première du rétablisse- 
ment de la paix. 

Pour qu'elle soit établie en toute clarté, peut-être aussi faut-il 
dire que des fautes ont été commises de part et d’autre et faut- 
il les reconnaître loyalement. 


IL n'est pas exact que nous nous soyons heurtés seulement, 
en Indochine, à un coup de main politique, Nous avons été en 
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résence du cours même de l'histoire. Or, on ne remonte pas 
e cours de l’histoire, surtout par la force et par la violence, 
mais on peut le diriger par la confiance et par l'amitié. 

Reconnaître, mesdames, messieurs, que des fautes réci- 
proques ont été commises, £'est assurer à celte confiance et à 
cette amitié recouvrées le solide fondement de la vérité qui 
libère, Mais c'est aussi donner la vérité pour fondement à la 
restauration de la paix que de dire que tous les efforts de la 
France ont eu sans cesse pour but la réconciliation de toutes 
les familles spirituelles du Viet Nam. 

C'est devenu une clause de style dans quelques milieux, heu- 
reusement isolés, de ne proposer une solution au problème in- 
dochinois qu'en excluant, a priori, le Viet Minh. 

Telle n'a jamais été, mesdames, messieurs, la position du 
Gouvernement de la République qui, non seulement n'a jamais 


cessé de faire appel à toutes les familles spirituelles du Viet 
Nam, mais a meme muhiplié les démarches auprès du Viet 
Mini 

Le : 25 avril 1947, c'est-à-dire après les déclarations de 


M. Ramadier, dont je viens de faire état, le haut commissaire 
de France en Indochine envovait au gouvernement du Viet 


Minh l'un de ses proches coMaborateurs pour se rendre compte 
si la volonté de paix d'Ho Chi Minh était sincère. Je me trouvais 
d'ailleurs personnellement, à ce moment-là, en avril 1947, à 


Saïgon. Le haut commissaire me fit confidence, et je l’encoura- 
geai dans cette voie, sûr à l'avance qu’un effort, quel qu’il 
fût vers la paix recurillerait l'unanimité des membres du Gou- 
vernement 

Ce messager, qui n'était pas suspect puisqu'il s'agissait de 
M. Mus, demandait comme condition d'un armistice préalable 
la restitution des otages français, la remise d'une partie des 
armes des rebelles et la libre circulation de nos troupes entre 
les bases françaises au Viet Nam. 


M. René Arthaud, Bien sûr! 


M. Paul Coste-Floret, Non seulement Ho Chi Minh n'accepta 
pas ces condilions, pourtant dans les limites strictes du droit 
des gens, mais il ne fit aucune contre-proposition, et peut-être 
est-ce l’un des moments où, sans elercier les responsabili- 
tés, l'on peut dire que nous sommes passés à côté d’un réta- 
blissement possible de la paix. (Applaudissements au centre.) 


Et pourtant, cet échec ne devait pas décourager la volonté 
de paix de la France. Et parce que la France a toujours cru 
que la paix vérilable ne serait rétablie que dans la réconcilia- 
lon de tous les fils du Viet Nam, c’est à nouveau à toutes les 
families spiritüelles, politiques et sociales du Viet Nam que le 
haut cominissaire de France fait appel dans un discours pro- 
noncé à Hadong, le 10 septembre 1947, moins de cinq mois 
après l'échec des pourparlers précédents, discours, d'ailleurs, 
qui était particulièrement important, puisque les termes en 
avaient été arrêtés à Paris par le Gouvernement de la Répu- 
blique, en collaboration directe avec son représentant d'Extrême- 
Orient. 

M, René Arthaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Paul Coste-Floret. Volonliers. 


M. René Arthaud. Monsieur Coste-Floret, je voudrais, après 
le rappel que vous venez de faire du discours prononcé à 
Hadong, par M. Bollaert… 


M. Paul Coste-Floret. J'allais en parler maintenant, 


_ M. René Arthaud. rappeler aussi le rapport qu'au mois 
d'août 1947 M. Bollaert vous adressait à la suite du discours 
précité et qui contenait les mots: 


« Je suis donc parti le 7 août pour Hanoï, plus convaincu que 
jamais de l'opportunité de prononcer un discours dont le 
substantiel contenu me paraissait susceptible de désorganiser 
profondément le front d'action du Viet Minh ». 


C'était donc, comme on le voit, en toute bonne foi que 
M. Bollaert faisait appel à toutes les familles spirituelles du 
Viet Nam! (Applaudissements à l'extrême gauche.) | 


M. Paul Coste-Floret. Je précise que cet appel à toutes les 
familles spirituelles du Viet Nam a été adressé de Saïgon, mais 
je demande à M. Arthaud de me donner acte de ce que M. Bol- 
aert ne ge pas m'avoir adressé un rapport en août 1947 
puisque, à celte époque, je n'avais pas encore l'honneur d’être 
ministre de la France d'outre-mer. L'on ne peut donc me 
reprocher de n'avoir pas pris de mesures. 

M. René Arthaud. Disons que ce rapport était adressé au 
ministre des colonies de l'époque. 


M. Paul Coste-Floret. Je veux ajouter qu'aux offres renou- 
velées de paix — je vous prie, monsieur Arthaud, d'écouter 





ceci, car c’est, hélas! tout le drame de cette affaire — + 
correspondre, je le dis en pesant mes mots, une volont t_ 
firmée de continuer une luite fratricide. 1e 

Par radio, en effet, Ho Chi Minh repoussait l'exame: 
propositions nouvelles. 

C'est alors que le Gouvernement de la République, 
déclarait, dans un communiqué officiel du conseil des : 
du 23 décembre 1947: 

« Le Gouvernement, après avoir entendu un ex} 
situation en Indochine du ministre de la France à’ 

a pris note que Ho Chi Minh n'avait pas répondu aux 4 
négociations. » 

Le terme de « négociations » est dans le communiqué. ] \ 
devenu, aujourd'hui, une tarte à la crème, mais je { 
ver qu'en décembre 1947 nous parlions déjà de né: 

« faites par le discours du haut commissaire à t 
familles politiques et spirituelles du Viet Nam et qu 
le Viet Minh en a repoussé l’examen. 

« En conséquence, le Gouvernement a décidé de don: 
mandat au haut commissaire de France en Indochi 
poursuivre, en dehors du gouvernement de fait Ho Chi 
toutes actions et négociations nécessaires au rétablissen 
la paix et de la liberté dans les pays. vietnamiens. » 

Il est particulièrement remarquable — je voudrais « 
attirer l'attention de l’Assemblée sur ce point — que, : 
des échecs répétés, ce communiqué n'exclut aucune 
spirituelle du Viet Nam. Il ne porte contre le Viet Minh à 
excommunication majeure. Il se borne à constater que q 
hommes veulent continuer la guerre et qu’il est pourtant 
de rétablir la paix. 

Or, pour rétablir la paix, il n'est pas possible de trait 
ceux qui veulent continuer la guerre, C’est pourquoi le G 
vernement continue la même politique. Mais il cherc! 
interlocuteur nouveau pour renouveler encore son in! 
appel « à toutes les familles politiques, à toutes les fa 
spirituelles, à toutes les familles sociales du Viet Nam 
reprendre les propres termes du discours de Hadong. C 
ce moment, mesdames, messieurs, qu'ont été plus part 
rement poussées les négociations avec Bao Daï. 

Pourquoi Bao Daï ? Pour trois raisons essentielles. D'il 
parce que Bao Daï, en Indochine, représente la traditi 
peuple, ce qui demeure, avec le suffrage universel, la seul 
source convenable de la légitimité du pouvoir. Ensuite, ] 
que, d’après tous les renseignements dont le Gouvern: 
avait connaissance, l'autorité de l’ancien empereur dem: 
très vive parmi les masses, et principalement parmi les mises 
paysannes qui, vous le savez, constituent l’énorme major! 
euple vietnamien. Enfin, parce que Ho Chi Minh nous aval 
four lui-même la démonstration évidente de l’autorit: 
l'ancien empereur en l’associant à son gouvernement, all 
mier rang, en qualité de conseiller suprême. (Applaudissen 
au centre.) . 

Mesdames, messieurs, c'est dans cet esprit que le Gouverre- 
ment a traité avec Bao Daï en réservant formellement, confor- 
mément au passage des instructions de M, Bollaert, 
M. Maurice Thorez a bien voulu, tout à l’heure, donner ! 

à l’Assemblée, le droit du peuple du Viet Nam, une fois li} 
rétablie, de choisir librement ses gouvernants. 

Bao Daï a d’ailleurs fait écho au vœu de Ja France. Dès avt 
son retour au Viet Nam, dans une allocution radiodiffu-fe 
ses compatriotes, dont la résonance a été profonde, il afin 
nettement : 


« Bientôt, une ère de reconstruction et de rénovation s’ouv! 
au Viet Nam. Le peuple sera doté d'institutions démocrati( 
Le peuple possédera ainsi son mode d'expression légitime, qu! 
utilisera dans le respect des opinions individuelles. » 


Il y a plus que cette déclaration, il y a plus que les confe- 
rences de presse auxquelles il a déjà été fait allusion à ce! 
tribune par les rapporteurs de vos commissions, il y a un t:\' 
législatif, il y a une loi dont je veux tout de même qu'il : ! 
fait état dans ce débat. 

Dès son retour sur la terre vielnamienne, l’un des premie's 
actes législatifs de Bao Daï, et je crois même le premier, a (tt 
la loi du 1% juillet 1949 qui proclame, dans son article 1*: 


« Le peuple vietnamien décidera librement de ses futur 
institutions. A cet eflet, une assemblée nationale eonstituar te 
sera convoquée dès que les circonstances permettront de pr0- 
céder à des élections générales, » 

Et l'exposé des motifs de eette loi déclare, ce qui élimineriit, 
s’il en était encore besoin, toute ambiguïté : 


« La volonté du peuple est la source de toutes les activites 
nationales. » 
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Fh bien! C’est à la lumière de ces principes qu'il nous est 
possible aujourd'hui d'examiner la série d'actes concrets qui, 
want ces trois années, devaient marquer la volonté de la 
ee de rétablir la paix dans la réconciliation de toutes les 
les spirituelles du Viet Nam et l'association du Laos, du 
Lodge et du Viet Nam indépendants à l'Union française. 
J'en marque, malgré la sécheresse de cette chronologie — 
elle est impressionnante — les étapes essentielles qui, 


. 
x je le disais au début de ce discours, permettent préci- 
& t de répondre à ceux qui disent que la France n'a pas eu 
d liuque ou n’a pas obtenu de résultats positifs. C’est jour 
’ ur, mois après mois, que l’on peut suivre les résultats 
« litique louguement müûrie pour le rétablissement de la 
3 litique dont — je veux le dire en jui rendant hommage 
“insi qu'à son admirable successeur, M. le haut commissaire 
Pi _— un plan original m'a été remis par M. Bollaert dès 
Je le décembre 1947 et où l'on retrouve, pour ainsi dire 
l rès l’autre, les étapes de la voie qui a mené aux 
û jont la ratification vous est aujourd'hui demandée. 
on y voit que le conseil des ministres devra déc'arer que le 
0 caement de fait d’Ho Chi Minh &'’a pas répondu aux offres 
d ciations qui lui étaient proposées: étape du 27 décem- 
] 47. On y voit non seulement que doit être proclamée 
] lu Viet Nam par une loi — celle sur la Cochinchine — 
souruise au Parlement français, mais aussi la nécessité de la 
] ion parlementaire des accords. 


(olte poutique: a élé suivie queis que soient les hauts com- 
s et queis que soient les gouvernements, parce que 


( t la politique de ja paix et que celle-ci est, en définitive, 
cell la France. (Applaudissements au centre.) 

Voici les étapes essentielles que personne ne peut contester. 
Ce sont des faits que je cite à cette tribune : 


Mars 1947: 
natlna.e, 
avril 1947, mission Paul Mus auprès d'Ho Chi Minh. 
ptembre 1947, appei à toutes les familles spirituelles et 
D jues du Viet Nam par le haut commissaire de France dans 
son discours de Hadong. 

7 décembre 1947, conclusion des accords Bao Duiï-Bollaert : 

25 novembre 1947, premier échange de lettres entre S. M. le 
roi du Laos et le Président de la République française et de 
iUricon française. 

7 novembre 1947: premier échange de lettres entre S. M. le 
Toi du Cambodge et le Président de la République et de l'Union 
fraraise. 

13 janvier 1948: second échange de lettres entre S. M. le roi 
> Cambodge et le Président de la République et de l'Union 


ilSE, 


déclaration du président Ramadier à l’Assemblée 


| 11 janvier 1948: second échange de lettres entre S. M. le roi 
du Laos et le Président de la Répub'ique et de l'Union fran- 
(aise, ; 
6 juin 1948, accords de la baie d’Along avec le gouvernement 
provisoire du Viet Nam. 
S mars 1949, échange de lettres entre S. M. Bao Daï et le 
Président de la République et de l'Union francaise, 
13 juillet 1949, convention entre la République française et 
royaumé du Laos. 
S novembre 1949, traité entre la France et le Cambodge, 
elle chronologie, mesdames, messieurs, est sèche mais, je 
le répète, elle est impressionnante et elle est la meilleure 
Téponse à ceux qui affirment que la France n'a pas eu de 
Portique en Indochine ou que cette politique n’a pas été une, 
Et à tous ceux qui diraient que le Parlement n’a pas eu à 
a connaître, je rappellerai que chaque fois qu'un acte impor- 
ans à élé accompli, le Gouvernement de Ja République est 
“enu devant la æeprésentation nationale, lui a rendu des 
tomptes, et en a recueilli l'approbation. 


Ici encore, je rappelle- les trois étapes fondamentales : 


M avril 1948, le Gouvernement renouvelle devant l’Assem- 
“te nationale l'appel du haut commissaire à toutes les familles 
Spirituelles, sociales et politiques du Viet Nam, donne une 
approbation solennelle au principe des accords de la baie 
d'Along et recueille 347 voix contre 183. 
ù 11 mars 1949, vote de la loi créant une assemblée territoriale 
à pi ERIne, avec eposé des accords conclus l’avant-veille 
À lysée par M. le Président de la République et Bao Dai. 
€ 72 de l’Assemblée: 378 voix contre 193. 
3 juin 1949, motion Defferre sur les droits du Cambodge. 
M de l’Assemblée: 376 voix contre 182. . 
“est grâce à ces majorités qui ont toujours très largement 
dépassé la majorité constitutionnele alors que cela "n'était 


le 





nullement nécessaire, et qui ont réuni aux parlementaires 
votant habituellement pour le Gouvernement des parlemen- 
taires de l'opposition, que des progrès ont pu être faits dans 
la voie de la paix. 

I convenait, au moment où certains, ignorant Je dossier, 
essayent de les injurier à propos du scandale que nous avons 
été le premier à dénoncer et à propos duquel, répondant à 
l'appel fait par M. le président du conseil du haut de cette 
tribune, nous prenons l'engagement public d'apporter à Ja 
commission d'enquête tous les éléments de lumière qui sont 
en notre possession, de leur rendre ici ce témoignage. 

Tout cela est imbressionnant, mais serait vain si, à l’évolu- 
tion politique et parlementaire, n'avait pas correspondu l'évo- 
lution des faits. 

Or, il n'est que de consulter les témoins impartiaux, qu'ils 
soient Français ou étrangers, pour constater qu’à chaque pro- 
grès polilique a correspondu un progrès dans la voie de la 
pacification. 

Ce qu'était devenu le Viet Nam après les événements du 
19 décembre 1946 est hélas! encore présent à toutes Îles 


mémoires: le champ «clos de luttes fratricides où l'assassinat, 
l'incendie, la dévastation et la œuine étaient devenus la Jai 


commune, 
M. Marius Moutet, alors ministre de la France d'outre-mer, 
t 


en à porté un vivant témoignage à cetle tribune même, peu 
après son retour d'Indochine, J'invoquerai aussi, vous me le 
permettrez bien, mes souvenirs personnels 
Lorsqu'en avril 1947, à peine un peu plus de trois mois après 
les événements du 19 décembre, je me suis rendu en Indo- 
se rAava 


chine pour la première fois, la guerre étendait 3 | 
le désordre régnait partout, les rizières étaient incultes, les 
villages détruits; aucune autorité vietnamienne représentative 
n'engageait le dialogue avec nous. 

Lorsque, deux ans après, je suis revenu au Viet Nam, une 


large partie du pays était pacifiée; l’ordre était rétabli dans 


toutes les grandes agglomérations urbaines; malgré les ordres 
formels du Viet Minh, les rizières étaient partout remises en 
culture: le gouvernement vietnamien était établi; toutes !es 
provinces du Tonkin et de l’Annam étaient administrées par 


des gouverneurs autochtones; il en était de même pour dix-huit 
provinces Î 

M. PRoulleaux-Dugage a déclaré à l’Assemblée de l'Union fran- 
caîse le 19 janvier dernier — je cite d'après le compte rendu 
analvtique —: « Il v a quatorze jours, je. me trouvais à la 
porté mème de Chine, à la « frontière du monde occidental 
actuel ». 

« Le témoin qui vous parle était parti là-bas sans idée pré- 
conçue, 

« Mes adversaires politiques, d'autre part, ont souvent rendu 
homimage à mon objectivité, Je crois donc que vous pouvez 
faire confiance à mon témoignage. 

« J'ai passé trois semaines là-bas, rencontré des dizaines de 
personnalités francaises et du Viet Nam. Or, je dis aujourd hui: 
il n'y a pius d'expérience Bao Daï, il y a une réussite Bao Dai. 

« Les accords du $ mars n'étaient encore qu'un cadre qui 
exigeait des conventions ultérieures, L'élile du Viet Nam atten- 
dait avec fièvre la signature de ces conventions, Une grande 
partie de cette élite se trouvait dans les rangs d'Ho Chi Minh, 
dont elle estimait que les méthodes étaient plus propres à 
obtenir rapidement l'indépendance. Or, le plus grand trouble 
règne actuellement dans l'esprit de ces nationalistes. 

« J'ai pu prendre contact avec des gens du Viet Minh. Un 
fonctionnaire revenu depuis trois mois de la zone du Viet Minh 
et qui, à son retour, déclarait que le devoir de tout Vietnamien 
était d'être aux côtés d'Ho Chi Minh, m'a déclaré qu'il approu- 
vait maintenant entièrement les accords du 8 mars. Il m'a 
déclaré que, sauf les irréductibles, toute l'élite tonkinoise était 
prête à embrasser la cause de Bao Daï. 

« Uné autre personnalité, procureur de la République du Viet 
Minh, m'a parlé loyalement. Les accords du 8 mars ne lui 
donnent pas entière satisfaction, mais Je gouvernement de 
Bao Daï va être reconnu par toutes les grandes puissances du 
monde et les nationalistes sont presque tous convaincus qu'ils 
doivent maintenant rejoindre Bao Daï. » 

Lui faisant écho, M. Gaignard, lui aussi revenu depuis quel- 
ques jours à peine d'Indochine, mais qui, comme moi, avait 
eu le triste privilège de la connaître après le coup de force du 
19 décembre, n'hésitait pas à affirmer : 

« Le contraste pour moi fut saisissant; je n'avais certes pas 
abandonné l’Indochine en’ la quittant en 1947, et chaque jour 
dans la presse je cherchais les nouvelles qui s’y rapportaient. 
De là-bas me parvenaient sans cesse les échos du travail 
accompli par les nôtres. Je ne pouvais cependant saisir dans sa 
réalité l'amélioration si nette que j'ai constatée à mon retour. 


cochinchinoises sur vingt et une. 
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Alors qu'en France le doute et gr le découragement 
semblent gagner gere responsables de notre politique en 
Extrême-Orient, alors qu'on nous montre dans cerlaine presse 
le Viet Nam à feu et à sang, révolté contre la présence fran- 
çaise, uni autour d’un gouvernement démocratique et se détour- 
nant du chef de l'Etat du Viet Nam, Bao Daï, j'ai trouvé des 
hommes résolus et courageux, confiants dans l'avenir, dans la 
mesure même où la France sera soucieuse d'apporter une solu- 
tion réelle aux problèmes que pose le nouveau statut des Etats 
indochinois, conscients que de leur action dépend le sort de 
l'Union française et l'avenir de la France dans le Sud-Est asia- 
tique. 

« Ce n’est pas là-bas qu'il faut aller porter les encourage- 
ments, mais c'est en France qu'il faut dire la vérité sur l’Indo- 
chine, Que ce soient nos soldats, avec lesquels je suis allé 
dans la rizière ou que j'ai rencontrés dans les postes, que ce 
soient nos administrateurs qui, par discipline, sacrilient leur 
avenir dans ce pays dans lequel 11s ont vécu jusque-là, que ce 
soient nos colons où nos « Hnnerea ils qui reprennent, eux 
aussi, espoir, que ce soi nt mème nos blessés, tous n ont qu un 
souhait à formuler : que la vérité soit dite au peuple de France, 
que l'on arrêle les mensonges diffusés par la presse d'extrème 


gauche, 


J'ai, continue M, Gaignard, dit la vérité. J'ajoute que tette 
amélioration dont J'ai parlé se traduit dans Ja vie courante par 
une sécurité quasi tolalie, la reprise du commerce et de la circu- 
istion sur les routes de Cochinchine, 


Saëgon a retrouvé sa physionomie d'avant guerre. Dans 
Cholon, la foule de jadis remplit à nouveau la rue. Dans les 
entres de lintérieur, la vie a repris sur un rythme normal 

« J'ai pu, au cours de mo: dernier séjour, circuler à travers 
la Cochinchine, Là où il fallait jadis aller en voiture blindée, 
Ja plupart du temps en Cotnivol, Je SUIS allé en voiture décou- 
verte, sans escorte et sans arme, Et sur la route d’autres 
voitures £cireulaient aussi librement que la mienne, empor- 
laient marchands et commerçants et le pctit peuple du Viet 
Nam. 

« La route de Saïgon à Pnom-Penh est rouverte à la cireula- 
lion sans aucune restriction, comme le sont également toutes 
celles menant aux centres les plus éloignés comme les plus 
proches, 

« Partout, la vie reprend, les rizières sont à nouveau entre- 
tenues, le « paddi » récolté, Les villages s’animent à nouveau 
et cette silualion contraste étrangement avec celle que nous 
trouvons dans les zones encore soumises aux incursions du 
Viet Minh. 

« Là, les villages sont en ruines, les riziètres en rauvais état, 
les habitants appauvris. Les jeunes ont souvent éié emmenés 
par les bandes du Viet Minh et parfois on retrouve les cadavres 
décapités de ceux qui ont refusé de suivre. J'ai pu constater sur 
place celle situation » 


Voilà ce que disent des témoins qui sont allés en Indochine 
et qui en reviennent, Ce témoignage des visiteurs impartiaux 
est tellement évident que M. Souvannavong Ourot, conseiller 
du Laos à l’Assemblée de l'Union française, n'a pas hésité à 
faire appel à celui de sa collègue communiste, Mlle Autissier, 
dans les termes suivants: 


« Mes chers collègues, je m'adresse particulièrement à vous 
dont le parti représente à vos yeux, tout au moins à vous 
entendre, à vous lire, et à en croire vos professions de foi, le 
champion des peuples colonisés, Vous ne cessez de réclamer 
pour eux et la liberté et l'indépendance, Une de vos collègues, 
Mile Autissier, au mois de septembre dernier encore, est allée 
porter aux Laotiens, avec la bonne parole, les assurances de vos 
amitiés, Le jour est aujourd'hui venu où vous pouvez nous 
témoigner cette sympathie. » 

Malheureusement, le parti communiste n'a pas su comprendre 
cet appel à la vérité et à l'amitié et, à peu près seuls de tous 
les conseillers de l'Union française, qu'iis viennent de France, 
d'Afrique ou d’'Indochine, ses représentants ont voté contre la 
ratilication des accords, 

Mais il est encore temps aujourd'hui de revenir à de meil- 
leures dispositions et j'ose espérer qu'après les témoignages que 
j'ai produits à cette tribuné, le vote de ratification de ces 
accords sera véritablement un vote d'unanimité, 

Cette ratification, mesdames, messieurs, est en effet urgente 
parce qu'elle constitue une étape fondamentale dans le rétablis- 
sement de la paix et parce qu'il est urgent de mettre fin à 
celle guerre, 

Que la ratificalion des accords consfitue une étape essentielle 
vers la paix, ce ne sont pas seulement les Français qui le disent, 
mais même les hommes d'Etat étrangers revenant du Viet 
Nam. 





ee 

Voici ce que déclare la presse britannique, après le voyage dy 
commissaire Mac Donald : 

« Le commissaire général a tenu également à soulien 8 
le Viet Nam, à nouveau placé sous l'égide de S. M. B 
conquis toutes les sympathies des nations démocratiqu x 
monde, 

« La preuve, a déclaré le commissaire général britannique en 
est que le Viet Nam a été accueilli à une grosse majorité « 
membre associé à la dernière conférence de l'E. C. A. EF, #. 
tenue à Singapour. Etant donné qu'après mes visites à tu 
le pays. » — ]1à encore, c’est un témoin qui revient d'Indo. 
chine qui pañe — « … je sais pertinemment que le peuple viet. 


namien est un peuple épris de la paix et des libertés d 
tiques. Je souhaite ardemment que, grâce à l'appui 4 
nations démocratiques, le Viet Nam indépendant prenne 
peu p'ace parmi les conférences internationales, et pi 
importante encore 

« Avant de venir ici, j'avais appris que le Viet Naim 
trait de grandes difficultés sur son chemin de la paix et 
l'indépendance. Mais, après avoir visité le pays et constat: 
la population est retournée nombreuse dans les villes et x k 
un moment abandonnés, Je suis sûr que le Viet Nam de 
S. M. Bao Daï atteindra le but qui sera la consécration des 
aspirations du peuple. 

« Le but sera d’autant plus vite atteint si le peuple viet. 
namien forme un bloc compact derrière S. M. Bao Daï. Evi 
ment, les progrès enregistrés sont lents, mais le Viet-\ 
placé sous l'égide de S. M. Bao-Daï, marche, sûrement vers son 
indépendance et vers la paix. » 

Cette opinion se justifie par l'importance du con 
autochtone, que tous les témoins que j'ai largement cités ont pu 
constater sur place, et par le fait que les accords dont ! 
ratification vous est aujourd'hui demandée apportent au Viet 
Nam, comme au Cambodge et au Laos, la réalité Ge Findepen- 
dance dans la libre association à l'Union française, qui, bien 
plus eneèpre qu’elle ne la limite, en constilue à vrai dire la 
garantie. 

Comme l'a dit le premier magistrat de la République et 
l’Union française dans sa lettre à Bao Daï du 27 juillet 19 
« Désormais, la paix est entre les mains du peuple vietnamien 
et de lui seul. » 

Je ne m'attarderai pas à justifier la réalité de cette indépen- 
dance. La simple lecture des accords en convainc un lect 
objectif, et M. le ministre de la France d'outre-mer, comme les 
deux rapporteurs de vos commissions, l'ont largement dén 
tré à cette tribune. 

Je voudrais simplement dire, en concluant, que seule l'appli- 
cation pratique et effective de ces accords permettra au Viet 
Nam le rétablissement de la confiance, dont je disais en com- 
mencant qu’elle’ constitue la donnée fondamentale du rétih 
sement de la paix. 

A la bonne foi française correspondra la bonne foi viet- 
namienne, à l’amitié française l’amitié vietnamienne. 


pu 


Le prince Buu Loc en porte lui-même témoignage dans des 
déclarations faites à Washington le 5 décembre dernier et que 
Le Monde du 6 décembre reproduit dans les termes suivants, 
dont je veux souligner l'importance : 

« Il convient, déclare le prince Buu Loc, de relever à ce St 
que l'indépendance vietnamienne et l’adhésion à l'Union fran- 
caise sont deux éléments concomitants: les accords doivent 
recevoir application dans les deux sens. » 

Et le rédacteur du Monde continue: « Le prince, on sen 
souvient, avait fait ressortir, au cours d’une conférence de 
presse, que l'accord du & mars devait être envisagé sous un 
angle évolutif. Aussi bien, pour éviter toute équivoque, 
tenu à préciser que « le mot évolutif ne veut pas dire quil 
faille vider de son contenu l'adhésion à l’Union française, mars, 
au contraire, appliquer l'accord avec une souplesse lui permet 
tant de faire de l'association entre la France et le Viet Nam ure 
réalité vivante et non pas quelque chose de sclérosé ». 

C'est exactement dans cet esprit que nous concevons nous- 

mêmes les accords. 
. Si, en disant que leur interprétation doit être évolutive, on 
entend qu'ils constituent un point de départ, tandis qu'ils sont, 
en réalité, un point d'arrivée, nous nous inscririons en faux 
contre cette thèse. Mais s’il s’agit, comme l’a justement affirme 
le prince Buu Loc à propos du Viet Nam, de constater que les 
principes qu'ils contiennent doivent permettre le libre épanouis- 
sement des trois Etats associés au sein de l'Union française, 
alors nous sommes pleinement d'accord. 

Non seulement le Parlement ne s’opposera pas à l'application 
intégrale des accords, mais il la réclamera, parce que, appliquer 
intégralement les accords, c’est faire honneur à la parole de 1 
France, c'est encore et surtout franchir un pas nouveau €l 
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qui peut être décisif sur la route du rétablissement de la paix. 
(Applaudissements au centre.) 

Appliquer les accords, c'est encore et surtout réaliser la voca- 
tion de la France, éternelle missionnaire de la liberté parmi les 
nations. Notre Constitution l'a proclamé dès son préambule : 


« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle à pris la charge à la liberté de s'adminis- 
trer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires. » 

Mesdames, messieurs, pour le Cambodge, pour le Laos, pour 
Je Viet Nam, l'heure de l'indépendance a sonné — et ce sera 
notre honneur — à l'appel de la France et dans la Libre et 
féconde association avec elle. 

Celui qui, pendant deux ans, a eu la lourde responsabilité de 
conduire ces difiiciles négociations en approchant toujours de 
plus en plus de la jaix qu'il s'agissait de rétabiir, pourra peut- 
ètre, avec une émotion qu'il n’essaiera pas de dissimuler, dire 
à cette tribune que c’est véritabiement faire injure à des Fran- 
çais, quels qu'ils soient, de ne pas penser qu'ayant à faire face 
à des responsabilités aussi graves, ils n’ont pas eu pour perpé- 
tuel souci de faire cesser la lutte, d'arrêter le massacre et d'éco- 
nomiser le sang humain, qu'il s'agisse du sang français ou de 
celui de nos frères vietnamiens. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

Je dis ici, en pesant mes paroles, que j'assume sans peur ces 
responsabilités, car je sais que, pendant ces deux ans, nous 
nous sommes rapprochés, à travers des difficultés quasi- 
insurmontables, du rétablissement de la paix qui, bientôt, s'im- 
posera d’une manière définitive au Viet Nam. En effet, les buts 
de guerre des nationalistes vietnamiens sincères sont atteints, 
puisque l'indépendance est proclamée à l'appel de la France 

M. Léon Blum a écrit: « Dans notre démocralie, la possession 
coloniale ne trouve de justification que le jour où elle cesse. » 

A ces paroles, je veux citer, pour leur faire écho, celles qu’un 
conseiller du Viet Nam rappelait, l'autre jour, à la tribune de 
Versailles. Elles sont d’un grand nationaliste vietnamien, 
Nguyen-au-Ninh, qui appartenait au Viet Minh: 


« De France, a-t-il dit, viendra également la libération. » 


Retenons de ces déclarations tout ce qui nous unit. Oui, de 
France, vient aujourd’hui même la libération. Vous ratifierez les 
accords par un vote que, je le répète, le mouvement républicain 
populaire désire aussi large que possible, car, ratifer les accords, 
c'est en définitive assurer la paix, libérer les peuples dans la 
présence française librement associée, donner l'indépendance 
aux trois jeunes Etats, qui seront grands et prospères, parce 


qu'ils naissent à l’ombre du drapeau tricolore, c'est-à-dire, du 


ürapeau de la liberté. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Arthaud. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud. Le Gouvernement demande aujourd'hui à 
l'Assemblée nationale la ratification de trois séries de textes par 
lesqueis, indique-t-il, seraient définis les rapports des Etats 
associés du Viet Nam, du Cambodge et du Laos avec la France, 

Cette seule formule montre, dès le début, de quel genre d'indé- 
pendance vous songez à doter les pays de la péninsule indo- 
chinoise. 

A entendre M. le ministre des « colonies », il s’agit là d'un acte 
historique dont la générosité n'aurait pas de précédent. 

A la vérité, ces documents ne constituéfit pas autre chose que 
la codification pure et simple du régime colonial sous lequel, 
gemissent, depuis soixante années, la nation du Viet Nam, l'an- 
tique peuple Kmer, paisible halitant du Cambodge et le peuple 
hotien. 

Ce n’est pas l’éloquence — qui se voudrait pathétique — de 
M. Letourneau qui à pu, un seul instant, faire oublier que ce 
débat se déroule sous le double signe de la sale guerre et de la 
Corruption. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle, sous prétexte de l’orga- 
niser, le Gouvernement a tenté d'en restreindre la discussion. 
L'est la raison pour laquelle il dérobe à l'examen des représen- 
tants de la nation, les conventions complémentaires que les 
textes mêmes qu'il nous propose lui font cependant obligation 
de leur soumettre. 

Son trip'e souci serait, À l'entendre, de répondre aux vœux 
profonds des populations de la péninsule par l'indépendance de 
leurs trois pays, la pacifisation et l'unité du Viet-Nam. Mais 
à la hâte suspecte qui l'anime, chacun sent bien que le but 
amsi affirmé dissimule de tont autres desseins que ceux qui 
sont affirmés ici. Que les textes considérés ne répondent en 
aucune façon au souhait des populations, qu’ils n'apportent 
point l'indépendance aux peuples du Cambodge, du Laos et 





du Viet-Nam, pas plus que l'unité au dernier de ces pays, c'est 
ce qu'à l'évidence démontre leur examen, 

Ecoutez ce que disait, dans la séance du 19 janvier, à 
l'Assemblée de l'Un'on francaise, le rapporteur de sa comimis- 
sion politique, Mme Lefaucheux : 


« La seconde partie du projet de loi qui nous est présenté 
concerne le traité franco-laotien et, la troisième partie, le traité 
franco-cambodgien. Je n’analyserai pas ces textes, car les dis- 
positions qu'ils comportent sont ana:ogues à celles du 8 mars 
dans leur esprit et dans leurs conséquences. La forme est 
différente, mais le fond est identique. » 

C'est exact. Les rapporteurs de l’Assemblée nationale, à leur 
tour, en ont fait la remarque, 

Mais qui donc peut ignorer la profonde diversité de ces 
rois pays: différences ethniques, Hinguistiques et cultureiles 
différences dans les coutumes et les religions, différences 
sociales et politiques ? 

L'identité artificielle des textes qui les concernent trahit le 
fait qu'ils leur ont été imposés, non pas en tenant compte 
de leurs intérèts propres, mais en fonction des seuls intérêts 
de a puissance coloniaïiste, comme inspiratrice de ces 
documents. 


Où est dans cela l'indépendance ? Où est l'indépendance 
lorsque est maintenue de fait l’avantageuse fiction colonia- 
liste de Ja Fédération indochinaise et lorsque les trois Elals 
se voient imposer: institut d'émission, monnaie, trésor unique, 


commerce extérieur, contrôle à l'émigration et douanes uni- 
fiées, plans de transmissions et d'équipement uniques, au seul 
profit des intérêts des colonialistes français ? 

Comme Mme Lefaucheux, et par suite de l'identité des textes 
qui nous sont proposés, nous nous bornerons à examiner Îles 
lettres échangées entre M. le Président de la République, prési- 
dent de l’Union francaise et M. Bao Dai. 

Chacun connaît, et M. Devinat l’a rappelé, les deux revendica- 
tions fondamentales du peupie vietnamien, l'indépendanee et 
l'unité des trois kys. Les accords, malgré les affirmations 
contraires, ne reconnaissent ni souveraineté extérieure, ni 
souveraineté interne. 

Où est la souveraineté externe d'un pays dont la politique 
s'exerce « dans le cadre de la politique extérieure de l'Union 
française » et « sous la direction et la responsabilité du Gou- 
vernement de la République française » ? 

Où est la souveraineté externe d’un pays dont les « diplo- 
mates » reçoivent des lettres de créance « décernées » par 
le président de l’Union française et « paraphées » par l'empe- 
reur du Viet-Nam ? Et quels diplomates! L'un auprès du 
pape, un autre auprès du Siam, le dernier auprès de la Chine. 
Seulement, quelques changements sont survenus entre temps 
en Chine. Alors, on a retiré à M. Bao Daï l'autorisation de 
parapher la lettre de créance d'un diplomate auprès de Ja 
Chine et on l’a autorisé à en parapher une pour un diplomate 
auprès du gouvernement indien. 

IL est vrai, d’ailleurs, que le chef de ce gouvernement, à 
la suite de la conférence de Colombo, a décliné l'honneur qui 
lui était fait, en refusant d'accepter de reconnaître votre 
fantoche. 

Où est la souveraineté externe d'un pays dont l'armée serait 
encadrée par des officiers étrangers et commandée en temps 
de guerre par un général étranger ? 


M. Auguste Joubert. Et en Pologne ? 


M. René Arthaud. Nous le savons du reste, nous, à qui télte 
humiliation est infligée dès le temps de paix. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Et de quelle souveraineté interne pourrait-il être question, 
lorsque, sur le territoire national, stationne une armée d'une 
uissance étrangère disposant de bases militaires et de la 
liberté de transit; lorsque la monnaie et les douanes échappent 
au gouvernement, comme le contrôle de J'émigration et de 
l'immigration; lorsque la culture nationale est étouffée; 
lorsque la loi nationale ne s'applique pas aux délinquants ou 
criminels étrangers au pays ? 


M. Philippe Farine. Cela existe en Pologne. 


M. René Arthaud. Quelle souveraineté, quelle indépendance 
pourait-il rester à un pays qui accepterait le libre investisse- 
ment des capitaux étrangers et renoncerait au droit de fixer 
le taux de sa monnaie ainsi que le montant et l'assiette de 
l'impôt ? 

Où serait l'indépendance d’un Viet Nam où l'armée et la diplo- 
matie, la culture et la justice, le régime en et l'économie 
seraient également soumis au contrôle et à la direction de la 
France ? 
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Mais, direz-vous, c’est bien parce qu'au lendemain du 8 mars 
4919, le gouvernement francais à créé une assemblée territo- 
riale en Cochinchine que le Nam-Bo, comme l'appelle le peuple 
vietnamien, à pu s’agréger au Tonkin et à l’Annam, les Bac-Bo 
et Trung-Bo des vietnamiens pour réaliser l'union des trois 
kvs, l'unité vietnamienne. 

Allons donc!-l’unité du Viet Nam s'est forgée au cours des 
siècles, elle s'est soudée, trempée sans vous et contre les colla- 
borateurs colonialistes à la Decoux et à la Beaudoin, au cours 
de l’héroïque lutte du peuple vietnamien contre l'envahisseur 
Japonais. 

Elle s’est rassemblée, dès 1941, au tour du Viet Nam-Doc Lap 
Dong Minh ou front démocratique du Viet Nam, autour de ce 
glorieux Viet Minh que dirige le président Ho Chi Minh! 

L'unité du Viet Nam ? Elle à été confirmée, en janvier 1946, 
au cours des élections auxquelles participèrent 90 p., 100 des 
inscrits, apportant un triomphe complet au Viet Minh et 
169.000 voix à Ho Chi Minh sur les 172.000 votants à Hanoï. 

Comment pourriez-vous nier la validité de ces élections tandis 
que, quelques mois après, le gouvernement français, que prési- 
dait M. Georges Bidault, invitait officiellement à Paris le pré- 
sident du gouvernement qui en élait issu ? 

L'unité vietnamienne est un fait. contre lequel vous ne 
pouvez rien. Vous vous contentez donc de proclamer ce fait, 
qui ne dépend pas de vous, mais vous cherchez à briser celte 
unité. Vous ôtez au Vièét Nam le droit de régler, de sa seule 
initiative, le stalut des minorités ethniques qui se trouvent sur 
son territoire. Vous démantelez son territoire, notamment en 
Jui arrachant les bases militaires que vous réservez à vos forces 
d'occupation. Vous cherchez à briser l'unité dans le peuple, en 
juchant sur un trône de clinquant, une marionnette du nom 
de Vinh-Thuy, se faisant appeler Bao Daï et se prétendant 
empereur, 

\u surplus, cet empereur, sans peuple et sans empire, s'est 
successivement vendu à l'impérialisme français, puis au mili- 
tarisine japonais, avant de retourner à ses premiers maîtres, 
ar l'intermédiaire de l’ancien ambassadeur américain William 
tullitt et par les bons offices de Tchang Kaï Tehek Jorsque se 
furent révélées désastreuses vos premiéres expériences, celles 
du docteeur Tinh, de M. Hoach et du général Xuan, 

Ainsi, l'unité du Viet Nam n'est pas reconnue, sa souverai- 
neté auesi bien interne qu’externe est bafouée; son armée, sa 
diplomatie, sont entre les mains d’une puissance impérialiste 
qui contrôle ses finances et son économie, impose sa culture 
et se souslrait à sa loi, 

Mais, mesdames, messieurs,-si grave gd mg red la dissi- 
mulation des buts réellement poursuivis par le Gouvernement 
contre la liberté et l'unité nationale du peuple vietnamien, plus 
grave encore est son essai de camoufler ses véritables intentions 
en ce qui concerne le problème de l’affreuse guerre qui, depuis 
trois an:, ensanglante et ruine le Viet Nam. 

Le ministre déclarait mereredi, devant les commissions rén- 
nies des affaires étrangeres et des terriloires d'outre-mer, 
que les accords constituent — je cile textuellement — « un 
pas décisif vers le rétablissement de la paix ». à 

\insi, le Gouvernement prélend désirer la paix. Nous affirmons 
qu'il n'a aucunement ce désir et qu'il entend, au contraire, 
poursuivre et renforcer la guerre. 

Car, enfin, il y un argument de fait: vos accords ne sont 
pas nouveaux; ils sont déjà entrés en vigueur et ils ont été 
signés, il y a près d’un an, le 8 mars 1949. Et le lendemain, 
le 9 mars, le prédécesseur de M. Letourneau à la rue Oudinot, 
qui fut mon prédécesseur, ce matin, à cette tribune, M. Paul 
Coste-Floret, faisait, par anticipation, la même déclaration, à 
un mot près, que celle du ministre aujourd’hui, 

M. Paul Coste-Floret ne disait pas que les accords étaient 
x un pas décisif », il disait qu'ils étaient « une étape décisive 
dans le rétablissement de la paix ». 11 y a onze mois de cela, 
Que pensent de ce rétablissement de la paix les milliers de 
jeunes gens qui sont revenus mutilés, blessés, malades et qui 
recherchent désespérément les moyens de se soigner et de 
vivre ? Qu'en pensent les centaines de mamans dont le petit 
dort son dernier sommeil en terre lointaine et que M. Bidault 
s'est refusé, mereredi soir, à recevoir lorsqu'elles venaient Jui 
demander le retour des corps de leurs enfants, de la chair de 
leur chair ? (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Et puis, vous dites que vous voulez la paix ! Voici la preuve qu'il 
n’en est rien: Vous avez là-bas 131.000 hommes. Vous réclamez, 
en 1950, 137 milliards de francs, chiffre en augmentation eur 
celui de 1M9 et le budget n’est mème pas voté que vous récla- 
mez déjà 17 milkiards supplémentaires. 

Este pour faire la paix, monsieur Letourneäu ? Bien sûr 
que non ! 


M. Joseph Dumas. Bien sûr! 





M. René Arthaud. Bien sûr, sans succès! M. Letourneau, tin. 
dis qu’il est question de choses intéressant le pays, est en train 
de lire le journal. 

Vous voulez donc continuer cette guerre honteuse, d'üborl 
parce que vous avez la charge de défendre les intérêts des 
grandes sociétés capitalistes dont le Gouvernement est le dévou 
serviteur, Vous devez tenir là-bas, parce que, modernes Shylo:} 
ces messieurs de Ja banque de lIndochine, ces messieurs Jes 
rois du caoutchouc, les dirigeants de la société du Wolfram et 
des Etains du Tonkin, chère à notre collègue, l’académicien 
paysan Jacques Bardoux, qui en préside le conseil d'adminis. 
tration, exigent à chaque minute leur-livre de chair bien s 
gnante, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il faut bien payer les chèques et les pourboires, les repas et 
les fêtes de M. Hoang Van Co. Mais vous savez bien que v: 
ne pourrez pas tenir tout seuls. 

Ecoutez ce que disait votre général Revers: « Nous ne co: 
trôlons qu'une partie du territoire et moins de la moitié de la 
population. Dans les territoires que nous tenons, le ten 
risme sévit. » 

Le 30 décembre dernier, l'Agence économique et financière 
pouvait publier, sous le titre: « Le National Security Council 
saisi des problèmes d'Extrême-Orient » une dépêche en prov 
nance de New-York d’où je détache ces mots: « Fut éga- 
lement examinée, aux fins de décisions à prendre, la requ 
française pour aider à Géfendre l'Indochine. » 

Ainsi, vers vos maîtres habituels, messieurs, vous criez au 
secours! Mais d'où vient cet acharnement à poursuivre une 
guerre perdue ? Parce que vous avez l'ordre le continuer et 
votre appel est un $. O0. $. C’en est fait, dites-vous, si vous 
ne nous aidez pas. L'ordre de continuer, la même dépêche 
l'explique. Elle doit être ainsi complétée: « défendre 1 Indo- 
chine contre une pression du communisme chinois, » 

Voilà le maitre mot, celui qui 2 avg les voyages des séna- 
teurs américains à Saïgon et la visite de M. Jessup à M. Pignon 
celui qui déjà expliquait les conclusions du rapport de ce 
« grand » honnête homme que vous avez placé à Ja tête «de 
votre armée: « Revendiquer l'appui des Etats-Unis », disait le 
général Revers « pour défendre la dernière péninsule de l'Asie 
qui devrait échapper aux coups des communistes, » 

Notre collègue Mme Jeannette Vermeersch en faisait hier la 
remarque. Chaque fois qu'un peuple se dresse contre ses oppres- 
seurs et lutte pour son indépendance nationale, vous dites que 
sa lutte est le fait des communistes. C'est un grand honneur, 
pour nous communistes et déjà nous avons connu cet honneur 
pendant l'occupation des nazis lorsqu'on accusait d’être con. 
munistes tons ceux qui résistaient. 

Mais la vérité demeure que vous dressez vos plans contre 
la volonté de l'hération nationale des peuples opprimés. 

Ainsi, la guerre du Viet Nam apparaît-eHe dans sa véritable 
perspective. Elle n'est qu'une des batailles tactiques de la su1- 
tégie mondiale des Etats-Unis en vue de s'assurer une tête de 
pont asiatique dans la guerre qu'elle projette pour a recu 
quête des marchés et contre la liberté des peuples. 

Ce n'est même plus une guerre pour les sordides intérêts 
de quelques impérialistes français qui baptlisent « .présenc 
francaise » l'exploitation des peuples opprimés et « patrimoin 
national » le fruit de leurs rapines et de leurs exactions. 

M. Ramadier lui-même l'a un jour compris, qui parlait de 
« s'en aller sur la pointe des pieds ». 

Mais vous n'êtes pas libres, et le journal américain CAris- 
tian Science Monitor du 20 décembre 1949 rappelle les véri- 
tables perspectives, sous la signature de M. Josef Harsch : 

« L'Indochine francaise, dit-il, est considérée comme le poirt 
le plus faible de ce front. Toutefois, ce front existe et l’on fait 
de sérieux efforts pour le tenir. Les jours sont révolus de 
l'avance communiste facile. Dès à présent, chaque pouce de 
terrain sera disputé. Et si le front tient, et lorsqu'il sera stahi- 
lisé » — écoutez, mesdames, messieurs — « la contre-offensive 
commencera. » 


L'aveu est clair. L'Indochine est considérée comme l'une des 
plate-formes d'où pourrait partir, contre les peuples coupables 
de ne pas apprécier les charmes du dollar, la contre-attaque 
qui les replacerait dans leurs chaînes! 


Déjà, au Viet Nam, ur des intérêts qui leur sont étran- 
gers, trompés, abusés, des petits gars de France sont devenus 
cette piétaille dont, une fois de plus, on monnaye le sang 
contre des dollars. 


Mais vous avez présumé de vos fogces. Comme toujours, vous 
avez oublié un élément essentiel dans ves plans et dans vos 
calculs: Vous avez oublié les peuples. En premier lieu, le 
peuple vietnamien, le courage et la foi qu'il puise dans son 
unité et dans la justice de sa cause. 


, 

















LL 


ne 





Ce peuple, en plein cœur de Saigon, il n'y a pas quinze jours, 
vous a administré la preuve éclatante de ce courage, de cette 
foi, de cette unité. 

C'est par centaines de milliers — certaines informations étran- 
eères ont même indiqué ie chiffre d’un million et demi — que 
les travailleurs, les paysans, les intellectuels vietnamiens se 
sont dressés contre vos méthodes de répression, 

1 vous àädministre chaque jour la démonstralion de sa force. 

Au début de l’année, c’est un important convoi décimé. I y 
a quelques jours, c'est un aérodrome d'Hanoï qui est attaqué 
et huit appareïls au moins sont détruits. 

Aujourd'hui, nous avons appris la destruction de sept trans- 
formateurs électriques sur les soixante que compte Hanoï, et 
vos services invitent les civils français à prendre des disposi- 
tions pour une « éventuelle insécurité ». 

Notre collègue M. Saravane Lambert nous a dit, avant-hier, 
à la commission des affaires étrangères, que Ho Chi Minh repré- 
sente vraiment le peuple du Viet Nam. Vous sentez bien vous- 
mêmes combien cette opinion d'un originaire d'Extrème-Orient 
doit peser lourdement dans notre appréciation. 

Vous savez bien aussi que c’est la raison profonde pour la- 
quelle M. Nehru n'a pas accepté, à Colombo, de s'engager à 
reconnaitre votre Bao Daï, 

Quel surcroît de confiance et de courage a dû donner au 
peuple vietnamien, qui se bat api sa vie et sa liberté, la 
reconnaissance chaleureuse par Île gouvernement de la Chine 

opulaire, que préside Mao Tse Toung, du gouvernement de la 
République vietnamienne que préside Ho Chi Minh! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Du courage, de la foi de ce peuple, messieurs, vous ne vien- 
drez jamais à bout! Pas plus, d’ailleurs, que vous ne viendrez 
à bout du courage et de l'honnêteté de votre propre peuple, 
de notre peuple de France. 

Car le peuple de France est honnête, et l'histoire nous a 
appris qu'il n’avait de cesse que ne soit mis un terme à une 
injustice qu’il a une fois constatée. 

Il a compris combien vous l'aviez abusé et il comprend que 
s'il ne luttait eftiicacement, s'il ne contribuait réellement à 
arrêter le crime commis en son nom, le peuple du Viet Nam 
aurait le droit de le tenir pour collectivement responsable! 

IL a compris qu'en. faisant son devoir, il agit aussi dans 
son intérêt, dans l'intérêt de la patrie. 

Nous savons bien que, demain — n'’a-t-elle pas commencé 
dès aujourd’hui ? — votre presse à scandales va se répandre 
en lançant le grand mot d'ordre: « Les communistes veulent 
l'abandon de l’Indochine. » 

Eh bien, non! messieurs, nous n’abandonnons rien pour la 
bonne raison qu'on ne peut abandonner que ce qui vous appar- 
tient, et le Viet-Nam appartient aux vietnamiens! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous parlez de la présence française! 

Mais de quel droit la France serait-elle présente à des milliers 
de kilomètres de ses côtes ? La présence française, vous le 
savez bien, ne se maintient qu'au son du canon et qu'au prix 
du sang! Et ce n’est pas là, mesdames, mesieurs, ce que veut 
le peuple de France! 

Pour nous, il est vrai que nous ne prétendons pas à la 
pers française, mais, honteux des crimes dont vous souillez 
e visage aimé de notre ad nous lutterons pour qu'elle 
puisse regagner un jour l'amitié et la confiance du peuple 
vietnamien. 

Le seul moyen de regagner celte confiance — nous ne 
sommes pas seuls à le dire; le journal du mouvement populaire 
des familles, Monde ouvrier, le répète — c'est essent'ellement 
le retrait du corps expéditionnaire qui permettra ensuite l’ou- 
verture de négociations amicales, sur un pied d'égalité, entre 
les deux peuples. 

C'est ce combat, cette lutte que mènent nos deux peuples, 
et les mesures de répression ne les intimideront pas, car elles 
ne font que souligner l'efficacité de leur action et les assurent 
qu'ils sont dans la bonne voie. C'est ce que vous ont dit, hier, 
les dockers et matelots de la Pallice. 

Ils l'ont bien compris, les marins, les dockers de Dunker- 
que, de Marseille, de Saint-Nazaire, de Nantes, de Rouen, de 
tous les ports de France! 

Is l’ont compris les cheminots, les métallos de Lyon, de 
chez Bardet, de chez Renault, ceux de Toulon, de Limoges, de 
larbes et d'Ivry. 

Elles l'ont compris, ces femmes innombrables, cette jeunesse 
ardente, qui tournaient mercredi dernier leurs milliers et leurs 
milliers de visages radieux vers l’ambassadrice du peuple de 
France auprès’ de nos sœurs vietnamiennes, vers la meilleure 
es femmes de France, vers notre Jeannette Vermeersch 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — Exclamalions au 
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centre et à droite) dont M. Frédéric-Dupont devrait savoir que 
le nom siguifie honnêteté, probité, courage, comme le sien 
évoque.irrésistiblement ceux de ses amis Von Sahmem et 
Houang Van Col (Applaudissements à l'extrême gauche 

Elles l'ont compris, ces jeunes filles qui se pressaient, le mois 
dernier, en gare d'Avignon, pour rappeler Igur devoir aux 
jeunes soldats que votre guerre infâämre arrache à leur patrie! 

Il l’a compris, ce jeune soldat parmi tant d'autres qui, au 
cœur même de votre corps expéditionnaire, accomplit son 
devoir de Francais, en s'adressant À termes à ses frères 
de misère : 

« Pour la paix immédiale au Viet Num! 

« Dans les pays d'Afrique, comme en France, il ne se déroule 
plus une manifestation populaire sans que les participants ne 
réclament: la paix immédiate au Viet Nam. 

« Ecoutons la voix de nos pères, de nos frères, de nos amis. 
Disons, nous ausi, que la guerre à assez duré, Avec ceux qui, 
chez nous, nous attendent et nous réclament, répondons 
« Non » à la guerre criminelle! 

« Le journal des généraux propriétaires, Caravelle, pour, 
sans doute, mieux nous bourrer le crâne, ose parler de civili- 
sation à défendre. Ceux qui ont connu les boches en France se 
souviennent du mot; il a le même sens ici. 

« Civilisation, les salles de tortures installées un peu partout 
sur le sol vietnamien occupé! 

« Civilisation, les exécutions sommaires! 

« Civilisation, les camps de la mort! 

« Civilisation sans doute aussi, les raids de représailles! 

« Soldats, refusez de vous associer à de tels crimes! $ 

« L'armée colonialiste, comme l'armée nazie, à maintenant 
ses criminels de guerre. 

« Le peuple vietnamien veut son indépendance; le peuple 
de France le soutient. 


« Mais la clique colonialiste, qui, en trois ans,'a en VÉ 
30.000 soldats à la mort pour le plus grand profit de ses capi- 
taux, veut continuer. 

« Pour eux, les comptes en banque! 

« Pour nous, le casse-pipe! 

« Surtout, qui paye la guerre ici? Les canailles colonialistes 


de Saigon ou les travailleurs de France ? 

« Deux cents millions par jour, voilà le prix de l'intervention 
bonteuse ! 

« Pendant ce temps, chez nous, le chômage se développe, 
on vient de réduire les crédits pour les constructions de bar- 
rages électriques, pour la recherche scientifique, pour l'éduca- 
tion nationale. 

« Voilà où ils en sont pour continuer leur guerre injuste! 

« Soldats de France et d'Afrique du Nord, nous devons en 
finir! 

« Prenez partout contact avec les soldats de l’armée “ma 
cralique vietnamienne! » (Protestations au centre et à droite.) 

Au centre. Cela s’appelie de la trahison! 

M. René Arthaud. « Avec la Résistance! 

« Soldats français, prenez la tête des mouvements de ‘rater- 
nisation! Contre les asssassins colonialistes! Pour la paix*immé- 
diate! » (Vives protestations au centre et à droile.) 

M. Philinge Farine. C'est honteux! Vous parlez comme Doriot 
et vous tinirez comme lui. 


M. René Arthaud. Et vous, vous finirez au cabanon, 


M. le ministre de la France d'outre-mer (s'adressant au centre 
et à la droite.) Ne vous y jaissez pas prendre! C'est de la pro- 
vocation pure et simple! 

Nombreus À voir ü l'ertrême gauche. Sac au dos, Farine ! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Les Francais de 
cette Assemblée doivent écouter ces paroles dans le mépris et 
le silence le plus glacial. 

Une telle intervention n’a d'autre but que de provoquer et 
retarder ce débat par des injures abominables, Mais nous avons 
maintenant pris notre altitude définitive. Ceci ne compte pas. 
(Anplaudissements au centre et à droite. — Erclamations à 
l'extrême quuche.) 

M. René Arthaud. Ceci ne compte pas, diles-vous, monsieur 
le ministre, Ce qui “ompte, c'est le mépris du peuple qui vous 
étouffe et vous submerge. 

Mesdames, messieurs, c’est parce que le Gouvernement ren- 
contre sur sa roule ces deux obstacles insurmontables, leg 


peuples frères, de France et du Viet Nam, qu'il essaie de les 


tourner par le biais des accords qu’il nous soumet, 
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Par la ratification des accords, vous cherchez, à défaut de 
fa reconnaissance du peuple vietnamien et du peuple de France, 
@& donner à Bao Daï la sanction d’un vote de la représentation 
mationale, ; 

Vous tentez de légaliser votre fantoche. Ainsi, pensez-vous 
obtenir pour votre Vinh Thuy les armes qu'ont Jaissé retomber 
des mains épouvantées de Tchang Kaï Cheik. 

Et l’on pourra sans doute aussi réutiliser cet autre déchet 
du régime de Tchang Kaï Cheik que constituent les 40.000 
soi-disant nationalistes recueillis par les soins du corps expé- 
ditionnaire. 

On essaiera aussi d’armer contre leurs frères quelques mal- 
heureux Vielnamiens qu'on baptisera à cette occasion de volon- 
taire 

Entin, on priera bien poliment M. Bao Daï de réclamer l’aide 
de la France et des Etats-Unis pour « rétablir l'ordre troublé 
par les rebelles », 

Nous pensons que ce plan mirifique est beaucoup plus facile 
à concevoir qu'à exécuter, et je suis persuadé que, malgré 
l'attention avec laquelle il est plongé dans la lecture de son 
journal, M. Letourneau me sera reconnaissant de Jui rappeler 
ce que sont devenues les armes qué M. Truman a, dans une 
période antérieure et pas tellement éloignée, expédiées à 
M. Tchang Kaï Cheik. (Aires et applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Mais le Gouvernement pense faire d’une pierre deux coups et, 
supposant qu'il réglera comme je viens de l'expliquer son 
compte avec le peuple vietnamien, il espère pouvoir faire de 
mème avec le peuple francais. 


\ ce dernier, on dira — M, le Président de la République le 
Jui a déjà dit, M. Léon Blum le lui répète et M. Coste-Floret 
est venu le proclamer à cette tribune — que les accords vont 


mettre fin à la guerre. On espère ainsi endormir sa vigilance 
et lui faire cesser son combat, 

On lui dira que si, par hasard, il se trouve des Vietnamiens 
pour continuer à se battre, ils n’en ont cependant plus aucune 
raison puisque leurs revendications — l'unité des trois Ky et 
l'indépendance — sont désormais satisfaites et que ce ne 
peuvent être que des bandits au service du communisme 
chinois qui poursuivent le combat. 

On orchestrera là-dessus une bonne provocation dans le genre 
de celle de dimanche dernier concernant une prétendue viola- 
üon de la frontière tonkinoise. 

Et, s’il n’y prenait garde, le peuple de France risquerait de 
se retrouver en train de défendre la soi-disant civilisation occi- 
dentale en Extrême-Orient, ce qu'il ne manquerait pas d’appré- 


cier comme une plaisanterie d’un goût douteux, encore qu'elle 


résoudrait, pour M. Segelle, le lancinant problème du chômage. 

Mesdames, messieurs, il est indiscutable que c’est justement 
parce que le thème général sur lequel ont été esquissées les 
précédentes guerres coloniales et impérialistes est désormais 
connu qu'il est vain, pour vous, d'espérer qu'il puisse se réa- 
liser une fois encore. 

L'histoire est passée par là, qui montre que le campsuquel 
vous êtes liés subit une décomposition accélérée, alors que le 
camp des peuples de la paix grandit et se renforce chaque 
jour. 

Vos plans subiront un échec complet, 

Le peuple vietnamien ne veut plus vivre comme par le passé, 
et vous n'avez plus la force de l'y contraindre. 

Sa lutte n'est pas isolée. C'est la lutte des peuples martyrs 
de Madagascar et de la Réunion, de la Tunisie et de la Côte 
d'Ivoire, du Maroc et du Soudan. C'est aussi, je l'ai montré tout 
à l'heure, la lutte du peuple de France. C'est la lutte générale 
des peupies qu'opprime l'impérialisme, en Indochine, en Nige- 
ria, en Gold Coast, en Afrique australe. C’est la lutte de cen- 
taines de millions d'hommes et de femmes pour gagner, parfois 
les armes à la main, le droit de vivre dans la dignité, la 
liberté et la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La ligne de démarcation ne sépare point les peuples entre 
eux, elle passe entre les peuples et ceux qui les oppriment. 
Elle n'est point géographique ou ethnique, mais économique 
et sociale. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est pourquoi les travailleurs français, et nous-mêmes, nous 
nous sentons les alliés du peuple vietnamien, alliés contre l’im- 
périalisme et le colonialisme français qui exploitent les pre- 
miers et envoient leurs enfants assassiner les meilleurs fils du 
second, alliés contre l'impérialisme américain qui est, en défini- 
tive, à l'origine de la guerre du Viet Nam et qui vise à réduire 
notre peuple en ce même esclavage dont le Viet Nam se libère. 

Le peuple du Viet Nam ne fait pas autre chose que ce que 
proclamait la Constitution de 1793, dont l'article 121 disait: 
« Le peuple de France ne fait point la paix avec un ennemi 
occupant son terriloire », : 





Nos maîtres en socialisme nous ont appris à reconnaître les 
guerres justes et les guerres injustes. Le peuple de France à 
appris, lui aussi, à les distinguer. Nous savons qu'un homm: 
une femme dignes de ce nom, doivent lutter contre une guerre 
injuste comme celle que vous menez contre le peuple du Viet 
Nam et soutenir la guerre juste que le gouvernement de Ja 
république démocratique du Viet Nam subit de votre fait. 

Nos maîtres Lénine et Staline nous ont appris aussi à met{ 
en accord nos actes et nos paroles. 

Jules Guesde écrivait, le 7 avril 1885, dans Le Cri du peu; 

« Nous pouvons et nous devons fermer le gouffre du Tonk 
Nous pouvons et nous devons imposer le rapatriement des rar 
survivants et empêcher les nouveaux départs. 

« Soldats, c’est vous qu’on déshonore, en mettant votre sanc 
et votre héroisme au service des voleurs de l'industrie, 
commerce et de la banque. 

« Ouvriers, c'est contre vous qu'est dirigée cette politique 
d'exportation à main armée, » 

I montrait que le chemin de la victoire résidait dans u 
« intervention populaire énergique ». 

Guesde avait raison. Mais le peuple de France ne poux 
s'engager dans la voie qu'il traçait, car, d'une part, le capi- 
talisme français était à son apogée et, d’autre part, il n'v 
avait pas, à l’époque, un parti ouvrier capable d'organiser 
de diriger celte lutte. 

Les conditions sont aujourd’hui réunies, et nous disons an 
peuple de France: Nous pouvons et nous devons fermer |: 
gouffre du Viet Nam. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

Le vrai chemin, c’est celui de la lutte, et non pas celui 4: 
la trêve. 

Nous savons les sentiments généreux qui animent certains 
auteurs de telles propositions de trêve. Mais nous savons quelles 
sont les inspirations de ceux qui les poussent, Nous savons 
ce que signifierait une telle solution. 

La trêve, l'aménagement des accords, c’est d’abord l’insulte 
infligée au peuple vietnamien du maintien de Bao Dai. C’est 
le maintien d'un corps expéditionnaire, les négociations et 
les consultations sous la menace des canons et des avions. 

La trève, c’est ce que ia Résistance a refusé dans Paris insurgé, 
parce qu'elle favorise l’agresseur, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Si la Résistance l'avait acceptée, von Choltitz aurait pu 
reprendre son souffle tout de suite, au lieu d’être obligc 
d'attendre cinq longues années et la présence de M. Robert 
Schuman au ministère des affaires étrangères pour fouier à 
nouveau le pavé parisien, qui avait pourtant eu raison de ses 
« Tigres » et de ses soldats. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

La trêve que nous propose M. Defferre ? Elle vise essentiel- 
lement à sr aux yeux des militants socialistes les respon- 
sabilités que la direction de leur parti assumera devant l'his- 
toire, de Léon Blum à Ramadier, de Le Troquer à Marius 
Moutet. 

La trève, la consultation sous le feu des canons étrangers, 
c’est l’histoire même de la tragédie grecque, c'est le martvre 
du peuple grec, c’est la guerre sous les ordres directs du géné- 
ral von Fleet. 

La guerre au Viet Nam, nous l’arrêterons par la lutte, C’est 
le chemin que nous indique Guesde, c’est le chemin qu'ont 
pris le peuple vietnamien et le peuple français. 

Le peuple français sait bien que les mêmes qui veulent Jui 
arracher léur liberté foulent sous leurs bottes sanglantes le 
Viet Nam indomptable. Il sait bien que ceux qui lui refusent 
les trois mille francs sont les mêmes qui dépouillent le paysan 
vietnamien de Ja rizière, Il sait bien que ceux qui le font 
matraquer et fusiller dans ses grèves sont les mêmes qui font 
torturer les patriotes vietnamiens. 

Avec colère et mépris, il repoussera votre machination. Il 
s’unira, il Juttera, il vous imposera la cessation immédiate des 
hostilités, la reconnaissance du gouvernement de la République 
démocratique du Viet Nam et sa totale indépendance, le rapa- 
triement et le retour immédiat dans leurs foyers des membres 
du corps expéditionnaire. 

C'est ainsi, et ainsi seulement, mesdames, messieurs, que 
prandia fin la salle guerre du Viet Nam. (Applaudissements pro- 
longés à l'extrême gauche.) sd 

M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 

M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, mon intention était 
bien, sur un sujet de si grande importance, de faire une inter- 
vention également de quelque importance. 

La séance à laquelle j'ai assisté hier, et hélas! une partie de 
celle de ce matin, m'incitent au contraire à ne présenter que 
de très brèves observations, car je ne me sens vraiment pas 
le cœur à prolonger moi-même ces débats, 
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Je m’efforcerai, par respect pour mon pays, par respect pour 
vous-mêmes, mesdames, messieurs, par respect pour notre 
président, de ne prononcer aucune parole qui puisse susciter 
quelque passion et provoquer le renouvellement de scènes que 
le peuple de France apprendra avec quelque chagrin. 

vous me permettrez tout d'abord, sans rappeler les paroles 
regrettables prononcées à cette tribune, de detsander à tous 
es membres de l’Assemblée qui ont gardé le véritable sens de 
la patrie, qui n'exclut d’ailleurs pas la compréhension de la 
fraternité universelle, de bien vouloir, du fond de leur cœur, 
| eusement, calmement, adresser à tous ceux de nos frères 

: de nos enfants qui se battent, selon la tradition française, 

r les libertés qui nous sont chères, pour toutes les libertés 
au monde, notre hommage et en mème temps nos regrets 
pour ce qui s’est passé ici. (Applaudissements à droite et au 
sontre.) 

Les deux observalions d’'imporlance que je veux présenter 
s'adressent au Gouvernement. 

Je ne pense pas qu'il or y avoir maintenant quelque 
équivoque sur le but profond, à Ja fois immédiat et lointain, 
de la continuation des hostilités en Indochine. Il n’est pas 
un cœur français bien placé qui ne désire sincèrement la 
aix et il est assez étrange que ceux qui en parlent tant, 
lorsqu'on leur apporte les instruments pour la faire prévaloir, 
se montrent plus exigeants que ceux qui vont en être les 
bénéficiaires. 

M. Paul Devinat, rapporteur. Très bien! 

M. Pierre Montel. Je considère, et je demande au Gouverne- 
ment de s’en souvenir, car il a, aux termes mêmes de Ja Cons- 
titution, la responsabilité de la sécurité française, que la guerre 
d'indochine est l’un des combats d'avant-garde menés par ceux 
qui voudraient déchaîner sur le monde une nouvelle guerre. 

Je considère que ceux qui vont dans le pays disant bruyam- 
ment: « Nous voulons la paix! » sont les premiers, sachant bien 
que l’abcès qué nous avons au flanc en Indochine nous interdit 
ou tout au moins nous gêne pour rétablir en France les moyens 
de notre sécurité, sont les premiers, hélas! à souhaiter que 
cette plaie s’éternise pour que les moyens propres à assurer 
notre sécurité ne puissent s'organiser. 

M. René Arthaud. C’est un discours autocritique ! 

M. Pierre Montel. Je vous demande de ne pas m'interrompre, 
monsieur Arthaud. Je ne vous ai pas interrompu et j'ai pour- 
tant, parfois, beaucoup souffert en vous écoutant. (Applaudis- 
sements à droite et au centre.) 

Et voici ma deuxième observation. 

Vous,- Gouvernement, et nous-mêmes, tous, prenons garde. 
Il arrive que les partis réVolutionnaires, lorsqu'ils sentent le 
bons sens du peuple leur faire échapper l'audience qu'ils 
voulaient, se resserrent sur les « durs », s'organisent en com- 
mando, et c’est à ce moment-là que les moyens de la révolution 
sont les plus dangereux. 

Je vous demande donc, sans passion, sans violence, sans 
haine, sans faux-pas, à vous, Gouvernement, qui en avez la 
responsabilité, de veiller sur l’ordre français et sur la liberté 
française, (Applaudissements à droite et au centre.) 

Permettez-moi à cette occasion de vous dire, et ce n’est pas 
une confession, que s’il arrive à certains d’entre nous de n'être 
pas d'accord sur certains points d’un programme ou de son 
exécution par le Gouvernement, une pensée doit nous unir, à 
laquelle je fais appel par-dessus toutes nos préférences poli- 
tiques. 

Mesdames, messieurs, je vous en supplie, dans toute Ja 
mesure du possible, soyons unis devant le danger pour Ja 
défense de la liberté que la France a si bien méritée, (Vifs 
applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Signor. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, la démonstration en a 
été faite à cette tribune, après la ratification des accords par 
le Parlement, il n’y aura pas plus d'Etat vietnamien présidé ou 
supervisé par Bao Daï qu'il n’y avait d'Etat français à Vichy. 
I n’y a qu’un Etat vietnamien, c’est la République démocra- 
tique du Viet Nam présidée par Ho Chi Minh. 

Vous 1e savez bien, messieurs lés ministres, votre fantoche 
Bao Daï sera balayé à l'instant où lui fera défaut le soutien 
armé du corps expéditionnaire, comme le fut Pétain à la 
débâcle des armées allemandes. 

Les accords soumis à la ratification de l’Assemblée sont le 
Jaravent à l'abri duquel vous tenterez désormais de justifier 
à sale guerre. « Maintien de l’ordre », « obligation qui reste 
à la France de sauvegarder l'indépendance du Viet Nam », ces 
formules ne sont pas nouvelles. Elles étaient celles des occu- 
pants hitlériens lorsqu'ils essayaient de justifier ainsi les massa- 
cres d’otages, les atrocités d'Ascq et d'Oradour, 
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Depuis plus de trois ans, sous l'uniforme français, deg 
crimes de guerre sont perpétrés au Viet Nam contre un peuple 
qui se bat pour son indépendance, pour une véritable indé- 
pendance. 

Quand on rappelle ces crimes, quand on apporte ici des 
témoignages précis, concordants, d'assourdissantes clameurs 
s'élèvent des bancs de la majorité. On injurie l'orateur, on 
lui relire la parole, on le rappelle à l'ordre, on censure ses 
déclarations. 

Soyez assurés que nulle brimade, nulle violence ne nous 
empècheront, pour l'honneur de notre peuple, de dénoncer 
des actes qui révoltent la consciente universelle et d'agir pour 
qu'ils cessent, 

Le 20 janvier, j'ai cité la lettre du soldat Ernest Lamw. J'ai 
d’autres lettres. En voici une, empreinte d'un poignant re- 
Imnords : 

« Je garde toujours présente à ma mémoire la vision de ceg 
villages tranquilles où les enfants jouaient 4 leurs jeux inno- 
cents et dont il ne reste âme qui vive, ravagés par le feu et 
le sang ». 

En voici une autre, pleine d'amertume, du soldat Alex ire 
Lepan, du % régiment d'infanterie coloniale : 

« Le jour où l'on a donné l’ordre aux hommes de ma com- 
pagme de tirer sur des femmes et des enfants qui fuyaient 
devant nous, j'ai songé à J’évacuation de 1940, à tous ces petits 
que les avions nazis massacraient sur les routes ». | 

Enfin, chacun de vous, mesdames, messieurs, a pu lire, dans 
le numéro du 29 juillet 1949 de Témoignage Chr tien, la rela- 
lion d'une visite faite à un petit poste, à Cholon, par un catho- 
lique, M. Jacques Chégaray. 

Ecoutez le passage contesté hier par M. Pleven, et qu'il s'est 
bien gardé de citer en entier : 

« À la recherche d'un cendrier, ma main heurta une massa 
ronde et blanche posée sur le bureau. Je m'approchai et décou- 
vris que c'était un crâne. 

« Ce n'est pas un vrai, demandais-je à l’adjudant de 
Quoi, ce crâne dit-il, mais si, bien sûr que c'est 1 
C'était un sale « Viet »; C'est moi qui lui ai coupé la tête, 


rvice ? 


et nn vrai 


, 


Il criait, il fallait l'entendre. Voyez, cela me sert de presses 
papier. Mais quel mal pour lui enlever la chair. Je l'ai fait 
bouilhr pendant quatre heures, et je l'ai gratté avec mon 
couteau. » 

M. Pleven à dit que tout cela était faux, et il a fait état 
dune prétendue enquête effectuée par un officier, M. Pleven 
esi un spécialiste des enquêtes unilatérales qui ressemblent 
bien plus à des corvées commandées pour couvrir le Gouvers 
nement qu'à des tentatives honnêtes de découvrir Ja vérité. 

Je dis à M. Pleven qu'un homme, deux hommes auraient pu 
mentir, Mais quand douze, quinze ou vingt témoins de toutes 
opinions politiques ‘et religieuses, ayant appartenu à des unités 
différentes en opérations dans des régions éloignées, viennent 
dénoncer des actes de barbarie, on n'a plus le droit de douter, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Dans la réponse qu'il m'a faite la semaine dernière, le 
ministre de la défense nationale a déclaré n'avoir eu en <a 
possession qu'une seule statistique relative à la répression des 
crimes de guerre, celle du tribunal militaire de Hanoi qui 
couvre le plus grand nombre de cas, puisque c'est dans celte 
région que les troupes sont les plus nombreuses. 

Or, ce tribunal, a dit le ministre, n’a eu a juger qu’une seule 
affaire, et M. Pleven d'exulter et de conclure que les dénon- 
ciations de crimes de guerre sont d'odieuses diffamations 
contre lesquelles le Gouvernement entend sévir. 

Notre conclusion à nous est différente. La statistique du 
minisire prouve que, d'une facon générale, les crimes de 
guerre sont impunis. Cette impunité dont le Gouvernement 
porte la responsabilité est l’encouragement le plus sérieux 
au renouvellement multiplié des atrocités. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Pour en finir tout de suite avec les affirmations gratuites de 
M. Pleven, j'indique que la déclaration qu'il a faite le 20 jan- 
vier, suivant laquelie 11 n'y aurait pas d'hommes du contingent 
au Viet Nam, n'est pas conforme, elle non plus, à la vérite 

Ce n’est pas moi qui le dis, car je cite son propre secrétaire 
d Etat à la guerre, M. Max Lejeune, dans la séance du 31 mai 
1949, page 2951 du Journal officiel: 

« Je précise aussi qu'il n'y a sur ce territoire que 750 
hommes de troupes noires qui accompliesent leur service en 
qualité he à res » 

Nous voilà donc fixés sur le sérieux des propos de M. le 
ministre de la défense nationale. 

En ce qui concerne les crimes de guerre, non seulement le 
Gouvernement les encourage par l'impunité, mais il laisse 
punir ceux des membres du corps expédilionnaire qui n'accew- 
tent pas de se conduire comme des monstres 
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A ce sujet, le soldat Lepan a déclaré : 

« On devait per les prisonniers Viets, leur lier les 
mains derrière le dos et les jeter vivants dans le fleuve. Les 
so dals qui jetaient à l'eau des morts étaient punis. » 

Comment ce soldats étaient-ils punis ? Ecoutez encore: 

Nous avons été mis à l'écart et puis, à midi, on est venu 
nous chercher. Or nous a fait tourner de midi à trois heures 
autour d'une eour: on nous a mus le torse nu et on nous 
a [ail porter sur les épaules un sac de 49 à 50 kilos rempli de 

lous les quatre ou cinq mètres, un sergent nous frappait 
avec un nerf de bœuf, J'ai vu des camarades tomber éva- 


hot On les battait jusqu'à ce qu'ils se raniment, Deux 
camarades du Nord sont tombés pour mourir, » 

J'ajoute que des informations nous sont parvenues sur les 
circonstances suspectes de certains décès au Viet Nam, d'’offi- 
ciel de sou fficiers et de soldat notamment d'anciens 
[: ! et de partisans, qui réprouvaient ouvertement les 
alrocités de la guerre. I faudra bien que toute la lumière 
soit faite et que notre peuple sache comment ils sont morts. 
(Applaudissements à l'extrème gauche. 

Cet ensemble de faits constitue contre le Gouvernement et 


sa politique, contre ceux qui la soutiennent, un acte d'accu- 

Hier, messieurs de la majorité, vous fulminiez contre le 
rappel des crines dont vous portez la responsabilité, mais 
les pré ‘allons qui peuvent venir de celle partie de l'Assem- 
bice (L'oraleur désigne la gauche, le centre et la droite), 
éclaboussée par des scandales où tant d'hommes ont traité avec 
le tristement célèbre Peyré, nous jaissent insensibles, 

Dénoncer les crimes commis par vous à la fois contre le 
peuple français et contre le peuple: vietnamien est un devoir. 
Se laire serait en être complice, commettre une faute impar- 

Messieurs les ministres, vous aviez des officiers, des sous- 
officiers, des soldats et des marins dont la conduite héroïque 
sous la Résistance avait souevé l'admiration du morde et 
rehaussé le prestige de notre patrie. Qu'en avez-vous fait ? 

Qu'avez-vous fait de ce capital magnifique ? Vous en avez 
fait une armée de rapine et de brigandage… 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. 

M. Alain Signor. … en qui l'on cherche à implanter les pré- 
jugés raciaux, à étouffer les plus nobles sentiments humains. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Notre peuple n'a qu'un moyen de dégager devant l’histoire 
une responsabililé que vous avez lourdement engagée, c'est 
de développer résolument son action pour mettre fin le plus 
rapidement possible à la sale guerre. 

Fort heureusement, il en prend chaque jour plus nettement 
conscience. Dans le corps expéditionnaire grandit le nombre 
de ceux qui se souviennent de l'exemple glorieux de la mer 
Noire, qui se rappelient le mot d'Anatole France: « 11 est beau 
qu'un soldat désobéisse à des ordres criminels. » (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Les refus coilectifs de partir au Viet Nam prennent un déve- 
loppement certain dans les casermes de la métropole et d’outre- 


A Fréjus, quarante hommes qui refusaient de partir ont été 
punis de prison, puis transportés à la gare dans une voiture 
cellulaire. Ceux-là, vous les frappez, mais nous, nous les 
saluons et nous les assurons de notre entière solidarité. 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les marins du Pasteur, les dockers et les cheminots qui 
refusent la manutention et le transport des armes, les ouvriers 
des arsenaux et des usines métallurgiques qui refusent de 
fabriquer des engins de mort; les femmes, les jeunes, toute 
Ja France travailleuse est à leurs côtés. 

Du haut de cette tribune, je les appelle à renforcer leur 
union et leur äâction pour imposer le retrait du corps expé- 
ditionnaire et, en attendant, le rapatriement immédiat des 
militaires dont le contrat est expiré, l'arrêt des désignations 
d'office des marins et des envois de recrutés au Viet Nam, 
l'interdiction du « rabiot » — un an de service — la régularité 
du courrier, la liberté pour les soldats du corps expédition- 
naire de recevoir journaux et livres de leur choix (Très bien! 
tiès bien! à l'extrême gauche), du travail pour nos rapatriés 
ou des allocations de chômage pour les sans travail, le paye- 
ment rapide des soides et pécules, des pensions aux familles 
des tués, le retour des corps, leur enterrement et l'entretien 
des tombes aux frais de l'Etat, 

Avec les familles, nous voulons savoir comment ils sont 
morts. 

Et pour terminer, je crie bien fort: A bas la sale guerre, 
vive la solidarité fralernelle de combat du peuple de France 





et du peuple vietnamien en :utte contre l'impérialisme fran. 


çais et international, leur ennemi commun! (Applaudiss, 
ments à l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud. Il est symbolique que le Gouvernen 
jy pour suivre ce débat son ministre de j'intéri 


ient 
alt eri\ I 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. Le suivre, c'est 
façon de parier. 
M. Yves Péron. Vous appeler « ministre de l'intérieu 
c'est aussi mie façon ue parler, Vous êtes plutôt 
de l'extérieur. 


M. le président, La parole est à M. Lamine-Guève, 


M. Lamine-Guèye, Mesdames, messieurs, la position du parti 
socialiste dans cés douloureux événements d’Indochine est suf- 
fisamment connue pour que je n’aie pas besoin de l’exposer de 
nouveau à cette tribune. 

Déjà, à l’Assemblte de l’Union française, saisie pour avis du 
projei de loi tendant à la ratification des accords passés avi 
e Viet Nam, le Laos et le Cambodge, M. Savary, avec beau- 
coup d'éloquence et d'à-propos, a dit ce qui devait l'être au 
sujet de ce débat, L'essentiel de son exposé a été repris hier 
par mon ami M. Defferre, si bien qu'aujourd'hui je ne pourrais, 
sur la même question, que m'exposer à répéter ce qui a déjà 
été dit fort bien et avec talent. 

Le parti socialiste considère que notre adhésion constante doit 
être acquise à toute iniliative de nature à ramener dans c« 
coin de l'Asie une paix aussi rapide que possible dans Je 
respect des intérêts et de la personnalité de tous les intéressés, 

Cette paix, tous les orateurs qui se sont succédé à cette tri- 
bune ont déclaré la vouloir et la vouloir passionnément. Et 
M. le ministre de la France d’outre-mer n'a pas été le dernier, 
lorsqu'il a pris la parole hier, à dire qu’à son point de vue, 
comime dans la pensée du Gouvernement lui-même, les instru- 
ments qu'on demande de ratifier ne constituent qu'une étape 
sur ce chemin difficile de la paix. 

Nous voulons hien le croire. Mais, dans l’état actuel de <a 
présentation, le projet qui nous est soumis conslitue-t-il un 
instrument vraiment efficace pour aboutir à bref: délai vers 
cette paix honorable que tous les Français déclarent être leur 
aspiration commune ? 

Je suis socialiste, je parle au nom de mon groupe. Mais 
l'homme qui a été mandaté par le groupe socialiste représente 
également des territoires auxquels il a été demandé une contri- 
bution importante, militaire et autre, dans l’action qui a l'Indo- 
chine pour théâtre. C’est une raison de plus pour qu'avec tous 
ceux qui aspirent à la paix, j'exprime ma foi dans cette paix 
nécessaire dont nous ne désespérons jamais. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Très bien! 


M. Lamine-Cuèye. Jlier, monsieur le ministre, vous avez 
rappelé les paroles prononcées par Jules Ferry, il y a plus 
de soixante ans. 

Je crois, en effet, que l'interprétation à laquelle il semblait 
nous convier de ce qu'on croit être la pensée des hommes 
d'Asie ne doit pas être retenue d’une façon systématique lors- 
qu'il s'agit de négocier. 

Nous entendons dire souvent que, pour un asiatique, « oui » 
signifie « non » ou « peut-être »; que lorsque la pensée est 
exprimée en des termes précis, la précision même est la 
mesure de l'imprécision. 

Les diplomates, conscients de leurs responsabilités dans un 
temps aussi difficile ne devraient pas faire leur un tel prin- 
cipe. 

Le grand tort qu'on peut retenir à la charge des négocia- 
teurs, c’est ne pas tenir compte de la réalité des faits. 

Il faut accep'er le dialogue avec la volonté d'arriver ainsi 
à une formule qui satisfasse à la fois l'esprit d'équité et l'esprit 
de fraternité. 

Monsieur le ministre, vous avez rappelé hier que le nationa- 
lisme vietnamien n’était pas né avec la libération de la France. 
Je crois même que vous avez précisé que les premières mani- 
festations en remontaient aux environs de 1913. Mais vous 
avez àjouté que le centre d’activité ne se trouvait pas, à cette 
époque, dans le Viet Nam, mais au Japon et en Chine. 

Cela aussi comporte un enseignement, que je mets immé- 
diatement en relation avec les énonciations d'un ouvrage qui 
vient de paraître, sur le préjugé de couleur. 

Rapprochant l'esprit français de l'esprit britannique, il y 
est dit que les Anglais acceptent bien qu'on discute leurs idées 
et même qu'on les combatte, mais que, lorsqu'il s’agit de 
l'égalité réelle entre les hommes, ils sont plus réticents. 

Parlant des Français, l'auteur les représente volontiers dis- 
posés à faire des concessions aux principes d'égalité et de fra- 
ternité, mais non à laisser discuter leur politique hors des 
frontières de la métropole. Le résultat est que les nationalistes 
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hinois, ne se croyant pas en parfaite sécurité pour dis- 
.…v de leur propre sort chez eux, ont préféré élire domicile 
terre étrangère, et de là transmettre les directives aux 
ne demeurées sur le sol natal, 

| y a quelques années, dans une conférence qui se tenait à 

£ j'ai entendu un universitaire vietnamien déclarer: 

se me de l’'Indochine, c’est qu'elle vit au voisinage 
pays qui ont Je même âge historique, habités par des 


ind 


À 

: ns dont les aspirations et les réactions ne sont pas 
8 went diflérentes des nôtres. Et quand nous voyons 
ES arriver au stade de la pleine liberté et de la pleine 
- ndance, qu'äs s'appellent le Siam, la Chine, le Japon, 
nous ne pouvons pas ne pas étre influencés par cette situa- 
ü 


Les traités soumis à notre assentiment ont-ils vraiment tenu 
e de cette situation ? 

pu côté Viet-Nam, qui a l'audience de la population ? Bao 
pui ? Ho Chi Minh ? Ce n'est pas mon rôle de le rechercher. 


is, par:émentaire français, je me place en face de la con- 
sncture politique actuelle. Le Gouvernement ne peut pas faire 
j j majorité qui le soutient. Les menibres de celte majo- 
rité ont, sur le probième de l’Indochine, des vues qui ne con- 
cordent pas toujours et qui sont même, dans bien des cas, 
divergentes 


présenter un instrument qui satisfasse à la fois tous les sec- 
tour: de cette majorité me parait être une entreprise difficile. 
Ce qui a été fait se ressent de cet état de choses. Si bien que, 
mème du côté français, nous nous trouvons dans des circons- 
unces telles que personne ne peut prendre entièrement à son 

mpte ce qu'on à voulu établir, encore que la bonne volonté 
et ja bonne foi de personne ne soient en cause. 

Mon propos est d'examiner ces instruments, dans ce qu'ils 
contiennent, mais surtout dans ce qu'ils ne contiennent pas. 
Je sais bien que ce qui a été fait n'exclut pas, dans l'avenir, 
les améliorations et des corrections, dont personne ne conteste 
ka nt 
Un certain nombre de difficultés peuvent se produire, que 
M. le manistre de la France d'outre-mer connaît bien, puis- 
qu'elles ont fait l'objet d’un échange de vues entre lui et 
pous. s è 

Ces instruments, disons-nous, contiennent trop ou pas assez. 

J'ai examiné le slatut de la communauté britannique, celui 
de Westminster, promulgué en 1931. Il est net et il repose sur 
k principe d’une égalité absolue entre le Royaume-Uni et les 
Dominions, la liberté pour chacun de demeurer dans le Com- 
monwealth ou d’en sortir ad nutum. 

Ce n'est pas le système français. On peut le regretler, on 
peut s’en féiciter. Mais le fait est constant. 

Je lisais tout récemment un autre instrument diplomatique : 
l'accord intervenu entre les Etats-Unis d’Indonésie et le 
royaume des Pays-Bas. 

Là encore on a prévu un certain nombre de conflits et la 
manière de les résoudre pacitiquement. Une cour a été créée, 
6ù siègent trois représentants d’un côté et trois de l’autre, 
avec celte clause particulière que la présidence est exercée 
alternativement par un délégué hollandais et par un délégué 
indonésien. 

C'est un précédent qui mérite d’être médité. A la lecture 

des textes soumis à notre approbation, nous constatons que 
à France se réserve un certain nombre de privilèges et de 
rités, Mais cela est dit en des termes qui, nécessairement, 
nneront lieu à des difficultés d'interprétation et même des 
milite. 
J'ai posé à-M, le ministre de la France d'outre-mer la ques- 
lion suivante: &i des conflits s'élèvent sur un point précis des 
accords diplomatiques, à quelle instance aurait-on recours pour 
le tranche pacifiquement ? 

Supposons qu’à propos de ces difficultés les vietnamiens in- 
Yoquent Ja plénitude de compétence pour statuer d’après leur 
loi nationale et que, par contre, les autorités françaises estiment 
que la loi applicable est la loi métropolitaine. Un conflit s'élève. 
Allons-nous faisser à chacune des parties le soin de dire: La 
vérité est de mon côté; je la soutiens, et j'essaie de la faire 
Utiompher par tous les moyens en mon pouvoir, y compris 
ét recours aux armes ? 

Les clauses militaires et les clauses “iplomatiques offrent 
ls mêmes sources de difficuités et de conilite. 

M. le ministre de la France d'outre-mer a délaré devant les 
Eux commissions réunies des affaires étrangères et des terri- 
foires d'outre-mer, qu'il appartiendrait au haut conseil de 
l'Union française de trouver une solution. 

Cette Possibilité n’existe par dans l'immédiat. Le haut coneil 
de l'Union française à des attributions d’un caractère limitatif, 
€n out cas nullement juridictionnel. 
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Les événements vont vite, J'ai dans mon dossier les comptes 
rendus des travaux de la conférence de Brazzaville, A cette 
époque-à, on croyait faire beaucoup en jetant les bases de 
l'Union française, avec cette réserve, toutefois, que, quoi qu'il 
arrive, mème dans un avenir lointain, on ne pourrait s'orienter 
vers l'autonomie, envore moins vers un statut de dominion 
pour les possessions françaises. 

C'était en !1{ 


. 1" tA & À , r 1 t 
respectée et le sera, sans nul doute. 


M. le ministre de la France d'outre-nter, Ben sûr! 


M. Lamine-Guèye. Ces nventions vont au deià des reécom- 
mandations de Brazzaville. L'intérè! de Ia France n'\ perd 
rien, non plus que son prestige. Bien au contraire. pplau- 


dissements à gauche et au centre.) 


Ceux d’entre nous qui ont encore la nostalgie d'un certaie 
passé doivent se persuader qu'un pays ne gagne rien à s'asso- 
ler à des hommes ou à des peuples qui ne sont pas ses égaux. 
(Très Lien! très bien! à gauche et au centre. 

Par conséquent, disons très haut que nous somm p 
tueux des lois de l'histoire et qu'il @° pas possible que la 
France ne soil püs influencée par ce qui à intluencé d'autres 


peuples. 

Ce n’est pas de gaité de cœur .que l'empire brilannique s'est 
résigné à donner un statut à un territoire de près de 350 mil 
lions d'habitants. 

Ce n'est pas de gaîté de cœur qu'un pays comme Ja Hollande 
a donné un statut d'Etat indépendant à l'Indonésie. 

La France, il y a cent soixante ane, avait lancé un message 
au monde qui s'appelle la déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen. 

Et en 196, vous n'avez pas hésité à voter à l'unanimité une 
loi qui a fait en bloc et en un seul jour, sans débat, de 70 mil- 
lions de sujets, 70 miilions de citoyens français égaux eo droits 
à tous les autres citoyens de la métropole. 

La confiance paye à condition de ne pas la donner avec 
réticence. 

Ainsi, nous ne proposons pas de solution, Si nous avions été 
à votre place, monsieur le ministre, nous aurions été aussi 
ennuyes que Vous ei nous aurions p ut-étre connu ies Ineénres 
difficultés. Mais je crois pouvoir vous dire que les dialogues, 
même lorsqu'ils s'engagent sur un ton vif, lorsqu'ils ae pro- 
cèdent pas de la méconnaissance de certaines nécessités, n'en 
constituent pas moins le seul chemin par lequel on puisse 
aboutir à la paix, condilion d’une cohabitation normale. 

Voilà ce que je tenais à dira au nom du groupe socialiste, 

Nous avons fait des réserves, Nous aurons l’occasion de 
* des amendements qui apportent à vos projets d'accords 
‘tions indispensab.es 

Nous défendrons ces amendements et nous pensons que l’As- 
semblée voudra bien les faire siens, 

Le parti éocialiste ne veut pas, n'a jamais voulu que l'Union 
francaise soit une formule creuse, simplement tracée sur Île 
papier, mais une réalité vivante, associant des peupi i 
peux nt se regarder en face avec la conviction et la certi 
qu'aucun n'est le subordonné de l'autre. 

M. le président, La parole est à M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. J'ai été ému et profondément troublé à 
la lecturé de lettres que nous avons entendue, notamment 
celle faite par Mme Vermeersch, Ces lettres émanaient de 
mamans dont les fils se battent ou allaient se batlre, comme 
nous l’avons fait nous-mêmes, pour Ja défense de la civilisa- 
tion et des libertés. 

Et puis, M. Montel a ajouté à mon émotion et à mon trouble, 
par l'élévation de ses sentiments et des paroles qu'il a pronon- 
cées. J'ai pensé alors à d’autres lettres, à ceiles qui n'ont pas 
été lues parce que les mamans qui auraient pu les écrire ne 
l'ont pas fait. 

Je vous demande pardon, mon cher Montel, de raviver votre 
douleur, mais je pense à votre admirable épouse, que je n'ai 

as l'honneur de connaître. Votre foyer a donné trois fils à 
» vatrie. Vous n'en parlez pas. Mme Montel, cette admirable 
maman, n’écrit pas, comme beaucoup d'autres mamans. Elle 
eure l'affection perdue. Elle accepte les sacrifices et Ja dou- 
ieur. Ele se contente de prier et de vivre dans ses souvenirs. 

Mes chers coilègues, cela me dicte mon devoir et je renonce 
à la parole. (Applaudissements prolongés au centre, à droite 
el à gauche.) 


M. le président, La parole serait à M. Duveau, mais l'Assem- 
blée entend peut-être suspendre la séance ? 


Sur de nombreux Lancs. À quinze heures ! 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. La conférence des 
présidents, chacun de vous s'en souvient, avait décidé que le 
vote interviendrait aujourd'hui à minuit, quel que soit l'état 
du débat, Je demande à l'Assemblée de respecter l'horaire qui 
a été élabli. 


Cela dit, je suis entièrement à sa disposition. 


M. le président, L'Assemblée pourrait encore entendre ce 
matin M, Duveau. (Assentiment.) 


La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau, Mes chers collègues, devons-nous adopter 
le projet de loi définissant les rapports avec la France des Etats 
associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam ? Devons-nous 
plus spécialement ratitier les accords du 8 mars 1949 ? 

Telles sont les questions — les seules questions — qui se 
posent aujourd'hui à nos consciences de parlementaires et de 
fran is et auxquelles je voudrais, tant en mon nom personnel 
qu'au nom de mes amis du groupe du mouvement républicain 
populaire, apporter une réponsé chaire. 

En ce qui concerne le Cambodge et le Laos, le problème ne 
souffre pas de difficulté, Les accords qui remontent à novembre 
1947 ont été entérinés par des trailés récents, de sorte qu'au- 
jourd'hui se trouve définitivement consacrée l'indépendance au 
sein de l'Union francaise de ces deux Etats, dont {a fidélité et 
l'amitié ne nous ont — est-il besoin de le souligner — jamais 
fait défaut, 


En ce qui concetne le Viet-Nam, devons - nous ratifier les 
accords du 8 mars ? A celte question, je réponds: oui, sans 
hésiter, non seulement parce que ces accords sont conformes 
à l'esprit et à la lettre de la Constitution de l’Union fran- 
çaise, mais surtout parce qu'il faut savoir ce que l'on veut. 


La ratification de ces accords n’est que la suite logique des 
décisions antérieurement votées par l’Assemblée et l’on ne 
comprendrait pas qu'après avoir décidé en mai dernier, alors 
que les accords du 8 mars étaient déjà signés, le rattachement 
de la Cochinchine à l'Annam et au Tonkin consacrant l’upion 
des trois Kys, nous refusions aujourd'hui au Viet-Nam l'indé- 
pendance qui est le corollaire évident de son unité. 


Sur cette indépendance, d’ailleurs, tout le monde est d’accord. 
Mais certains continuent à penser que la France aurait dû 
choisir un autre interlocuteur que l’empereur Bao Dai. On 
oublie tout simplement que Bao Daï est le seul qui ait répondu 
à l'appel lancé en septembre 1947 par le haut commissaire 
Bollaert au nom de la France. 


Quant à Ho Chi Minh, second interlocuteur possible, il s'est 
exclu lui-même de Ja communauté de l’Union française par le 
coup de force du 19 décembre 1946, à la suite duquel tant de 
Vietnamiens et tant de Français furent massacrés et torturés 
dans des conditions de cruauté indescriptibles. J'ai ici les 
photographies des attentats commis sur les innombrables vic- 
times de cet abominable guet-apens. Elles dépassent en horreur 
tout ce qu'ont peut imaginer. 


On conçoit, dès lors, que, légitimement indigné par cette 
déclaration de guerre, le gouvernement de l’époque qui comp- 
tait en son sein certains membres éminents du parti commu- 
niste, ait donné à notre haut commandement en Indochine 
l'ordre de résister à l’agression du Viet Minh et de protéger les 
vies humaines confiées à sa sauvegarde. (Applaudissements au 
centre. 


A ceux qui voudraient voir dans les incidents de Haïphong 
la cause juslificative du coup de force du 19 décembre, je 
répondrai d’abord que ces incidents, si l’on en croit les docu- 
ments officiels auxquels je me suis reporté, auraient été pro- 
voqués par le Viet Minh. J'en veux pour preuve le fait qu'ils 
n’ont motivé, à l’époque, aucune réaction de la part de ceux-là 
mêmes qui, aujourd'hui, considèrent ces incidents comme une 
abomiwable provocation à la charge de la France. 


Ensuite et à plusieurs reprises, la radio vietminh a informé 
ses auditeurs que le coup de force du 19 décembre 1946 avait 
été prémédilé par le Viet Minh lui-même. C’est, notamment, 
ce qui ressort d'une émission en date du 21 août 1949 de la 
radio vietminh, faile en tonkinois et où l’on relève des pas- 
sages significatifs, dont voici la traduction : 


« Pour plusieurs raisons, le Viet Nam signa avec la France 
l'accord du 6 mars 1945, Cette date est décisive dans l’histoire 
de notre révolution. En effet, le président Ho Chi Minh ne songea 
jamais à renoncer à la lutte. Mais dans sa haute clairvoyante, 
il se vit obligé de tenir compte des faits suivants : 250.000 Chi- 
nois occupaient notre terxtoire, etc. » 





Et voici un passage particulièrement important : 

« Comme il fallait s’y attendre, les Français sabotirent : 
négociations de Fontainebleau. Mais le président Ho Ch: y 
en signant avec Moutet le modus vivendi, n'avait qu ee 
prolonger la trêve de trois mois, afin d'organiser le sous 
ment du 19 décembre 1946. » ” 

Ainsi la préméditation est prouvée et les allégations de pu 
qui voudraient chercher des justifleations à l'attentat J1 em. 
sont réduites à néant, 5 


M. René Arthaud. C’est vous qui le dites! 

R. Roger Duveau. C’est la radio vietminh, Je n'inx 

M. René Arthaud, L'avez-vous entendue vous-même ? 

M. Roger Duveau. Je ne l'ai pas entendue moi-me Ma 


voici le document qui a été diffusé dans toute la presse et 
n’a fait l’objet d'aucun démenti. *# 


M. René Arthaud. De qui ? 


M. Roger Duveau. De vous, par exemple... 

Enfin, Ho Chi Minh a affirmé par ses actes et par ses 
depuis bientôt trois ans, qu'aucun rapprochement 
France n'était possible et que son but était, au contra 
terminer les Français d’Indochine et les amis de la Fra 

En présence d’une pareille situation, qui est de riété 
internationale, c’est vraiment pousser l'audace ou L'incons. 
cience à l'extrême que de demander à la France de traiter 
avec un homme qui s’est déclaré, à la face du mo son 
ennemi le p'us acharné. 

J'entends bien que Bao Daï ne manque pas de détracteurs 


qui le représentent comme un homme discrédité, qui n'aurait 
plus l’autorité et le prestige nécessaires pour promouvoir, dans 
son pays, une résurrection matérielle et morale durable, 1 
ceux-là, je répondrai qu'ils sont bien mal renseis . A 
surplus, 1ls commettent une erreur d'optique. 

Peu importe, en effet — je rejoins ici les paroles M. ke 
ministre de la France d'outre-mer qui rappelait un pos 
de Jules Grévy — peu importe, dis-je, ce que nous ! 


nous, avec notre mentalité d'Européens, de Bao Dai 
compte, c’est de savoir ce que pense le peuple vi 
de celui qui, depuis plusieurs mois, a pris en main | 
nées de son pays. 

Or, il serait vain de nier que Bao Daï bénéficie, au Viei \an, 
du prestige qui s'attache à sa qualité de descendant des Ga 
Long, qui furent pendant des siècles les chefs traditi 
l’Annam. 

Bien mieux, Bao Daï n'est-il pas celui qui est rentré dans 
son pays en apportant l'unité et l'indépendance que le peup 
vietnamien réclamait depuis si longtemps ? 


Commént affirmer, d’ailleurs, que Bao Daï est diserc dite sur 
le plan international, alors que, quelques mois seulement après 
son retour, il a remporté un succès diplomatique jinrtant 
en faisant admettre le Viet Nam, à une très forte majoril 


à la commission des Nations Unies pour l'Asie et l'Extreme- 
Orient ? 

Au surplus, il est patent que les grandes puissances n'atten- 
dent que la ratification des accords aujourd’hui en discusio 
pour reconnaître de jure le nouvel Etat du Viet Nam, avant 
pour chef l’empereur Bao Daï. 

J'ajouterai à ces considérations mon témoignage personnel. 

J'étais, il y a moins de trois mois, en Indochine. 

M. Henri Pourtalet. On comprend tout! 

M. Reïlle-Soult. Seriez-vous les seuls à avoir le droit d'y aller? 

M. Henri Pourtalet, Vous étiez en Indochine il y a tros 
mois et vous y avez pris les petits papiers que vous nous 
lisez. 

M. Roger Duveau. Je n’ai pas pris de petits papiers. Je ni 
pas vos habitudes, Je me suis rendu compte par moi-nime 
et j'ai pu constater la ferveur populaire qui entourait la per 
sonne de l’ex-empereur. J'ai vu ce dernier vivre tranjuile- 
ment au milieu de son peuple et circuler à travers le pays. 

M. Henri Pourtalet. Vous êtes allé à des banquets ? 

M. Roger Duveau. Je regrette : je n’ai pas d'appétit. 

M. Henri Pourtalet, Vous l’affirmez ? 

M. Roger Duveau. Pourquoi pas, si cela vous amuse. 

M. Marcel Hamon. Vous êtes sur la liste! 


M. Roger Duveau. Je poursuis. 


Je disais que Bao Daï recevait, partout où il passait, à S 1791 
comme à Hanoï ou à Iaïphong, un accueil émouvant «ec 4 


part des populations rassemblées sur son passage, 
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Je crois avoir démontré qu’on aurait grand tort de persister 
an voir en Bao Daï qu'un chef d’Etat sans grandeur ni pres- 
d e je puis, par contre, également affirmer, c’est que si 

 tusions de ratifier les accords qui nous sont aujourd’hui 


f us jetterions le discrédit à la fois sur Bao Daï, qui 
des à signés, et SUT NOUS-Mêmnes. 
r ut pas perdre de vue qu’en l'occurrence, c’est la parole 
"Ag * qui est engagée. En désavouant Ja parole du Pré- 
. la République et de l'Union francaise qui a signé les 
‘ nous reniant nous-mêmes, alors que nous avons 
+ ) mai 1949, l'unité des trois kys en fonction des 
\ lus le 8 mars précédent, nous serions, à coup sùr, 
déshor aux yeux du monde civilisé, (Applaudissements au 
Lt ; . 

| lire que nous devions ratifier les accords les yeux 
ter : sans faire les remarques que leur examen pourrait 
nous suggérer ? Certainement pas et, pour ma part, je désire 
formuler quelques observations. 

lout rd, la procédure de ratification me paraît pour le 
moins criiquable. Des accords avec le Viet Nam ont été signés 
dis le 8 mars 1949. Pourquoi a-t-on attendu jusqu'à ce jour 
pour les & umettre à l’approbation du Parlement ? 

doute obicctera-t-on qu'il fallait attendre la signature 


des traités passés avec le Cambodge et le Laos, afin de procéder 
une ratification d'ensemble des différents accords concernant 
| ne fédération indochinoise. L’argument ne me paraît 
: De deux choses l’une : Ou bien 1l fallait attendre la conclusion 
traités, et, dans ce cas, pourquoi n’avez-vous pas attendu 
'un traité concrétisant les accords du 8 mars eût été passé 
ee le Viet Nam ? Ou bien — et cela me semble la procédure 
rmale — il suffisait que les accords fussent intervenus entre 

Etats intéressés ; dans te cas, pourqnoi avoir attendu jusqu'à 
rd'hui, alors que, si les accords passés avec le Viet Nam 
nt été à la date du 8 mars, ceux conclus avec le Cambodge 
tle Laos remontent à novembre 1947 ? 

Si vous aviez suivi la procédure normale, nous aurions pu, 
non pas revenir sur les accords déjà signés, mais formuler des 
critiques et, le cas échéant, des suggestions, dont vous auriez 
pu tenir compte au moment de l'élaboration des conventions 
d'application. 


Or, au lieu de cela, vous avez attendu que les conventions |] 


d'application avec le Viet Nam fussent, non seulement signées, 
mais exécutées, pour nous demander de ratifier les accords, 
nous plaçant ainsi devant le fait accompli, aussi bien en ce qui 
concerne les accords proprement dits que les conventions d'ap- 
plication. 

Je ne pense pas que celte façon de faire soit de bonne 
méthode parlementaire. Nous aurions eu, pourtant, beaucoup à 
dire sur le détail des conventions d'application que vous devez, 
paraît-il, nous soumettre d'ici quelques semaines, alors qu'il 
sera trop tard pour en discuter. 

J'aurais aimé attirer plus spécialement l'attention du Gouver- 
nement sur le problème de l'organisation judiciaire, car je 
crains que, dans cet ordre d'idées, nos ressortissants ne se 
heurlent rapidement à des difficultés inextricables. 

Quelle sera, en effet, la loi qui leur sera applicable ? Pour 
toutes les questions de statut personnel, c’est évidemment la 
loi française qui jouera, ne serait-ce qu'en vertu de l'article 3 
du code civil. 

Mais, en matière immobilière par exemple, ou en matière 
pénale, devra-t-on appliquer la loi du lieu de l'immeuble ou 
du lieu où le délit a été commis, ou bien, au contraire, la loi 
personnelle du propriétaire ou celle du délinquant ? De même, 
en mal ch d'obligations, de litiges sur les loyers, de conflits 
de travail. 

A mon sens, la seule façon de résoudre tous ces problèmes 
serait d’instituer, à travers l'Union française, d'une part des 
Wibunaux de l’Union française qui auraient à juger les ressor- 
lissants de l'Union autres que les nationaux des pays intéressés, 
d'autre part, une législation commune à toute l’Union, qui se 
er POP obligatoirement à la législation propre de chaque 
} S - 

Enfin, je vaudrais avoir la certitude que, selon les promesses 
JHnCLCs de sa majesté Bao Dai, les intérêts français seront inté- 





gralement sauvegardés. Ces intérêts sont évidemment de plu- 
sieurs ordres. 

Du point de vue des biens matériels, il ne faut pas oublier 
que la France a investi, en Indochine, 52 milliards de 
1939, soit 1.000 milliards de francs 1950, IL est normal que ces 
intérêts soient protégés et, à ce sujet, nous faisons confiance à 


fr € 
irancs 


sa majesté Bao Daï qui affirmait dans son discours d'Haiphong 
le 22 septembre 1949, « que les Français continueraient à ex 
] # lr + 1° t ] “æ" t ] 
les droi'; d’établissemen , de circulati )n, et ae ComiInit . PPS 

M. René Arthaud. \ pourqu vous avez 
accords 

M. Roger Duveau. { qu'aucune discriminati t 
faite entre eux et les Vietuamiens ». 

M. Marc Dupuy. Ie : ule pour | 
d'investissements ! 

M. Roger Duveau. Un : nd problème tout aussi i tant 
est celui de Ja pl nce des Francais en Indochine € 
pense plus spécialement aux Eur t, lot À 
passage à Saïgon, l'un dd EE ter t 
compatriotes ne déclarait 

« Si la France ne veut pas écouter la voix a issée de qu 
ques milliers d’Eurasiens, elle risque d'entendre un jour le 


n 1 in l'y 11 1 " 
réquisiloire impitovable d'un demi million de proscr! 


Mais, à encore, je crois que la présence de ces Français 
au Viet Nam sera protégée du moment qu'ils se comporteront 
en amis loyaux du Viet Nam et de s stitutions nouvell 

Quant au maintien de l'influence francaise, qui pri 1pe 
certains, je ne suis pa quiet, Ce problème est, en effet 
un problème de qualité et de prestige. Or, lors de mon } £ 
au Viet Nam, j'ai pu constater que | s tous les d né 
qu'il s'agisse de nos m nnaires ou de nos colons, de nos 
fonctionnaires ou de nos savants, la France avait su constituer 





l rs 

lt "nique 
| 

} . } 1 

aans 1es esprits ei 


au Viet Nam une € 
Jongtemps marquée 

En terminant, il me reste à m'associer à l'hommage qui a 
été rendu à nos soldats qui se battent en Indochine contre les 
adversaires de l'Union francaise et qui ont droit à notre res- 
pect et à nolre reconnaissance. 

Je les ai vus, lors de mon séjour au Viet Nam, magnifiques 
mais uicérés à la pensée qu'en 
condamner leurs 


dont l'empreinte restera 
t dans les cœurs 


de courage et de patriotisme, 


France même certains n'hésilaient pas à 
efforts et à réprouver leurs sacrifices. 

M. René Arthaud, Armons-nous et partons! 

M. Roger Duveau, Il faut pourtant qu'on sache, une fois pour 
ioutes, que si l’armée de l'Union française se bat au Viet Nam, 
ele le fait contre des ennemis qui visent à l'éviction de la 
#rance et à l’extermination Français et des amis de la 
France. (Applaudisse ments au centre et ü droite.) 

La France est donc en état de légitime défense et, si ses fils 
hélas! tombent là-bas, ce n'est pas à la France qu'il faut en 
faire grief, mais c’est aux ennemis de la France et de 

f 


française. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à quinze heures ? (Assentiment.) 


des 


— 5 _— 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du projet 
approuver les actes définissant les rapports di 
du Viet Nam, du Cambodge et du Laos avt 
rectifié 9055) 

La séancé est levée. 

(La séance est levée à midi quinze" min utes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
sem ble p nalionule 
PAUL Laissy. 


LU 2" 
de L'As ÿ 


’ 





….…. « 


mme nome 
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2e Séance du Samedi 28 Janvier 1950. 





SOMMAIRE 
ce == Procès-verbal, 


2. Demandes d'interpellation. 


8. — Inscriplion à l’ordre du jour de la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d’un projet de loi. 


4, — Dépôt d'un avis. 


6. — Rapports des Etats associés du Viet Nam, du Cambodge et du 
Laos avec la France, — Suite de la discussion d'urgence d’un 
projet de loi. 


Discussion générale (suite): MM. Rivet, Letourneau, ministre 
de la France d'outre-mer; Saravane Lambert, Castellani, Juglas, 
Arthaud, Martine, Devinat, rapporteur; Pierre Cot, Bidault, prési- 
dent du conseil; Henri Teitgen, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires étrangères; Girardot, André Denis, Benoist, 





Mme Nedelec. es Clôture. 
Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir. 
6. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La stance est ouverte à quinze heures. 


. Ÿ 


- PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance de ce matin a 


été affiché et distribué, 
I n'y a pas d'observation ?.4 
Le procès-verbal est adopté. 


7 
DEMANDES. D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'’interpellation sui- 
vantes : ; 

De M. Pierre Besset, sur les responsabilités du Gouvernement 
dans la catastrophe minière de Saint-Eloy-les-Mines et sur les 
mesures qu'il compte prendre pour assurer la sécurité des 
mineurs et pour satisfaire leurs revendications, 


De M. Greffier, sur les conditions dans lesquelles s’est effec- 
tué le lock-out des 600 ouvriers dés sucreries raffineries Bou- 
chon à Nassandres, dans l'Eure, et demande quelles mesures 
À Gouvernement compte prendre pour remédier à cet état de 
choses. 


La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 





— 3 — 


INSCRIPION A L'ORDRE DU JOUR DE LA DISCUSSION 
D'URGENCE, EN DEUXIEME LECTURE, D'UN PROJET DE LO!I 


M. le président. J'informe l’Assemblée que le rapport n° 90 
de la commission des finances sur l'avis donné par le Co: 
d: la République sur le projet de loi de finances pour l'exer 
cice 1950 a été mis en distribution aujourd’hui. 

Cette affaire ayant été adoptée par l’Assemblée nationale € 
première lecture, après déclaration d'urgence, la dis 
d'urgence en deuxième lecture sera, conformément l'ar 
ticle 66 bis du règlement, inscrite d'office en tête de L'ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


= 


5 © 


À. 


»“ 
DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai reçu de M. Henri Teitgen un avis 
résenté au nom de la commission des affaires étrangères, sur 
e projet de loi tendant à approuver les actes définissant les 


rapports des Etats associés du Viet Nam, du Cambodge et du 
Laos avec la France (n° 8930-9055). 


L'avis sera imprimé sous le n° 9085 et distribué. 


— 5 


RAPPORTS DES ETATS ASSOCIES DU VIET NAM, 
DU CAMBODGE ET DU LAOS AVEC LA FRANCE 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence du projet de foi tendant à approuver les actes 
définissant les rapports des Etats associés du Viet Nam, du 
Cambodge et du Laos avec la France (n°s 8930 rectifié, 55). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Rivet. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


2 


nous sommes unanimes, dans cette enceinte, à vouloir la paix 
au Viet Nam. Comment se fait-il, dans ces conditions, que nous 
soyons opposés les uns aux autres et que nous n’arrivions 
pas à un accord d’unanimité ? 

C'est qu’en réalité, dans cette malheureuse affaire, deux poli- 
tiques se sont opposées, deux politiques qui avaient pour but 
la paix, mais qui étaient entièrement différentes quant aux 
moyens d'y parvenir. 

Il y eut, d’une part, ceux qui pensaient que le meilleu 
moyen de parvenir à la paix — je suis de ceux-là — était une 
poitique d'entente directe avec le peuple vietnamien et ses 


M. Paul Rivet. Mesdames, Imessieurs, j'ai la conviction que 
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CE . . 
sentants qualifiés. Il y eut, d'autre part, ceux qui croyaient 
Ter, d'établir la paix par personne interposée entre le 


UE vetnamien et la France, en l'espèce en recourant à 
2 Dai. Ces deux politiques se sont succédées, puis ont 
cer depuis le retour de la France en Indochine, c'est-à-dire 


aontlis 1945. 
\ cette époque, le général qui pénétra le premier à Hanoï, 
* | Leclerc, préconisait déjà une entente ‘directe avec 
 Poovermement qu'il avait trouvé en place en Cochinchine, 
eo de lui, un autre homme, l’amiral Thierry d'Argenlieu, 
 -omnissaire, était partisan d’une autre politique, estimant 
no ce n'était pas là le chemin de la paix. 

s deux hommes, l'opposition s’est traduite par des 
e je ne veux que rappeler, que l’on évoquait derniè- 
nent et qui sont réellement douloureuses. 
sst la première conception, celle du général Lec'erc, qui a 
naru : her au début, puisqu'elle à abouti aux accords du 
& murs 1916, qui déterminèrent la venue en France d’une mis- 
iplomatique dirigée par Ho Chi Minh et comprenant des 


reurésentants qualifiés du gouvernement du Viet-iinh. 

ya, dès le moïs- d'août 1946 — j'insiste beaucoup sur ce 
it — l'autre politique prenait corps et tendait à se substituer 
à « première. Le fait était tellement évident que, je vous l'ai 


dejà dit, ayant été désigné comme membre de la délégation 
francaise à Fontainebleau, j'ai cru bon, dès cette époque, de 
ven retirer en dénonçant une manœuvre que je voyais $e 
dessiner et qui n'était certainement pes imputable au gouverne- 
ment d'alors. 

M. Joan Letourneau, ministre de la France d'outre-mer, 


\ vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Pau! Rivet, Je vous en prie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je me permets de 
vous rappeler qu'il y eut à cette époque un échange de corres- 
pondances, que vous connaissez, entre le président de Ja 
conference en question, M. Max André, vous-même et ke ministre 
de la France d’outre-mer, M. Marius Moutet. 

Cette correspondante a suffisamment remis les choses au 
poin!, en ce qui concerne votre non-participation à la confé- 
reuce de Fontainebleau, pour que je m'élève contre ce que 
vous venez de déclarer. 

Vous savez fort bien que le gouvernement français de 
l'époque, pas plus que M. Max André, président de la déiéga- 
i 


ion, n'ont joué aucune espèce de double jeu. 
M. Paul Rivet. Je n’en doute pas. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Par conséquent, 
votre brusque départ, la veille de l'ouverture de la conférence, 
ne peut s'expliquer par les raisons que vous venez de donner. 
lunlaudissements au centre.) 


M. Paul Rivet. Je n'ai jamais porté la moindre critique 

tre M. Max André ni contre le ministre d'alors, qui était 
M. Marius Moutet, J'ai parlé de l'esprit général qui m'avait 
paru animer la délégation française. 

En bref, c’est Ja solution Ho Chi Minh qui à éi£ abandonnée 
el on lui a substitué, alors, l'expérience Bao Daï. 

Cetle expérience Bao Daï, que j'ai combattue, à débuié il 
Y a une (dizaine de mois. Il semble que nous soyons mainte- 
nant en état d'apprécier les résultats qu’elle à pu donner. 

da peut constater, d'abord, que le choc psychologique que 
le retour de l’ex-empereur Bao Daï devait provoquer parmi les 
popualions dn Viet-Nam n'a pas eu lieu. Bao Daï est rentré en 
Indochine; je dois dire qu'il a été accueilli, d’une façon géné- 
raie, dans une indifférence assez marquée. D'ailleurs, lui-même 
se ntfiait un peu de l'accueil qu'il allait recevoir. Et il ne 
s'est installé sd aucune des capitales nettement vietna- 
Diennes qui s'offraient à lui, Hué, Hanoï ou Saïgon; il s'est 
lixé à Dalat, un lieu charmant que je connais bien, lieu de 
“IXE el de plaisir, où il retrouva probablement un peu de cette 
atmosphère qu'il avait laissée en France et qui lui plaisait. 
Æosuite, nous avons vu les difficultés auxquelles Bao Daï 
s'est heurté paur constituer un gouvernement. Il n’a pas su 
“ouver les hommes nouveaux et intègres que l’on espérait. 
l'a dù recourir à des hommes de son ancien entourage, dont 
“ TCpulation en Indochine n’était pas particulièrement bonne. 
En réalité, vous le savez, il a été abandonné même par cer- 
lains membres de sa famille, en particulier par le prince Ung 
LS à un moment donné, a rejoint la résistance vietna- 

ne, P 

I a donc fait appel à une aneïenne équipe, laquelle, recon- 
falssons-le tous, car nous en avons maiolenant la certitude, 
1 est pas un milieu très pur. Il y a là un foyer de corruption, 
des wr ont tendance, au lieu de s'imposer par des 
acles, à chercher, par des moyens de corruption, les appuis 
que leur comportement ne peut pas leur valoir par ailleurs. 








Nous en avons eu ici des échos douloureux, daës une de 
nos dernières séances, lorsqu'on a évoqué ee qu'on a appelé 
l'affaire Revers- Mast, qu'en réalité on devrait plutôt appeler 
l'affaire Peyré-Van Co-Bulloc. 

IL est bien certain qu'il y a, dans cet entourage direct de 
Bao Daï, des hommes qui n'inspirent pas confiance au Viet- 
Nam, pas plus, je dois le dire, qu'à la France. 

Après la constitution de son gouvernement, Bao Daï s'est 
reudu à Saigon; il y a été accueilli par les cris de « A has les 
concussionnaires ! », Ce n’est pas moi qui les ai entenuius, mais 
l'envové spécial du Figaro à Saïgon qui l’a télégraphié à son 


journai, lequel l’a imprimé. 
Je crois donc qu'il eût convenu de procéder à une épuration 
indispensable avant de nous demander de ratifier les accords 


Bao Daï-Aurio). 

M. Devinat, dans un remarquable rapport fait à la commis- 
sion de la France d'outre-mer, a émis le vœu que eetle épu- 
ration se fasse après la ratification des accords. J'aurais préféré, 
monsieur Devinat, que cette épuration ait eu lieu avant, 
(Applaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche 

Bao Daï a été envoyé en Indochine comme médiateur et 
j'aurais été le premier à me réjouir s’il avait réussi dans eette 
tâche. Mais l'échec a été complet. 

Comme Bao Daï est marié à une catholique, on esperail que 
le retour de l’ex-empereur en Indochine entrainerait la dissi- 
dence des catholiques, des chrétiens qui se trouvent dans la 
résistance vieinamienne. Rien de tel ne s’est produit. Dans 
un souci d’objectivité, croyant qu'un des quatre évêques viet- 
namiens s'était rallié à Bao Daï, je l'avais dit ici. Or, c'était 
inexact. Les quatre évêques vietnamiens restent fidèles à la 
résistance, et l’évêque Le Huu Pu, de Phat Dien, qui, disait-on 
dans une dépêche sensationnelle, avait fait appel aux troupes 
françaises pour qu'elles viennent réoceuper le Sud du Tonkin, 
a protesté dans une lettre, indiquant que jamais il n'avait lancé 
cet appel. (Apnpleudissements sur certains bancs à l'extrême 
gauche.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Voulez-vous me per- 
mettre une précision ? 


M. Paul Rivet. Volontliers. 


M. le minisire de la France d'ouire-mer. Vous savez qu'il 
n'existe actuellement que deux évêques vietnamiens et non 
quatre. Les deux autres évêchés sont vacants. Ces deux évé- 
chés vietnamiens se trouvent du reste dans les terr'toires 
contrôlés par le gouvernement de Sa Majesté Bao Dai. 


M. Paul Rivet. J'ignorais que deux évêques avaient d,spar 
Il reste qu’en 1946 une lettre a été adressée à la papauté par les 
quatre évêques, déclarant appuyer conjointement, de toutes 
leurs forces, la résistance vietnamienne. Cette lettre a été repro- 
duite par le Bulletin des missions qui est publié en Belsique. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Depuis 1916, mon- 


sieur Rivet, Je Vatican a publié sur le communisme un texte 
! 1 1 


dont vous avez peut-être ent lu parler. (Applaud ements au 
centre.) 

M. Maurice Thorez. Le Vatican, c’est autre chose. (Es nu= 
tions au cenire ) 

M. Paul Rivet, Le communisme et la résistance vietnarmienne 
ne se confondent pas. 

M. Maurice Thorez. Le Valican est une chose, les catholiques 


du Viet Nam en sont une auti 


M. Yves Fagon. Bientôt les communistes français pré! ntudromt 
qu'ils sont différents de ceux de Moscou! 


M. Paul Rivet. On espérait, évidemment, que les larges con- 
cessions faites à Bao Dai — que l’on avait refustes à la délé- 
gation du Viet-Minh, à Fontaineblean — rallieraient les natio- 
nalistes autour de lui, En réalité, cette dissidence des nationa- 
listes non communistes — ils sont nombreux dans la résis- 
tance vietnamienne — ne s'est pas produite, 

A l'heure actuelle, on peut dire que la situation mililuire est 
plus grave que jamais. Récemment, de sérieux coups de main 
ont eu lieu à Caobang et à Laokay et ont coûté des pertes sen- 
sibles en hommes et en matériel. 

Récemment, laérodrome de Bacmé, situé à proximité du 
centre de Hanoï, s’est trouvé pendant plusieurs heures entre 
les mains des troupes du Viet-Minh, qui ont pu y déposer des 
mines et détruire huit avions français. 


M. Paul Coste-Floret. Hélas ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C’est ce qui réjouit 
un certain nombre de membres de cette Assemblée. 


M, Paul Rivet. Je constate des faits. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer, J'aimerais mieux 
que vous les déploriez. 

M. Paul Coste-Floret. Oui! déplorez-les! 

M. Paul Rivet. Nous en viendrons aux appréciations tout à 
l'heure. La politique suivie n’a pas donné les résultats que vous 
en escomptiez. J'ai le droit de le dire. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. En tant que Français, 
vous avez aussi le droit de le regretter. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Pierre Cot. 11 faut surtout regretter votre politique qui nous 
mène à cela. 

M. Paul Rivet. Je n'ai À recevoir de leçon de patriotisme de 
personne, Toute ma vie en fait foi. 

IL y a quelques jours, à Hanoï, huit transformateurs ont été 
détruits en pleine ville par des mines, Voilà la situation au 
Tonkin. 


A Saigor 


] vous l'avez lu ce matin dans les journaux — 
ton: es de 


600 caoutchouc brûlent dans le port, Et vous 
n'ignorez pas que, dans cette mème ville, se sont déroulées des 
grèves très importantes, 


Voici une lettre que j'ai reçue, il y a quelques jours, d'un 
correspondant qui n'est pas comimuniste: 

« On s'ingénie à faire la situation du Viet Nam très mauvaise 
politiquement, militairement et économiquement. 

« Politiquement, on s’est ingénié à faire valoir au peuple du 
Viet Nam les accords du 8 mars, sans succès, La population a 
fui un meeting de dix mille personnes à peine, amenées à 
grands frais lorsque Bao Daï est venu à Saigon. Sa venue s’est 
passée dans l'indifférence totale de la population. 

« Militairement, on n’est pas plus avancé, Des opérations à 
n'en plus finir et toutes très coûteuses en vies humaines 
sément la ruine, la misère et le mécontement général, La résis- 
tance, plus forte que jamais, est maitresse du pays, dans le Sud 
aussi bien que dans le Nord, Seules les grandes villes demeurent 
sous le contrôle de l'armée française. 

« Economiquement, la situation subit les conséquences des 
opérations militaires. L'argent devient rare et le peu qu'on 
arrive à gagner est absorbé par les maisons de jeux qui four- 
nissent au ‘Trésor, pour l'année 1950, une redevance de 450.000 
piastres par jour ». 

Voilà la situation. Nous avons donc fait le maximum de 
sacrifices, le maximum de concessions dans les accords qu’on 
nous demande de ratifier, et nous avons obtenu le minimum de 
résultats. 

Je passe du plan intérieur sur le plan extérieur. 

Il était facile de prévoir que les troupes de Mao Tsé Toung 
allaient arriver promptement sur la frontière du Nord de l'Indo- 
chine, C'est ce qui s'est produit, ct Mao Tse Toung a reconnu 
le gouvernement du Viet Minh. 

De son côté, le pandit Nehru, à Colombo, a refusé de recon- 
naître le gouvernement de Bao Daï. Dans ces conditions, on 
peut se demander ce que va faire l'Angleterre, qui a déjà 
reconnu Mao Tse Toung, ne l'oubiions pas, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Lequel ne lui a pas 
rendu la pareille, jusqu'à présent, 


M. Paul Coste-Floret, Permettez-moi de prendre date, s’agis- 
sant de ce que fera l'Angleterre. 


M. Paul Rivet. Mao Tse Toung, en tout cas, est reconnu par 
une foule de puissances. Vous ne pouvez nier les faits. La Suisse 
elle-même l’a reconnu, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Nous ne nions aucun 
fait, monsieur Rivet. 


M. Paul Rivet. Quant au pandit Nehru, j'en ai parlé, il s’est 
opposé de toutes ses forces, à Colombo, à la reconnaissance de 
Bao Dai, 

Que va donc faire l'Angleterre ? Je crois qu’elle va hésiter à 
reconnaitre Bao Daï.… 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est votre secret 
espoir. 


M. Paul Rivet. … car elle ne voudra pas — c’est tout naturei — 
se mettre en désaccord avec un grand dominion comme l'Inde. 

Voici done une région de l'Est asiatique où l’Angleterre est 
arrivée, avec ses anciennes colonies de l'Inde, à trouver un 
modus vivendi de paix, où les Pays-Bas ont trouvé également, 
en Indonésie, le chemin de la paix. Et nous sommes seuls à 
rester sur le chemin de la guerre. 





| 
| 











Et que feront les Etats-Unis ? Je sais bien que les ein 
beaucoup d’entre vous se fondent sur l’action ultérieure 4° 
Etats-Unis. IL est bien évident que, pour continuer là ou. 


Buerre 


U> (a 


au Viet-Nam, nous ne pourrons compler sur nos seule 2” 
sources; il nous faudra l'appui matériel des Etats-Unis 2 
sommes réduits à cetle exirémité que, pour continuer sou, 
guerre, dont l'issue ne me parait pas en vue, nous 
fournir des soldats, les Etats-Unis apportant le maté: ji 

Si ce soutien matériel que nous donneront Les Ftaiter.i 
entraîne un soutien du Viet Minh par la Chine de Mao Ja 
Toung — c’est une hypothèse, mais elle est vraisembhlil à 
je dois les envisager toutes pour faire un tour d'horizo: + 
Fra — ne sentez-vous pas que le conflit actuel, qui Ë 
ocalisé, risque de se transformer en une véritable guerre 6 
nationale ? 

Et même si cette guerre internationale n'éclate pas, r * 
vous pas combien il serait grave de transformer J'] n 


en une sorte de Grèce asiatique où de grandes idtolo: 
trouveraient en contact, d’où résulterait une scission, nn il 
s'est vu ailleurs. 

Quelle serait la réaction du peuple de France ? Vou 
que le peuple de France est actuellement soulevé pa 
tation politique. Permettez-moi de vous affirmer que ( r 
les faits bien sommairement, « 

Il m'arrive de participer à des réunions publiques auxou 
n’assistent pas seulement les éléments politiques que vous 4 
naissez, où sont réunis des hommes venus de tous les horizon 
où toutes les nuances politiques sont représentées, J'y soutiens 
l’idée de la paix en Indochine. Et je vous affirme que je 1 
dans ces réunions où j'accepte la libre discussion, un : 
parteulièrement favorable, (Applaudissements sur 
bancs à l'extrême gauche.) 

La réaction de colère qui gagne toutes les couches de Ja pou. 
lation deviendra pour vous une lourde charge; vous porter 
une singulière responsabilité, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Hier encore, je recevais la visite d'un homme qui ne partage 
pas mes opinions politiques et qui me l’a dit immédiatement, 
en se présentant. Appartenant à l'association — que j'isnoras 
— des parents de soldats tués à l’ennemi, il m'a déclaré: « Je 
ne pense en rien comme vous, du point de vue politique, mas 
je viens vous dire que nous sommes avec vous, nous tous 
qui avons eu des enfants tués pour une cause que ne croyons 
ni utile, ni juste. (Applaudissements sur certains bancs à 
l'extrême gauche.) 

Un colonel de l’armée française que je ne connaissais pas et 
dout je ne me crois pas autorisé à donner le nom, m'a dit dans 
une communication téléphonique: « Mon fils est tombé lib, 
Monsieur Rivet, je suis loin de vous du point de vue politique, 
mais dites-vous bien que je suis derrière vous dans la cause 
que vous défendez ». (Applaudissements sur certains bancs à 
l'extrême qauche.) 

Alors que nous voyons peu à peu cette réprobation et celte 
colère monter en France, allons-nous susciter encore, au milieu 
de toutes nos difficultés, un nouvel élément de désagrégation 
de notre force morale et de notre puissance matériclle ? 

Admettons que l’aide de l'Amérique nous vienne. Nous aurons 
alors, à nos côtés, un partenaire qui, bien que sa participalion 
ne soit pas égale à la nôtre, interviendra dans des affaires qu 
lui étaient étrangères auparavant. N'êtes-vous pas un peu scan- 
dalisés de voir, ainsi que l'a écrit en bonne place un journal 
qui n’est pas communiste, un ambassadeur itinérant américain, 
M. Jessup, inspecter l’Indochine française ? (Applaudissements à 
l’ertrême gauche.) 

Quelle serait la réaction du département d'Etat américain si 
un ambassadeur itinérant français allait inspecter les Philip- 
pires où Porto-Rico ? (Applaudissements sur les mêmes bancs) 


M. Pierre Montel. Et que pensez-vous de Rokossovsky ? Il 
n'inspecte pas, il commande! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est facile de qua- 
lifier une mission du nom que l’on veut. Mais il ne s'agit pas 
en l'occurrence d'une mission d'inspection, vous le savez comme 
tout le monde, monsieur Rivet. (Mouvements divers.) 


M. Marc Dupuy. Vous êtes bien nerveux, monsieur le ministre! 
(Rires à L’ertrême gauche.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Nullement. \:5 
certains propos sont intolérables lorsqu'ils sont le fait d1: 
homme tel que M. Rivet. Venant de vous, certes, ils n'aurai 
pas d'importance! (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Paul Rivet. J'ai adressé à un grand nombre de person 


lités françaises le texte de Ja lettre que j'avais fait parvenir * 
M. le Président de la République, et que vous avez tous reçue, 
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ners sollègues. Des réponses me sont parvenues, les unes 
entation, les autres de refus. 
i 


mpPe { 


s Parmi les lettres de refus, il en est une dont je veux vous 
- sans vous citer le nom de la personnalité qui l'a signée, 


P »“ plie ne M'Y à pas autorisé. 

« Pour moi, écrit ce correspondant, la partie est perdue en 
inchine. I n'y à plus qu'une alternative pour la France: ou 
| en l'abandonner à la Chine, ou bien Ja vendre aux Etats- 
Un « s'ils en veulent encore. (Erclamations à droite.) 

en! ni moi, ni aucun de ceux au nom de qui je parle 
 sonmes décidés à cette abdication de la France. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous non plus! 


M. Paul Rivet. Je connais l'Indochine, je l'aime et j'aime 
habitants, Je connais l’œuvre de la France là-bas, Je l’ 

ici, et j'admire, malsré les erreurs, la tâche admi- 
jui à été accomplie là-bas. 


i 


nm. le ministre de la France d'outre-mer. Très bien! 


M. Paul Rivet. par nos missionnaires, nos savants, nos 
haires, nos techniciens, nos colons. Cette œuvre-là, je ne 
veux pas l’abandonner. 


M, le ministre de la France d'outre-mer, Très bien! 

M. Paul Rivet. C'est pour cela que je veux à tout prix cher- 
her, que je vous demande de chercher avec moi les chemins 
le la vraie paix, les chemins qui metiront un terme à Ja 


ut 
situation intoiérable dans laquelle nous nous trouvons. 

A cet effet, je vous propose — comme je l'ai fait déjà — de 
chercher encore avec le peuple vietnamien ce conlact direct 


lont vous n'avez pas voulu. Il faut tenter d'en obtenir la 
n immédiate des hostilités, l'échange des otages, pro- 


poser une consultation loyale, sincère du peuple vielnamien, 
sous ntrôle de l'Organisation des nations unies, 
Ainsi, je le crois, nous ne perdrions rien et nous serions 


aidés de la volonté librement exprimée d'un peuple avec lequel 
nous pouvons, nous devons nous réconcilier. Il n'y a pas 
d'autre moyen de parvenir à la paix. 

Nous ne nous humilirions pas en agissant ainsi, en 
d'avance le verdict du peuple vietnamien, quel qu'il soit, en 
nous inclinant ensuite devant la volonté de ce peuple, 

C'est avec lui que nous devons traiter, c'est à.lui qué nous 
devons apporter la ratification des accords, que l'on nous 
soumet aujourd'hui dans des conditions que je juge préma- 
irées. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


tr 
Liu 


acceptant 


M. le président. La parole est à M. Saravane. 


M. Lambert Saravane. Mesdames, messieurs, je viens à cette 
tioune, non point lant pour crit:quer, ni mème pour appré- 
cier les accords qui sont soumis à notre examen, et qui vont 
être, ou non, ralifiés, que pour vous montrer quelle sera la 
résonance des actes que, vous allez accomplir, parmi les popu- 
lations d'Asie que, je peux le dire sans prétention, j'ai le droit 
et le devoir de représenter ici. 

Je comprenüs l'importance des accords en cause. Je corm- 
prends le sérieux du problème que vous êtes appelés à tran- 
cher, Car, dans cette question franco-vietnamienne, je vois 
quelque chose de grand, de sublime. 

Au delà mème de l’union que vous voulez former, l’Union 
française, je vois que vous allez poser la première pierre de 
l'édilice que j'appellerai l’union de l'avenir, qui devra réunir 
tous les peuples du monde dans une fraternité commune. 
.Je comprends également les difficultés que vous pouvez 
tpouver à trouver une formule juste qui définisse ies liens 
que Vous voulez nouer entre la France et le peuple du Viet 
Nam, Car, malgré tout, vous, Français, vous n'êtes pas le 
peuple vietnamien. Votre difficulté est donc grande, plus grande 
méme, qu'elle ne l’est pour le peuple anglais, … 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Voulez-vous me per- 
Ineitre un mot, mon cher collègue ? 

M. Lambert Saravane. Volontiers. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Vous venez de dire: 
«“ Vous, Français ». 

or, je pense que vous êtes également un Français, puisque 
Yous êtes membre de cette Assemblée, (Protestalions à 
l'ertrême gauche. — Mouvements divers.) 


M. Lambert Saravane. Monsieur le ministre, je regrelte que 
Yous n'ayez pas entendu le début de mon exposé... 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous demande 
pardon, monsieur Lambert Saravane, j'étais avec M. le prési- 
ent et j'ai parfaitement entendu. 

M le président. C'est exact, M. le ministre était près de moi, 
el il vous écoutait, 





M. Lambert Saravane. J'ai bien dit que vous, vous êtes 
des Français, et que, de l’autre côté, 11 y a le peuple vietna- 
mien. Mais vous-même, monsieur le ministre, vous avez sou- 
vent employé l'expression « peuple vietnamiel 

J'ai seulement voulu dire que souvent vos réactions peuvent 
être différentes de celles du peuple vietnamien, el j'ajoute 
que c'est la raison pour laquelle l'œuvre que vous allez entre- 
Eee est plus compliquée que celle que les A ont 
aile vis-à-vis des peuples du Commonw 

M. Henri Teitgen ne disait-l pas hier que le Anglais avaient 
affaire uniquement à des peuples de même 1 , ue lIneIne 
langue et de même origine ? J'estime dl que l'effort qui 
vous failes, vous Gouvernement français, est ible et 
très humain, car le jour où vous aurez apporté une solution 
à ce problème du Viet Nam, où vous aurez édifié comme ïl 
convient l’Union française, vous aurez posé la premicre pierre 
de cette construction &@ a qui doit iduire Fhur té 
vers la fraternité de tous les peup | nts sur 
quelques bancs à qauche et à l'ertri { fit 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Tres bien! 

M. Lambert Saravane. Les accords soumis à notre examen 
n’ont pas. pour nous, une grande importa | n ent 
pas à sceller celte union que vous désirez tous et que nous 
désirons avec vous. 

1 ni é ( ds 


lel est Je sens dans le quel je Vouurai: COX 


Les accords que vous allez ratifier, s'ils ne tiennent pas 
compte de l'évolution des peuples d'outre-mer, s'ils doivent 
arrèter leur évolution naturelle, deviendront cadu des que 
vous les aurez signes, 

Si, au contraire, ils suivent le rythme de l'évolution de ces 
peuples et répondent à leurs aspirations légitimes, il ront 
assurés d’une certaine pérennilé, sans quoi 1is écialeront comme 
éclatera l’Union française ; ] us obligé de x en averur. 

C’est dans le sens de l'évolution des peuples que voudrais 
étudier ces accords, ce qui me permettra de présenter mes 
observations en toute objectivité, de sang-froid et sa passion 
partisane, s'agissant de l'intérêt de ces millions d'étres, et 

il oIHme 


surtout de mettre fin à une guerre que je considere 
une guerre fratricide. 


Mesdames, messieurs, je ne doute pas, je tiens à le dire dès 
l’abord, de la bonne foi du gouvernement francais, car je ne 
pense pas qu'il y ait un seul Français dans celte enceinte pour 


ll 
désirer que la guerre se poursuive 
(Applaudissements sui de nombreux bancs. 
M. le ministre de la France d'outre-mer, Tres bien! 
M. Charies Serre. Très bien! 


M. Lambert Saravane. Je rends également hommage aux 
efforts déployés, sincèrement, j'en suis convaincu, par les 


dans le pavs du Viet Nam. 
pa, 


gouvernements qui se sont su édé, pour apporter Ja paix 
dans cette terre du Viet Nam. 

Je vais maintenant examiner ces accord laborieusement 
préparés, et qui sont l'aboutissement d'un travail Jong et 
pénible. 

Les fonctionnaires qui sont attelés à celte tâche l'ont faite 
avec minulie, mais Je ne retrouve pas dans ces à cet 
enthousiasme et ceile flamme qui caractérisent tous les textes 


qui, au cours de l'Histoire, ont proclamé l'indépendance d'un 
pays et ont marqué un tournant dans les rapports de deux 
peuples, et c’est pourquoi je me demande parfois sis vont 
recevoir la pleine adhésion des peuples d'outre-mer. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à l'extrême gauche. 

Je ne critique aucunement leur contenu. Mais nous devons 
d’abord nous demander s'ils auront l'adhésion du peuple viet- 
namien. C’est ce point-là que je vais maintenant développer. 

Dans cet accord, vous recherchez, dites-vous, Ja paix; vous 
hérchez aussi les intérêts légitimes de la 


dites que vous rt 
z maintenir le Viet Nam au scin de 


France, el que vous voul 
l'Union francaise, 

Ce sont des buts nobies, et je les approuve, Mais, pratique- 
roccdure que VOUS SUIVEZ 1 


ment, seront-ils alleints par la pi 

Mesdames, messieurs, je suis bien obligé ici d'aborder un 
sujet qui a été souvent l’objet de violentes contestations au 
sein de cette Assemblée. Je suis obligé de vous parler de la 
personnalité du représentant du peuple vietnamien à qui vous 
avez accepté de transférer la souveraineté. 

Vous nous dites que Bao Daï est un empereur, Vous nous 
dites que Bao Daï représente la vieille tradition monarchique de 
ce pays. Vous nous dites que jies populations vietnamiennes 
sont encore sensibles au prestige de la monarchie, au pres- 
tige de la royauté. 

Permettez-moi de vous répondre que celte tradition monar- 
chique sur laquelle vous semblez vouloir vous appuyer n'existe 


AC ont y pe A 
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point sur la terre du Viet Nam, qu'elle n’existe dans aucun des 
pays de l'Asie, Je vais vous en faire la démonstration. Tout 
d'abord, vous nous avez parlé des nyaqués des rizières du Viet 
Nam. Vous disiez qu'ils conservent encore au fond du cœur 
le souvenir de leurs empereurs. 

Détrompez-vous, Depuis que l'administration française est 
passée dans le Viet Nam, le nyaqué a vite compris. I est encore 
assez astucieux pour se rendre compte que le descendant de 
l'empereur ne défient plus la souveraineté. 

H sait que le véritable détenteur de la souveraineté, dans le 
Viet Nano, ce n'est pas l'empereur, mais au contraire le dernier 
fonctionnaire de l'administration locale francaise, car il en a 
maintes fois fait l'expérience. 

Il a donc oublié la tradition monarchique, il a appris à se 
passer d'un empereur, (Applaudissements sur quelques bancs 
a gauche et à l'extrême gauche.) 

Ft puis, mesdames, messieurs, soyez donc logiques avec vous- 
mêmes, Oubliez-vous qu'il y a eu près d'un siècle de culture 
francaise aa Viet Nam ? Dans cette culture que vous nous avez 
vraiment prodigue, nous avez-vous parfois enseigné le culte 
de la monarchie ? Pensez-vous que les élites du Viet Nam qui 
sont passées par vos écoles et vos universités conservent encore 
le culte d'une monarchie imptriale ? Mais non, c'est absolument 
faux. 1ppl ludissements sur Les mêmes bancs.) 


Tant et si bien que souvent je me demande si l'empereur 
Bao lui, que vous avez qualifié de représentant du peuple viet- 
Datuieu, pret Jui-même au sérieux le rôle d’empereur que vous 
voulez lui faire jouer (Applaudissements à l'extrême gauche) et 
je m'élonne encore plus que ce peuple de Paris, si moqgueur, 
si gouailleur, puisse prendre au sérieux un empereur. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche et sur quelques bancs à gauche.) 


Je ne sais pas si vous connaissez les peuples d’Asie; moi j'ai 
vécu au mieu d'eux. 

Vous avez, vous les hommes du Gouvernement, trop parlé à 
la tribune de la tradition. Les peuples d'Asie, les élites des pays 
de l'Asie, n'ont cure de la tradition. Les mots qui nous font 
Vibrer, nous, qui nous poussent à agir, ce sont les mots d’évo- 
lution et même de révolution, (Applaudissements à l'extrême 
gauche 

Je vous en prie, n'essayez pas d'arrêter l’évolution de nos 
peuples, Nous ne voulons pas d'un passé révolu, d'un passé 
décadent, et je trouve que la France commet ici une erreur 
en vouiant arréler une évolution. 

Je serais d'accord si vous me parliez du Japon, où le culte du 
Mikado est encore assez fort; je serais d'accord si vous parliez 
de la monarchie anglaise où le culte du roi est encore puissant. 
Car le Mikado, Ja monarchie anglaise ont toujours suivi l’évo- 
lution de leur pays, et c'est pour cela que le roi d'Angleterre a 
conserve tout son preslige vis-à-vis du peuple anglais, alors que 
nos pavs, que ce soit l'Inde ou le Viet Nam, condamnent 
ces monarchies qui les ont conduits à leur perte, comme ils con- 
damnent les classes décadentes qui ont arrêté leur évolution. 

Mesdames, messieurs, j'ai une dernière observation à pré- 
senter, Vous nous dites que le peuple du Viet Nam va accepter 
Bao Dai. Alors je vous pose la queston: Mais en quoi a-t-il donc 
participé à la lutte pour l'indépendance ? 

Pensez-vous que ces milliers de résistants qui mènent dans le 
Juäaquis vielnamien, dans les rizières, une dure wie de combats, 
vont accepter l'autorité d’un empereur qui n’a en rien, il faut 
bien le dire, partagé une existence consacrée à la lutte ? 

Songez méme que si Bao Daï a ce titre d'empereur, s’il est 
afflublé de tous les atours de la souveraineté que vous voulez 
lui donner, c'est grâce à ces milliers de gens qui combattent 
dans la plaine des joncs. 

Je suis obligé de dire que Bag Dai n'a pas qualité pour repré- 
senter le peuple vietnamien, et surtout qu'il ne peut pas repré- 
senter la tradition du peuple vietnamien. 

Vous avez une étrange conception de la tradition. Vous avez 
parfois une étrange conception de l'évolution des peuples, je 
dirai même de l'histoire, 

Vous voulez donc arrêter la marche de l'histoire ? Vous 
pensez donc que le peuple du Viet Nam en est encore à l'épo- 
que des mandarins ? Vous pensez donc que le Japon est encore 
le pays de Madame Chrysanthème, que l'Inde est encore le pays 
des fakirs accroupis méditant sur l'absolu en contemplant 
leur nombril ? (Applaudissements sur quelques bancs à gau- 
che, et à l'ertrème gauche.) 


M. Charles Serre. Très bien! 


M. Lambert Saravane. Certains me diront, l'argument m'a 
déjà été opposé: Ho Chi Minh n'a-t-il pas pris lui-même Bao Daï 
comme conseiller ? C'est exact. En connaissez-vous la véritable 
raison ? 








RENE 

Bao Daï avait alors une occasion de se racheter de: , 
commis par tous ses ancêtres et par tous les monarqnes d'A 
Bao Daï a manqué cette occasion. (Nouveaux applaudissements 
sur quelques bancs à gauche et à l'extrême gauche. 

M. Maurice Thorez. Très bien! 

M. Lambert Saravane. Je suis également surpris que B:5 Lx 
ait manqué à son devoir vis-à-vis de la France. 

Qu'il ait manqué à son devoir vis-à-vis du peuple 
mien, c’est autre chose. Soyez sûrs que le peuple viet 
saura lui infliger le châtiment que méritent ceux qui tral nt 
leur pays. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mais, vis-à-vis de la France, Bao Daï n'a pas fait nor 
son devoir, car il a empêché le dialogue de la France le 
en gr vietnamien, et c'est peut-être la faute la plus ve 
qu'il ait commise. 

J'aborde maintenant un autre aspect du problème, la «1 
et ses conséquences. Je sais — je l'ai dit — que vous ch z 
tous une solution à ce problème angoissant de la guerre. Je 
sais qu'il n'existe pas de gens capables de souhaiter la £ 
et qu'il n'y a pas un Français capable de souhaiter la 

Mais la réalité est là. Il y a la guerre et vous la pou 


1! 


non pas contre un peuple que vous voulez rejeter de 


CA 


giron, mais au contraire contre un peuple que vous voulez 
retenir aux côtés de la France. Vous voulez collaborer a 
peuple et l'aider dans son évolution. Voilà ce qui est posant 


et dramatique, (Nouveaux applaudissements Sur Les mme 
bancs.) 

Et puis, rendez-vous compte de ce qui se passe dans ce pays 
du Viet Nam. Le peuple est divisé, et il souffre atrocemert de 
cette division. J'ai connu de nombreux étudiants, j'ai vécu en 
Indochine et j'ai fait presque toutes mes études au collige 
Chasseloup-Laubat de Saïgon. 

J'ai connu des étudiants vietnamiens à la maison de l'Indo- 
chine à la Cité universitaire, et j'en connais encore beaucoup, 
Je sais le drame qu'ils vivent, déchirés qu'ils sont entre leur 
désir réel d'indépendance et de paix et l'affection sincère qu ils 
portent à la France. (App'audissements sur quelques bars à 
gauche.) 

M. Charles Serre. Très bien! 


M. Lambert Saravame. À quoi va nous conduire celte gueire ? 
Voulons-nous la poursuivre jusqu'à l’éviction totale du parti du 
Viet Minh ? 

Est-ce possible ? J'en doute. Si le parti du Viet Minh rem- 
porte la victoire, la France disparaîtra, ce que nous ne souhai- 
tons pas, car nous tenons à la présence française dans tous ces 
pays. 

Et ce qu'il y a de désastreux aussi pour l'Union françi 
c’est que les jeunes Français qui, à peine au sortir de l'école, 
vont dans un territoire de l'Union française peut-être pour la 
première fois, font sincèrement leur devoir parce qu'iis 
conscience de défendre leur pays, d’aïder la France à accom- 
plir sa mission dans l’Union française, que vont-ils voir du 
Viet-Nam, si ce n'est la guérilla, la maladie, et le visage de la 
guerre ? 

Je vous le demande, quelle impression ces jeunes Francais 
vont-ils emporter de cette terre du Viet Nam qu'ils doivent, 
malgré tout, aimer? Vous leur demandez quelque cho 
d'impossible. 

Considérez, en contrepartie, la situation de ces jeunes \iet- 
namiens dont pra ont passé par .vos universités, par vos 
écoles. Ils verront en face d'eux de jeunes Français à côté de 
qui ils auraient aimé s'asseoir sur les bancs des universités 
françaises, qu'iis auraient aimé pouvoir coudoyer. Ils es 
verront le fusil en main, ils s’épieront mutuellement, chacun 
voulant tuer l’autre. 

Voilà la situation dans laquelle vous avez placé des jeunes 
Français et des jeunes Vietnamiens, et c’est pourquoi je vous 
demande de faire cesser cette guerre à tout prix, 

Mais ce n’est pas tout. Au mois d'août dernier, j'étais en 
Indochine. Aux côtés des soldats français, j'ai vu des Maro- 
cains, des Sénégalais, des soldats des établissements arançais 
de l'Inde. Vous les opposez aux Vietnamiens, qui vont penser: 
Mais ce sont nos ennemis, ce ne sont pas nos frères de l'Union 
française ! 

Vous voyez dans quelle situation dramatique nous nous 
trouvons. 

Si nous voulons vraiment réaliser l’Union française, créer 
cette fraternité entre les hp nous devons faire cesser la 
guerre à tout prix. (Applaudissements à l'extrême gauche tt 
sur quelques bancs à gauche et au centre.) 

Par ailleurs, cette guerre risque de durer. Nous parlons hien 
de petits suceès des troupes françaises, que je qualifierai d'in- 
signifiants, que je dirai même sans valeur, mais nous oublions 
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ouvent de parler de la grande résistance passive du peuple 
vietnamien. , 

Vous savez que, même dans les régions contrôlées par 
e française, cette résistance passive exisie et que vous 
uvez pas compter entièrement sur la collaboration du 
‘» vietnamien. N°y a-t-il pas là également un danger ? 
léclare fréquemment que le Viet Minh, c'est le parti 

iste, Pensez-vous pouvoir dissocier le parti communiste 
uvement nationaliste dans ces territoires d’Asie ? 
J'ai connu le mouvement d'indépendance aux Indes, en Indo- 
nice, dans d’autres pays d’Asie. Il est absolument faux, je 


" sure, de prétendre qu’on peut arriver à dissocier le 
wouniste d’un parti nationaliste. 

Vous nous dites également: « Si la France partait — et nous 
; ns pas que la France parte du Vietnam, ce serait la 
Chine qui envahirait ce territoire du Viet Nam. » 

Permeltez-moi de vous rappeler un proverbe de chez nous: 
{ Lil y a une souris dans la maison, on cherche d’abord 
a cl r la souris, on ne se préoccupe pas de savoir si un 

t ne Va pas venir prendre sa place. 

Les Vietnàmiens, qui luttent pour leur indépendance et la 
réxisalon de leurs aspirations, futteront toujours, ne formant 
qu'un bloc. I] serait done vain, et même futile, de chercher 
à ier la résistance vietnamienne. 


D'autre part, les forces de la résistance dans ce pays ont 

nant Pappoint de la Chine de Mao Tsé Toung 

On nous a souvent dit que les Vietnamiens n'aimaient pas 
les Chinois, Qui, ils n’aimaient pas les Chinois de la dynastie 
des Mandchous. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Oui, 
les Vietnamiens n'amaient pas les Chinois de Tchang Kai Chek, 
pa ju'ils ont vu ce que pouvaient faire les troupes de Tchang 
kai Chek quand elles ont occupé une partie de l’Indochine 
à] sa libération du joug japonais. Mais, depuis, il y a eu la 
victoire des forces de Mao Tsé Toung, qui, je dois le dire, 
a vraiment provoqué une sorte d'enthousiasme, non pas seu- 
lement dans le Viet Nam, mais égaiement chez tous les peuples 
d'Asie, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) E 

Il y a là un fait dont il vous faut bier tenir compte. 

On nous a encore parlé des positions internationales, On 
nous à dit que les autres pays vont reconnaître le régime 
de Bao Daï. Permettez-moi d’en douter. En tout cas, 11 n'y 
a pas de nation asiatique pour reconnaitre le régime de 


Bao Daï. Que ce soit l'Inde, Ja Birmanie, le Pakistan, Ceylan 
ou l'Indonésie, toutes ces nations ont trop lutté, et trop 
longtemps, pour leur indépendance et la réalisation de leurs 


aspirations, pour reconnaitre le régime de Bao Lai qui n'est 
pas, malgré tout, un régime représentatif du peuple vietna- 
mien, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


On objecte également que ce n'est pas la France qui va 
faire la guerre et que, désormais, une armée vietnamienne 
sera formée et chargée de rétablir la paix et l’ordre au sein 
du Viet Nam. 


Mais, mesdames, messieurs, où est cette armée vietna- 
mienne ? (Rires et applaudissements à l'extrême gauche.) Où 
allez-vous la recruter ? 


Vous savez également que Bao Daï ne contrôle que les 
grandes villes. Je connais Saïgon, Cholon et Hanoï. Dans ces 
grandes villes, il n’y a que des commerçants et des trafi- 
quants, Ce n’est pas avec des commerçants ou avec des trafi- 
quints. sans foi, sans enthousiasme, que vous allez constituer 
une NA ae vietnamienne, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


Où est donc cette jeunesse du Viet Nam qui, si elle pouvait 
Senrôler dans l’armée vietmamienne, apporterait l’enthou- 
slasme, le courage et le dynamisme nécessaires pour annihiler 
la résistance du Viet Minh ? 

Les événements nous ont prouvé que cette jeunesse n'était 
PaS pour Bao Dai. Vous êtes-vous rendu compte des grèves 
qui ont eu lieu récemment, de la mamifestation monslre qui 
sest produite à Saigon, au moment des obsèques de deux 
Jeunes étudiants tués par la police de Tran-Van-fluu ? A vous, 
qui voulez construire l’Union française, qui voulez forger un 
lien pour l’avenir, je vous demande encore une fois: de quel 
côlé est la jeunesse ? 


Pensez-vous que cette jeunesse, qui a manifesté, qui a vu 
deux des siens tomber sous les balles qui n'étaient pas des 
balles françaises, oubliera ce gouvernement .de Tran-Van-Hluu, 
dont la police a tiré sur elle et qui est, malgré tout, ue 
Souvernement soutenu par la France ? Croyez-vous qu'elle 
Oubliera la vision qu’elle a eue à ce moment-là ? Comment 
pourrez vous effacer cette impression et rallier les jeunes à 
a cause de Bao Dai ? 
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Or, vous savez bien que si l’on n’a pas la jeunesse avec soi, 
on ne peut pas avoir l'avenir pour soi, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je regrette, maintenant, de devoir parler du complexe d’infé- 
riorilé que montre le Gouvernement français, Oui! je dis bien 
« compiexe d'infériorité 


La plupart des orateurs qui se sont succédé à la tribune 


nous ont dit à peu près uniquement: « M. Mac Donald est 
allé visiter le Viet-Nam et nous a promis son appui; voyez 
l'éloge qu'il fait de Bao Daï. M. Jessup, qui est a IUT aussi 
au Viet Nam, est nnvaincu de la réussil l L EXN nee 
Bao Dai » 

Mais avons-nous besoin de l'appréciation d'un Mac D id 
Avons-nous besoin de l'appréciation de l'Angleterre ? Avons 
nous besoin de l'appréciation des Etats-Unis ? Non. Ce qu'il 
nous faut, tout d'abord c'est l'appi tion du p fran 
çais, du peuple x nien et de tous les peuples terri- 
toires d'outre-mer. \pplaudissements à l'extrér he.) 

L'Union française ne se fera que par eux; elle ne se fera pas 


par des étrangers. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. \Müme pas par Mao 
Tsé Toung ! 


M. Lambert Saravane. On n'a jamais dit que l'Union française 
se feraii par Mao Tsé Toung. Mais là n'est pas la question 


M. le ministre de la France d'ouire-mer. Ne nous appivons 
pas sur les autres, c'est tout ce que je demande. 


M. Lambert Saravane. Monsieur le ministre, je me permets 
d: vous apporter ici la résonance des peuples d'Asie. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ne confondons pas 
les uns avec les autres. 


M. Lambert Saravane. Je m'expriune avec le plus de sincérité 
possible. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André-François Mercier, Combien avez-vous d'électeurs ? 


M. Maurice Thorez. Un milliard d'hommes en Chine et aux 
Indes ! 

M. Raymond Triboulet. En tout cas, le langage d: M. Saravane 
Lambert diffère singulièrement du vôtre et il est autrement svim- 
pathique. 

M. Lambert Saravane. Nous devons faire cette Union française, 
et je sais que la France est capable de la réaliser. Nous avons 
confiance dans le génie de la France, dans sa patience, dans 
sa persévérance et aussi dans le miracle qu'elle pourrait aceom- 
plir. Nous avons surtout confiance, monsieur le ministre, en 
cette empreinte que la France a laissée sur les peuples des terri- 
toires d'outre-mer, empreinte qui ne pourra jamais s'effaccr. 

Pour réaliser l'Union française, je vous demande de faire 
surtout confiance à ceux qui ont reçu celle empreinte. Et ce 
n'est pas ce que vous faites en ce moment, dans les établisse- 
ments français de l'Inde, je tiens à vous le dire. 

La France n'a pas besoin d'affirmer sa supériorité militaire. 
Je sais qu'elle est capable de triompher, car elle possède de 
braves soldats. Mais l'Union française ne peut être fondée sur 
une sgpériorité mililaire. 

L'Union française ne peut se faire que sur le plan de la 
réconciliation. Je vous invilerai même à consentir un abandon 
de son prestige en faveur de celle réconciliation. 

Si l’on me demandait quel procédé il conviendrait d'em- 
loyer, voici ce que je vous conseillerais: lancez encore une 
ais, vous, Parlement français, sous forme d’une motion ou 
d’un ordre du jour ou jar tout autre movyen,.un appel à la 
résistance vietnamienne pour qu'elle se rallie à la France. 

Vous me direz que bien des négociations ont déjà été entre- 


prises par des personnalités, Mais, dans nos pays, nous ‘l'avons 
pas grande confiance, permettez-moi de vous le dire, monsieur 
le ministre, en ceux qui occupent une fonction administrative. 
Par contre, le Parlement français représente pour nous le visage 


de la France sous tous ses aspects, et un appel lancé par lui 
aurait toutes chances d'être entendu. 

Si le Parlement français ne lance pas cet appel, que se pas- 
sera-t-il ? La lutte continuera, Elle sera dure pour le peuple 
vielnamien, mais il la poursuivra sans relâche, et c'est bien là 
le plus terrible. 

C'est pourquoi je vous deman:le, encore une fois, de faire 
confiance à tous ces peuples du Viet Nam, qui ne veulent pas 

ue la France s’en aille, En effet, je le disais tout à l'heure, 
il y à en eux l'empreinte de la France et ils ne pourraient pas 
se passer de la France. 

Adressez donc un appel à la résistance de là-bas, au Viet Minh, 
afin d'engager à nouveau avec Ho Chi Minh des négociations 
qui puissent vraiment avoir pour effet de ramener la paix dans 
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ce pays. Mais que cet appel soit fait par le Parlement français, 
et non pas par quelque négociateur que ce soit choisi par ,e 
Gouvernement! 

Je conclus. Nous croyons à l’Union française. Je suis sûr que 
l'accord entre la France et le peuple du Viet Nam se réalisera 
et qu'ainsi, nous ferons l'Union française, qui est considérée 4 
nous, malgré tout, comme la première étape vers la grande fra- 
ternité des peuples. \pplaudissements à l'extrême gauche et sur 
plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani, Monsieur le ministre, mercredi dernier, 
devant les deux commissions, celle des ‘flaires étrangères et 
celle des territoires d'outre-mer, vous avez fait une excellente 
déclaration, Vous avez ensuite répondu, avec bonhomie et aussi 
avec une connaissance appro‘ondie du problème indochinois, à 
toutes les questions qui vous ont élé posées. 

Cela me permettra d'être aujourd’hui très bref et de n'insister 
que <ur quelques questions imporlantes auxquelles je vous 
demanderai également des réponses précises qui nous permel- 
tront de prendre une décision lors de la conclusion du débat. 

Certes, nous eussions préféré que ce débat fût engagé avant 
que certains événements extérieurs graves ne vinssent influen- 
cer en Extrèéme-Orient la politique générale, et la poiitique tout 
court, de la France, celle que la France doit nécessairement 
suivre, en accord, je le reconnais, avee les Nations Unies et 
aussi, et surtout, dans l'inttrêt de l’Union française. 

En effet, la présence de Mao Tse Toung et des armées commu- 
nistes chinoises À la frontière du Viet Nam et la reconnaissance 
d'Ho Chi Minh par Mao Tse Toung sont des éléments importants 
qui, dans une situation comme celle d'aujourd'hui, méritent 
toute notre altention, appellent toute notre réflexion et exigent 
aussi que nous songions qu'en reconnaissant Ho Chi Minh, Mao 
Tse foung l'a fait non seulement pour le compte de la Chine, 
mais aus-i pour le compte de ‘Union soviétique, et en 
s'appuyant sue les partis “ommuaniste:, surtout le parti 
communiste français, qui, en Indochine, n’a jamais hésité à 
soutenir Ho Chi Minh, à soutenir l'assassin des femmes et des 
enfants francais, (Protestahions à l'extrême gauche.) 

M. Abderrahme-Chérif Djemad, Les colonialistes français ne 
? N'ont-ils pas commis des milliers 
d'assassinats dans tous les pavs nord-afrirains, en Indochine, 
à Madagascar ? Et dans ce dernier pays, n êtes-vous pas un des 
principa msables ? : 

M. Jules Castellani. Je m'excuse de ne pas avoir aujourd'hui 
la voix qui me permettrait peut-être de vous répondie comme 
vous le mérilez. 

M. René Arthaud. Vous n'avez ni Voix ni 

M. Jules Castellani. Mais il reste dans cette Assemblée des 
hommes assez libres pour ne pas craindre vos interruplions et 
vos propos haineux, quels qu'ils soient. Ce sont ceux qui n'ont 
en vue que la défense des intérêts de la France. 
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argumenis. 


M. Pierre Juge. Ce sont des arguments de basse police. 
M. Marc Dupuy. Vous ‘les un bas provocateur, monsieur Cas- 
tellan 

M. Jules Castellani. Vous êles pire que cela, car vous avez 
participé à l'assassinat des Français en Indochine. 

M. André Tourné. Vos propres amis ne vous applaudissent 
mèêin nt nitié de vous! 

M. Jules Castellani. Pendant toute Ja journée d'hier, vous 
n'avez cessé d'injurier la France et Jes Français qui se battent 
en Indochine. Vous n'avez pas fait autre chose. 


Da13. Lis 


M. Pierre Juge. Vos propres amis rougissent de vous. 

M. René Arthaud. Vous vivez de l'exploitation colonialiste, 
vous, personnellement, et vous avez fait assassiner les Mal- 
gache: par votre serviteur de Chevigné. 

M. André Tourné. Monsieur Castellani, parlez-nous donc de 
Mau igascar. 

M. Juies Castellani, Je vous parlerai de lout ce que vous 
voudrez, quand vous voudrez, 

M. le président. Monsieur Castellani, veuillez poursuivre votre 
expose. 


M. Jules Casteilani. Au moment où jai été interrompu, je 
rappelais le soutien considérable apporté au Viet Minh, à ceux 
u:, en Indochine, ont essayé et essaient tous les Jours de 
étruire tout ce qui peut être franca s ou v'etnamien — car, en 
Indcchine, l'intérêt français se confond avec l'intérêt vietna- 
mien bien compris. 
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La reconnaissance d'Ho Chi Minh et des gens qui 14h14 ont 
massacré le 19 décembre des femmes et des enfants fran is 
est, pour nous, inadmissible et intolérable, Cet élément n,, 
dictera notre décision. 

M. Pierre Juge. Ce sont ceux qui ont fait votre élect ul 


sont responsables de ces massacres. Vous le savez bien, 
M. René Arthaud. [1 y à soixante ans qu'il en est ainsi 

M. Jules Castellani. Vous ne m'intimidez pas. 
. Abderrahme-Chérif Djemad. Voue avez peur 

M. Pierre Juge. Savez-vous qui vous représentez ? 
. Jules Castellani. Certainement pas vous! 


Abderrahme-Chérif Djemad. Vous avez peur du n 
ment populaire malgache. 


M 
M 
M 
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Une voix à l'extrême gauche. Vous préférez la compagnie de 
M. Peyré. 

M. André Tourné. Monsieur Castellani, vous seriez bien ins 
piré si vous nous parliez un peu de ce qui s’est passé à 
Madagascar. 


M. Jules Casteilani. Quand vous voudrez. 


Le le président. Messieurs, je vous en prie, restons dans Je 
débat. 4 


M. André Tourné, Tout est lié, monsieur le président, 


M. René Arthaud, Le véritable objet du débat, c’est l'explii 
tation coloniale. 


M. jules Castellani. Pour la France, il ne peut y avox 
d'alliance, d'appel lancé à un homme comme Ho Chi Minh 
au Viet Minh. 


A l'erlrême gauche. Vous avez peur! 


M. Jules Castellani. La France a donc été obligée de traite 
avec un homme qui, tout de même, quelles que soient les déné. 
gations apportées à cette tribune, a un passé (Interruptions à 
l'extrême gauche) qui lui permettra, nous le souhaitons, de 
rallier la majorité des Vietnamiens autour de lui, pour cons 
truire celle paix vers laquelle nous nous acheminons et que 
nous souhaitons, 

M. René Arthaud. Bao Daï écrivait, le 28 octobre 1440: 
« L'exemple du maréchal Pétain élève l’humanité au-dessus 
d'elle-même. » (Erclamations à l'extrême gauche.) 


. M. le président. Monsieur Arthaud, vous n'avez pas la paroke, 
je vous prie de laisser l’orateur poursuivre son exposé. 


M. André Lescorat. C'était un peu avant que Mme Ginollin 
ne demandät pour l'Humanité l'autorisation de reparaitre. 
(Rires à droite et au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Est-ce vrai ou nom, monsieur Arthaud? 


M. Juies Castellani, Monsieur le ministre, nous eussions pré- 
féré que le traité de ratification qui nous est présenté fût 
scindé en trois traités différents: un pour le Laos, un pour le 
Cambodge et un pour le Viet Nam. 

Vous nous avez donné des explications en commission. Après 
les avoir entendues, tout en regrettant que cette procédure de 
ratification n'ait pas été possible, nous avons accepté les rai- 
sons majeures que vous avez invoquées. En ratifiant le traité 
unique qui nous est proposé, nous pensons que cette ralili- 
calion implique une indépendance totale, complète, des trois 
Etats du Laos, du Cambodge et du Viet Nam les uns par rapport 
aux autres. Daus notre esprit, il ne peut y avoir de confusion, 
Nous voudrions aussi que les peuples de là-bas comprennent 
que cette ratification comporte l'indépendance totale des trois 
Etats les uns à l'égard des autres, quelle que soit la -forme 
selon laquelle ie Parlement acceptera tout à l’heure cette rati- 
fication. 

Je vous ai entretenu, monsieur le ministre, d’une question 
que nous estimons très importante. Je connais le rôle qu'ont 
joué les métis à Madagascar au moment des derniers événe- 
ments, Je sais avec quelle rage ces métis ont été massacrés en 
premier lieu et souvent avant les Européens originaires de la 
métropo:e. 


M. Shmed Mezerna. Qui a massacré 90.000 Malgaches ? (Mou- 
vements divers.) 


M. Jules Castellani. Je connais aussi le loyalisme total dont 
ces métis ont fait preuve envers la France, envers les autorités 
françaises et à aucun moment, quelle qu’ait été la nature des 
événements, nous n'avons pu enregistrer la moindre défail- 
lance de la part de ces véritables Français. 


Aussi, monsieur le «ministre, je pense. 
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M. André Tourné. À la banque de l’Indochine ! 


M. Jules Gastellani, ..aux Eurasiens, à ces métis d’Inde- 
nine, à ees centaines de milliers d'hommes qui nous ont fait 
“ro confiance totale, à ces hommes qui là-bas ont été, comme 
les victimes du Viet Minh, d'Ho Chi Minh et de ses 


une 
ous, 
bp uiues. 


M. René Arthaud. Vous avez peur du peuple. 


M. Jules Castellani. Nous pensons à ces hommes et nous 
voulons que pour eux certaines dérogations et certaines garan- 
ties soient apportées. 

Nous pensons, par conséquent, qu'ils ont parfaitement le 
droit... 

M. André Tourné. Vous seriez bien inspiré, monsieur Castel- 
lani, en nous parlant des bénéfices des capitalistes de Mada- 
sxscar qui se nourrissent du sang des malgaches. 

M. Jules Castellani. ... de rester, comme ils l'ont toujours 
«we, des citoyens français. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Voulez-vous me 
permettre une précision, mon cher collègue ? 


M. Jules Castellani. Volontiers. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je remercie mon- 
sieur Castellani de me permettre de l'interrompre. Je suis en 
mesure de lui donner immédiatement une réponse en ce qui 
concerne les Euraseins. 

C'est un problème qui a immédiatement préoccupé le Gou- 
vernement français. Je peux dire à l’Assemblée que la qua- 
lit de Français des Eurasiens n’a jamais été mise en question. 
D'ailleurs, le Gauvernement français n'aurait pas pu accepter 
qu'elle fût mise en question. 


M. Maurice Vicllette. Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Par conséquent, 
toutes les prérogatives que la qualité de Français confère dans 
ces Elats associés sont, de droit, celles des Eurasiens qui sont 
et qui resteront des citoyens français. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


M. Jules GasteHani. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de votre déclaration. 

Je savais qu’un argument pouvait être opposé, d’après lequel 
nous sommes tous citoyens de l’Union française. Cela est exact, 
aussi bien pour eux que pour nous, mais nous pensons que le 
statut particulier de ces hommes devait être défini et je vous 
remercie d’avoir bien voulu donner l'assurance que je vous 
demandais. 

Je terminerai donc rapidement. En conclusion, je souhaite 
que les accords. apportent là-bas la paix et la prospérité que 
nous souhaitons tous, mais cette paix et cette prospérilé ne 
uvent être apportées qu'au sein de l'Union française. 

Je désire rapidement m'’associer à quelques-unes des paroles 

M. le professeur Rivet qui, tout à l'heure, à apporté le 
témoignage de l'œuvre considérable accomplie en Indochine 
par nos militaires, nos missionnaires, nos colons, en un mot, 

tous les Français qui, là-bas, depuis quatre-vingts ans, 
nt œuvre commune avec la France. 


P 


Rivet, dans certaines circonstances, je rends tout de même 
a lui-même reconnue comme étant considérable. 

Nous ne pouvons pas abandonner cette œuvre; nous ne pou- 
vons nous retirer Enrr et simplement comme le désirent 
certains de nos collègues, car ce serait trahir, non seulement la 


France, mais le Viet Nam lui-même et l’Union française, trahir 
en un mot les intérêts culturels, intellectuels, économiques... 
A l'extrême gauche. … financiers. 


M. Jules Castellani. c’est-à-dire les intérêts de la France. 

Nous vous demandons, mowsieur le ministre, de persévérer 
dans celte politique de paix au sein de l’Union française, seule 
ormule susceptible de la Jui apporter d'une manière définitive. 
Ipplaudissements au centre et sur de nombreux bancs à 
Jtuche. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, messieurs, je veux tout 
d'abord apporter une précision. 

Je ne parle pas en ce moment au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer que j'ai l'honneur de présider. Mes 
conclusions, certes, sont ce es à celles de majorité de 
cette ssion. Comme elle, j'apporte mon approbation totale 
:X accords: soumis à votre examen. Je dis bien à tous les 
tcords, car, pour- moi, les accords franco-cambodgien du 8 no- 





vembre dernier, les accords franco-laotien du 19 juillet et les 
accords franeo-vietnamien du 8 mars 1949 ont une égale valeur. 

Mais si j'apporte mon approbation, les raisons qui m'y ont 
déterminé peuvent exprimer les sentiments de certains de mes 
collègues. Elles ne sout pas nécessairement celles de la cem- 
Mission, que le rapporteur M. Devinat à été chargé de vous 
faire connaitre. Vous avez entendu hier son substantie| et Jumi- 
neux rapport. 

Mon propos, d'ailleurs, est moins d'expliquer pourqu 
prouve ces accords que, d'une part, de répondre aux critiques 


re ont été formulées à cette tribune et, d'autre part — je 
dirai mème que c'est pour moi la partie la plus importante 
de mon exposé — d'indiquer les conditions qui me paraissent 


nécessaires pour que ces accords portent leur plein etfet. 

Les ertiques portent essentiellement sur deux points: Île 
choix de nos interlocuteurs et le contenu même des accords, 

Examinons d'abord le choix de nos interlocuteurs, Un fait 
m'a frappé au cours de ce débat, Aucun des orateurs qui se sont 
succédé à la tribune n'a élevé d'ebjection à la conclusion de 
l’aceoæd franco-laotien avec Sa Majesté Sisavong Vong, roi de 
Louang Prabang. Ce roi, je tiens à le souligner, en parfait 
accord avec la France, et grâce à la patriotique compréhension 
de Son Altesse Bou Noum, prince du Transbassac, parvint à 
réaliser, grâce à l’aide francaise et à la bonne volonté des 
populations laotiennes, l'unité du royaume du Laos. 

Les critiques n’ont pas davantage porté sur la personaalité 
des négociateurs. 


M. René Arthaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Juglas ? 


M. Jean-Jacques Juglas. Volontiers. 


M. René Arthaud. Monsieur Juglas, si nous n'avons pas encore 
critiqué ces accords, au cours du présent débat, un de nos 
oraleurs est inserit pour le faire. Nous n'acceptons pas plus 
ces accords que ceux du 8 mars. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je suis heureux, monsieur Arthaud, 
de l'affirmation que vous formulez et qui, je crois, distinguera, 
sur ce point comme sur de nombreux autres points, le parti 
communiste. « 

M. René Arthaud, Et il s’en honore! 


M. Jean-Jacques Juglas. En tout cas, même si le parti commu- 
niste s’en honore, je n'ai pas l’impress:on que les autres partis 
de FAssemblée aient éprouvé quelque regret à accepter que 
les accords franco-cambodgiens soient signés avec Sa Majesté 
Norodom Sihanouk. 

Personne n’a protesté contre le fait qu'à côté de la signature 
de M. Vincent Auriol, Président de la République et de l’Union 
française, ait figuré la signature de ces deux souvera ns. 

M. Jean Martine. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
romgre, monsieur Juglas ? 


M. Jean-Jacques Juglas. Volontiers. 
I 


. M. Jean Martine. En ce qui concerne les accords avec le Laos, 
il est exact que personne m'a soulevé d’objection, en parti- 
eulier à la commission des territoires d'outre-mer. 

H me semble que vous n'êtes pas absolument d'aceord avec 
la vérité quand vous parlez du Cambodge. A la commission, 
en effet, certains collègues se sont élevés contre les accords 
avec le Cambodge, ou tout au moins n’ont pas voulu prendre 
parti, en soulignant particulièrement le fait que l'assemblée 
cambodlg enne n'avait pas voulu ratifier ces accords et qu'à 
la suite de ce refus le roi avait dissous l'assemblée. 

Il est donc certain — et je m'excuse de vous contredire sur 
ce point — que des collègues ne sont pas absolument d'accord 
avec vous en ce qui concerne les accords avec le Cambodge. 

M. Jean-Jacques Juglas. Monsieur Martine, je vous donne acte 
de votre déclaration. 

Je vous fais cependant remarquer, mg mar que les 
raisons de la dissolution de l’assemblée du Cambodge ne pro- 
viennent pas essentiellement du problème des accords. 

Je vous donne acte également du fait que des objections et 
des critiques ont pu être formulées sur certains textes soumis 
à notre approbation, en particulier ceux relatifs aux relations 
du Cambodge et du Viet-Nam. 

En tout cas, pour le Laos, personne n'a soulevé d'objection, 
sauf le parti communiste qui va en formuler incessamment. 

M. Paul Devinat, rapporteur. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Juglas ? 


M; Jean-Jacques Juglas. Je vous en prie. 

M. le rapnorteur. Je tiens simplement à faire remarquer que 
la dissolution de l'assemblée du Cambodge date du mois d'oc- 
tobre et que le traité est du 8 novemlxe, 
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M. Jean-Jacques Juglas. Quant à la personne des signataires, 
je ne pense pas qu'il y ait conflit entre la tradition républi- 
caine, d'une part, et le fait de traiter avec l'héritier de la 
grande famille des Nguyen, d'autre part. 

Je sais bien les objections que l’on peut formuler. Il est 
facile de rappeler les événements de 19%, en particulier cette 
journée du 25 août où l'empereur Bao Daï abdiqua. Dans le 
dossier que j'ai soigneusement constitué, je possède le texte 
même de l'acte d'abdication. Je sais égaiement dans quelles 
conditions fut arraché cet acte d’abdication, de même que je 
connais les conditions dans lesquelles à été instituée la répu- 
blique démocratique du Viet Nam. 

C'est peut-être parce que j'appartiens à un vieux pays qui 
a quelque expérience de la politique et un goût très poussé 
de la liberté que les majorités massives pouvant atteindre 
95 ou 100 p. 100, non seulement ne m'impressionnent pas, mais 
me laissent vaguement songeur et toujours un peu inquiet 
quant à la valeur morale d’une aussi totale approbation. 
(Applaudissements au centre et sur certains bancs à gauche.) 

Je ne discuterai pas, d’ailleurs, n'ayez crainte, mes chers 
collègues, sur la légitimité de cette république. Ne l’avons-nous 
pas admise, puisque, après tout, nous avons nous-même négocié 


avec son représentant et que nous avons reçu, à Paris, son 
président Ho Chi Minh en qualité de chef d'Etat ? 

Il n'a d'ailleurs pas dépendu de nous — c’est un point sur 
lequel je voudrais insister — que nous aboutissions, en ce 


mois de juillet 1946, à un accord. 

J'ai participé à la conférence de Fontainebleau, en qualité 
de représentant de la deuxième Assemblée nationale consti- 
tüante, comme membre de Ja déiégation française. A ceux 
qui prétendent que nous n'avons pas fait tous nos efforts pour 
aboutir à une entente, j'oppose un démenti formel. 

Je dis à M. le professeur Rivet — je regrette qu’il ne soit 
lus à son banc — avec tout le respect que j'ai pour ses qua- 
ités éminentes, qu'il a porté un jugement un peu rapide sur 
les sentiments de la délégation française, étant donné qu’il 
n'avait assisté qu'à une seule réunion de cette délégation qui, 
d’ailleurs, ne fut même pas une réunion de travail. 

Ayant participé, avec un certain nombre de personnes — 
qui depuis ont montré qu'elles n'étaient pas les adversaires du 
Viet Nam — à toutes les séances plénières et à toutes les réu- 
nions de la délégation française, je peux proclamer que nous 
aurions pu nous entendre à Fontainebleau. Je ne dis pas que 
cette entente eût été facile, Nous venions, les uns et les 
autres, de rivages qui n'étaient pas seulement géographique- 
ment très éloignés. Je ne prétends pas que, d'emblée, ces 
Français, qui siégeaient dans cette délégation, se seraient adap- 
tés ou pouvaient s'adapter, sans un certain effort sur eux- 
mêmes, aux conditions nouvelles du monde et aux nécessités 
en face desqueiles ils se trouvaient. 

Mais leur bonne volonté était totale et, si des interventions 
extérieures ne s'étaient pas produites, ces bonnes volontés 
auraient :bouti à des résultats. 

Permettez-moi de rappeler un petit fait. Quand, le matin, 
nous gagnions Fontainebleau en voiture, il aous suffisait de 
lire certains journaux pour savoir d'avance quelles seraient 
les réactions de nos interlocuteurs, si nos discussions seraient 
cordiales ou si, au contraire, elles seraieat dures et sévères. 

En effet, le drame de cette conférence de Fontainebleau fut 
que la solidarité des partis qui étaient à l’époque au gouver- 
nement ne dépassa pas le cercle étroit du conseil des ministres 
pour gagner, à travers le pays, les partis eux-mêmes et leurs 
Journaux (Applaudissements à gauche). Tandis que, loyale- 
ment, un de ces partis, sans réserves, et un second avec plus 
de réticences participaisnt aux négociations, en décidant de 
les faire aboutir de leur mieux, dans le cadre, je le reconnais, 
et je prétends que c'est légitime, d'une présence francaise, 
nous trouvions, chez un autre de ces lrois partis, une volonté 
systématique de sabotage. 

Vous me permettrez de vous rappeler au moins un fait. Il 
s'est tenu, au moment de cette conférence de Fontaineb'eau, 
dans la maison de M. Marrane, qui avait un gendre, M. Nguyen 
Man Ha, membre de la délégation vietnamienne, des réunions 
au cours desquelles, à chacun des efforts que nous faisions 
pour aboutir à une entente réelle, cordiale et profonde, on 
Hponcait par des conseils qui exigeaient de nous, je ne dirai 
pas de nouvelles concessions, car il s'agissait d'autre chose 
que de concessions, mais de nouveaux efforts tels que nous 
ne pouvions indéfiniment les consentir. 


Nous n'avons pas pu aboutir, Plus exactement, nous avons 
abouti à un modus vivendi que vous connaissez tous et dont 


l'application se révéla très difficile. 


Cependant — c'est un fait qui, historiquement, ne peut 
être nié — je commandement français en Indochine fit l’impos- 





7. 
sible, particulièrement au Tonkin, pour qu'il pût être applique 
Je ne ferai que mentionner ce que certains ont appelée | 
coupab'e imprudence du général qui commandait au Tonkin 

Je puis rappeler — je cite des faits, ue me contentint y 
de paroles en l'air ni de grandes phrases — que ce senc, 
qui adinettait, deux heures encore avant que n'éclate le 4 
du 19 décembre, que ceux de ses hommes qui n'étaient ps 
en service se déplacent sans armes dans Îles rue d'Han 
conformément aux engagements pris, avait comme collaho, 
rateur, un administrateur des colonies, le colonel Lamy. «ce: 
d’entre vous qui ont entendu parler du colonel, ou plutôt de 
M. Lamy, devenu par la suite préfet de Saïgon-Cholon, savent 
que l'on o’a jamais pu lui reprocher de n'avoir pas été favo 
rable aux vietnamiens. On aurait pu, au contraire, Iui repro. 
cher ses excessives faveurs à leur égard. ; 

Tandis qu'à Hanoï et dans l’ensemble de cette région tonki. 
noise nous faisions, conformément aux engagements pris 
preuve d'une bonne volonté qui frisait l'imprudence, que se 
passait-il de l’autre côté ? Sur ce point aussi, je me référerai 
aux textes. 

En même temps que la convention préliminaire fraco. 
vietnamienne du 6 mars 1946, fut conclu un accord annexe qui 
portait essentiellement sur les problèmes militaires et qui 
disposait : 

« Entre les hautes parties contractantes. » 

Je souligne, au passage, l'expression de « hautes parties 
contractantes » qui n’est pas habituellement employée quand 
on s'adresse à des inférieurs, mais qui constitue Île langase 
utilisé d'égal à égal. 

« Entre les hautes parties contractantes désignées à la conven. 
tion préliminaire. » — c'est-à-dire la France et la république 
démocratique du Viet Nam — « il est convenu ce qui suit: 
les forces de relève... » 

Je m'excuse de l'explication, mais il faut préciser qu'il s'agit 
de la relève des troupes chinoises, qui, en vertu des accords 
de Potsdam occupaient la partie de l'Indochine située au Nord 
du 16° parallèle. 

« Les forces de relève se composeront de 10.000 Vietnamiens 
avec leurs cadres vietnamiens relevant des autorités militaires 
du Viet Nam, de 15.000 Français, y compris les forces françaises 
résidant actuellement dans le territoire du Viet Nam, etc. », 
Je passe sur le détail. 

« L'ensemble de ces forces sera placé sous le commandement 
supérieur français assisté de délégués vietnamiens. La pro- 
gression, l'implantation et l’utilisation de ces forces seront 
définies au cours d’une conférence d'état-major entre les reprc- 
sentants des commandants français et vietnamiens, laquelle 
se tiendra dès le débarquement des unités françaises. » 

Ce texte est antérieur au débarquement des unités du gi'ntril 
Leclerc. 

« Des commissions mixtes seront créées à tous les échelons 
pour assurer dans un esprit d’amicale collaboration la liaison 
entre les troupes françaises et les troupes vietnamiennes. » 

En vertu de ce texte, le général Valluy, puis le général Mor- 
lière, qui lui succéda à la tête des troupes du Tonkin, auraient 
eu parfaitement le droit de savoir quelles étaient « la progres- 
sion, l'implantation et l’utilisation des forces vietnamiennes ? 
Bien que, pour nous, un accord soit un accord, et que la parole 
donnée ait une valeur sacrée, jamais il n’a été possible à ces 
généraux d'exercer ledit contrôle. 

Bien mieux, l’armée vietminh se développait en dehors de 
toute entente avec nos représentants et s’organisait en arme 
ennemie. C'est ce qu'il faut bien savoir pour comprendre les 
événements des 19 et 20 novembre à Haïphong — événements 
dont on a tant parlé — ainsi que certains autres événements 
dont on a beaucoup moins parlé et que je vais à mon tour 
rappeler. 

Il est certain que sans cette organisation systématiquement 
admise les incidents d'Haïphong n'auraient pas eu de suite. 
En effet, comment débutent-ils ? 

Par un incident mineur, la prise d’une jonque qui faisait de 
la contrebande, Les Français qui la gardaient sont pris à partie 
et quatre heures à peine après le moment où elle avait été 
arraisonnée, 23 d’entre eux étaient déjà assassinés. Parmi eux 
se trouvait l'officier chargé de la liaison avec les troupes vict- 
namiennes qui n'avait jamais pu trouver en face de lui son 
interlocuteur, 

C'est à la suite de cette attaque délibérée et systématique des 
troupes françaises, qui n’est pas d’ailleurs la seule du moment, 
que les événements se sont aggravés. 

Le 21 novembre, surviennent, à Langson, d’autres incidents 
dont vous vous êtes bien gardés de parler, car ils démontrent 
bien que tout cela faisait partie d'un plan général, dont les 
buts, malgré l'accord du 6 mars que nous n'avons pas violé, 
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6 la convention militaire que nous avons respectée, 
it essentiellement de chasser d'Indochine les Francais. 
était i ee 


M. Maurice Thorez. Vous oubliez de dire qu'on n'avait pas 
gppliqué l'accord du 14 septembre 1916 sur es douanes, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous êtes néan- 
moins resté au Gouvernement, monsieur Thorez. 

M. Maurice Thorez. Le point de vue n'avait pas été admis, 
cela a été écrit dans le rapport officiel, par les autorités 
Jocales. 

M, Jean-Jacques Jugias. Monsieur Thorez, je vous en prie, ne 
m'interrompez pas, Nous disposons tous d'un temps de parole 
jimité, si nous sommes jinterrompus constamment nous ne 
pourrons pas respecter noire horaire. 

Je ne reviendrai pas sur ce qu'a dit ce matin M. Paul Coste- 
… au sujet des événements de l'année 1947 et j en arrive, 
anrès m'être tout de même un peu écarté de ce qui est l'objet 
mème de ma démonstration, à l'appel que constitue le discours 
de H:dong. 
C'est à ce moment-là que sont pris les contacts avec l'empe- 
ir Bao Daï qui était parvenu à quitter le Tonkin. Nous avons 
leurs parfaitement Je droit de l'appeler empereur ou 
muesté puisqu'il est admis qu'un souverain, mème lorsqu'il 
est plus en fonctions, conserve son titre pour le reste de ses 
jours. (Interruplions à l'extrême gauche.) 

esdumes, messieurs, pour moi, les actes accomplis sous 
Joscupation japonaise me paraissent auesi totalement nuls 
es actes accomplis en France sous l'occupation alemande, 
jaurais personnellement fort bien admis que la chaine de Ja 
| mité fût renouée en faveur de celui qui était l'hérilier de 
crand empereur, Gia Loug, qui, il y a un siècle et demi, 

quelques Français au grand cœur, refit l'unité du Viet 
Nun et rétablit la paix. 

Oh! Je sais bien — tout à l'heure M. Saravane Lambert l'a 
d! à cette tribune — que le sentiment monarchique aurait 
paru en Indochine. Je rappellerai simplement à mon hono- 
rible collègue qu'il faut tout de même distinguer centre les 
diérentes parties de l'Indochine. 


IL est certain — et je lui en donne volontiers acte — qu'en 
territoire du Sud Viet Nam, en Cochinchine pour reprendre les 
termes d'autrefois, et parce que la France ns s'est 
implantée longuement et fait de ce pays une colonie où a joué 
longuement cette assimilation qui, malgré tous nos efforts, 
nous reste toujours chère, il est certain, «#is-je, que dans cetle 
partie du Viet Nam, les sentiments à l'égard de l'empereur 
relevaient du domaine du passé. 

Mas je ne suis pas tout à fait d'accord svec vous, monsieur 
Sairavane, pour ce qui est des autres parties du Viet Nam. En 
effet, vous avez tout de même répondu d'une façon queique peu 
soinmaire et rapide à l'argument de M. Coste-Floret qui, ce 
matin, rappelait que Ho Chi Minh avait fait de Sa Majesté Bao 
Daï, devenu le prince .Yinh Thuy, le conseiller suprème de Ja 
République démocratique. 

Je connais un peu Ho Chi Minh; ayant participé à la confé- 
race de Fontainebleau, je suis un des Français qui l'ont 
assez approché pour pouvoir porter sur lui un jugement per- 
s nnet. Connaissant sa grande intelligence, son sens politique 
ot la force de ses convictions révolutionnaires, je puis vous 
die: r’ayez pas d'illusions, si le prince Vinh Thuy, alias Bao 
Dai, ne lui avait pas été utile vous pouvez être certain qu'il 
ne l'aurait point ie auprès de lui. Pour moi, ce choix est Ja 
l'euve que pour les gens de l'Annam et du Tonkin, disons si 
vous le voulez du Nord et du Centre vietnam, Bao Daï reste 
ualgré tout l'héritier légitime d’une dynastie et même que 
Pour les paysans de ces rizières il est l'intermédiaire entre les 
esprits de la terre et les esptits du ciel. (Exclamations à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. Pierre Juge. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Jean-Jacques Juglas. Volontiers. 


M. Pierre Juge. Vous essayez de démontrer l'autorité de 
Bao Daï. Or, voici ce que, à Haïphong, Bao Daï déclarait à 
M. Boucher, membre de l’Institut des sciences coloniales : « J'ai 
l'impression d’être un fonctionnaire ayant tout juste le droit 
de prendre tous les trois ans un congé de six mois en France ». 


M. René Arthaud. A Cannes. 


p M. Pierre Juge. M. Chambeiron a rapporté un aveu de Bao 
te lui-même déclarant : « Je ne représente rien d'autre que ma 
“Topre personne ». Chacun sait ce qu’elle vaut. 


M. Jean-Jacques Juglas. IL vous est facile de dire cela, 
M. René Arthaud. C’est Bao Daï lui-même qui l’a dit, 
) 4 
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M. Jean-Jacques Jugl'as. Je rappellerai simpien un fait. 
Savez-vous comment, il n'y a pas très long! )S, à ! e quel 
ques semaines, non pas dans le centre ou le nord du Viet Nam, 
mais même dans le Sud vietnamien, qui est la parle la moins 
monarchique de l'Indochine, se comportait la } ation lors 
du dernier voyage de Bao Paï ? Elle ne l'a pas ueilli par des 
vivats et des applaudissements à Ja mode occidenfaile, mais 
avec une véritable vénération, les mains jointes et le regard, 


baissé comme on le fait devant un être divn. (Rires et ainter- 
ruplions à l'ertrème qauche. 


Cela peut vous gêner, mais c’est un fait. 


M. Fernand Bouxom, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Jean-Jacques Jug'as, Volontiers. 


M. le président. Monsieur Juglas, il serait peut-être bon que 
vous ne vous laissiez pas interrompre trop souvent, 


M. Fernand Bouxom. L'orateur accepte, monsieur le président. 
Vous ne serez sans doute pas pius sévère que lui. 

Si je suis bien renseigné, M. Boucher a quitté l'Indochiné 
en 1933 et il est certain que s'il a connu Bao Dai, ce me peut 
être qu'à cette époque. Depuis, seize années ont passé. 

D'ailleurs, si Bao Paï ne représentait que lui-même, s'il n'était 
que ce personnage falot dont on parle, pourquoi Ho Chi Minh 
l'aurait-1l pris pour conse:ller suprème ? (Applaudissements au 
centre.) 


M. Maurice Thorez. M. Saravane Lambert vous a répondu, 


M. Jean-Jacques Juglas. Après le choix des in'erlocuteurs, 
passons au contenu mème des accords. 

Je ne vous iwposerai pas leur analyse parce que le temps 
passe, parce que vous les avez cerlainement lus, parce que 
vous avez écouté l'analvse minulieuse qu'en a faite M. le 
rapporteur de la commission des terr'toires d'outre-mer, parce 
que M. le ministre, en commission, puis en séance publique, 
en à développé devant vous les caractéristiques essentielles et 
qu'un certain nombre d’orateurs, de leur côté, les ont dissé- 
qués en votre présence. Je me contenterai de les résumer 
d'un mot, 

Là où, sous ja forme du protectorat, la France régnait en sou- 
veraine, nous trouvons dé<ormais, après les accords du 8 mars 
avec le Viet Nam, du 19 juillet avee le Laos et du 8 novembre 
avec le Cambodge, trois Etats associés, avant leur armée natio- 
nale, la plénitude de la souveraineté interne, la seule limitation 
apportée à la souveraineté totale venant de leur appartenance 
à cet ensemble qu'est l'Union française et au fait qu'ils sont 
associés dans cet ensemble à d'autres Elats, 

Je tiens cependant, au passage, à insister sur un fait qui 
me parait d'une particulière importance: le fait que, en ce qui 
concerne les accords diplomatiques, le droit de légation active 
soit limité à quelques pays, est le résultat de considérations 
d'ordre pratique; en vertu des accords, ce droit peut être 
largement étendu. Je dirai même, d'ailleurs, que, personnelle- 
ment, je n'y verrais que des avantages. 

En tout cas, mesdames, messieurs, il en est parmi vous qui, 
après avoir lu et médité ces accords, ont considéré que les 
limitations que nous imposions étaient excessives et que la 
France eût dû se montrer plus libérale et plus générense. 
L'exposé de M. Saravane Lambert est, je crois, une illustration 
de cette thèse. 

Voici comment, à mon sens, le problème se pose: il s'agit 
de savoir si nous voulons ou non que l'Union française soit 
une réalité. 

Certains m'opposeront l'arlicle Gt de la Constitution, Que 
dit-il ? . > 

« La situation des Etats associés dans l'Union française résulte 
our chacun d'eux de l'acte qui définit ses rapports avec la 

rance », 

La formule « l'acte qui définit ses rapports avec la France » 
ne contient aucune limitation de souveraineté. 

Cependant, le titre VII de la Constitution, traitant de l’Union 
française, prévoit un président de l'Union française, un haut 
conseil de l'Union française et une assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

S'il n'existait que des territoires et des départements d'outre- 
mer faisant partie de la République et dont les représentants 
siégeraient sur ces bancs, un haut conseil de l'Union francaise 
serait inutile de même qu’une assemblée de l'Union française. 

Le fait que ces organes aient été prévus et qu'ils existent 
constitue une limitation incontestable, nécessaire et fatale 0 
l'autorité des différents éléments de l’ensemble, 

Certains ont évoqué l'accord hollando-indonésien, Ce nt 
point le lieu et d'ailleurs je n'en aurais pas le temps, de 
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fond qui ne date 


Je considère, quant à moi, que c’est une raison supplémen- 
taire pour ne pas nous er, contre une évolution qui me 
parait être vitable et dans la ligne de l'histaire. 

Je is n que le nationalisme a provoqué des ruines, mais 

iè nous ne pouvons refuser à ces vieux peuples, 
" } 11 ; toira nillér re, le droit à } pour cet être 











reviens sur ce que je disais tout à l'heure. 

Au moins dans une période limitée dans le temps, 
ce que l’édifice que nous voulons construire va donner. | 
rimentons-le, mais n'essayons pas perpétuellement «€ 
modifier. Acceptons-le, les uns et les autres, avec loya 

Cette lovauté est la condition essentielle du -suecès 

| t des uns ct des autres, 


accoras, elle doit être, de la part 


! 
« 
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livrer à un examen critique de ce document, Je ne veux pas En agissant aiusi, je vous le dis franchement, la M 
savoir s'il est supérieur ou moins bon que les accords signés renerat elle-même et cesscrail d'être la France, p 
RU PRES QUE D RUES mur GE que ARS M. Adolghe Aumeran. À condition qu'elle ne perne 
ON SeEoRrTapamue «a l'Indochine est différente, à la frontière la d 4 le 1 hinchine * LAnnan n Ve 
l'une Chine qui, communist u non, fut toujours pour elle 1 dom'nalion de k >chinchine par L'Annam et le 1 
in grand voisin parfois dangereux et toujours inquictant. M. Jean-Jacques Juglas. Me-dines, messieurs, en m'e 
Je nstate seulement que puisque la Constitution existe, d'abuser de la patience de l'Assemblée, je voudrais, pr * 
aAlue Ja majorité d'entr ous l'a votée, qu'elle ne nous miner, préciser quelles conditions doivent être rem pl À s 
ja1 it pas la même Libert le manœuvre que celle dont dis- que ces accords soient pleinement valables el pour : 
posa t le Co teurs d Pays-Bas, nous devons l'appli- apport nt ce que, tous, nous souhaitons plus que ! k 
ju ins toutes ses parties. Je m'étonne que ce soit sur les retour de la paix. 
| les partis qui l'ont le plus vigoureusement défendue A mon avis, il est pour cela une condition essentielle. nt 
que l'on formule justement la critique de ne pas être allé que, par delà ces accords qui, seuls, à l'heure actuelle, -oni 
Z loin. (fres bien! très bien! au centre.) soumis à notre approbaton, les conventions d’appl n 
Il on est ausei pari Vous fi ui ré p rochent à ces accords, non soient d'une préc ision méliculeuse, 
] int d'êtr lrop lituides, tnais d'étre trop libéraux, Je com- Ces conventions, nous ne les « connaissons pas. Bien qu'iwe 
prends Lu des hommes qui ont le culte de la grandeur courtoisie, M. le ministre ait mis à la disposition des prés.dents 
française, qui, par leurs origines, sont fiers, et légitimement, de et rapporte urs des commissions de l’Assemblée nationale lu 
tte expa sion qui marqua le dix-nenvième siècle, il y ait dans Conseil de la République et des membres de ces Assenl'es 
; xte y à votre # * ‘abation de ge ce encart qui souhaitaient Îles gr les agi es bn né de 
certainemen es irrilter. Je sais que les scnüments qui 1e ventions signées avec le Vict Nain, le peu de temps dont $ 
inniment sont nobles et désintéressés disposions et l’énormité de l'ense PE ne pus pire! tta ent 
Aussi, j'attirerai simplement £&t amicalement leur attention pas d’en prendre suffisamment connaissance. 
sur les points suivants. D'ailleurs, cette connaissance eût été incomplète, pui ] 
IH n'est point vrai que l'histoire soit un perpétuel recom- est d’autres conventions, en voie de négociation, en j- 
mencement, L'histoire est un perpétuel changement, Le monde Eee ces oh ge inter-Etats, ue plus importantes, €! { 
aujourd'hui n'est pas celui #lu dix-neuvième siècle. Les idées à négociation n'est méme pas ecnlamce. 
que la révolution: française a lancées ont progressivement Ainsi, espéraat qu'en ce qui concerne les accords fr ù 
atteint les parties les plus éloignées de Ja planète, Le principe vietnainiens mes vœux seront comblés, je suis d'autant :lus 
des nationalités a gagné de proche en proche jusqu'aux terres à l'aise pour demander que ces conventions soient mél 
tes plus lointaines de Y'Asie. Et la guerre qui s'achevait il y à sement précisées, 
4 ans à accéléré le rytlune. Ce n’est pas par esprit juridique que je demande cette pri. 
Je sais que le nationalisme peut nous apparaître comme un sion Les hommes politiques ne construisent pas pour des 
ee noméne + passé, et je n'ignore pas qu'après les éclate- | siècies. L'histoire nous a démontré que les régimes qui p 
nents qu'il a entraînés et les émiettements qu'il a provoqués, | daieat bâtir pour des milliers d'années étaient d'ordinaire eux 
nous assi tons à un effort général de regroupement au dessus | qui sombraient le plus rapidement. 
des nations. Nous voyons Se consiluer de grands ensembles. L'histoire me conduit done à beaucoup de modestie, Je no 
Et l'Union française, pour nous tous, doit être un de ceux-là. dé «as que l'œuvre que nous sommes en train d’accomn- 
Mais alors que la vieille Angleterre accorde à la Birmanie | plir soit destiné ‘e à durer des siècles. Mais il faudrait tout de 
une indépendance totale, qu'e Ile accorde à l'Inde et au Pakistan | même que, dans cette périede d’ édification, les plans là 
indépendance dans le cadre d'un commonwealth, qui n'est a construction elle-même ne fussent pas toujours reinis en - 
oaème plus britannique, alors que le royaume des Pays-Bas tion. 1 ne faut pas que, pendant une certaine période, il 
renonce à une souveraineté vieille de trois siècles, la France perpéluellement reposés un certain nombre de problèn 
seule pretendrait que le monde ne change pas ? Autant vau- Je ne prétends pas que demain nous ne devions pas apporter 
iraitil affirmer que notre planète ne tourne point. des retouches à notre œuvre, Mais encore faut-il que la - 
Une pareille incompré _" nsion serait d'autant moins admissi- truction soit exécutée et que nous dispos: ous d'un temps -ul- 
ble que nous sommes en Indechine en face de vicux Etats, lisant pour la juger. Pendant que cette période de const: u 
M. Adolphe Aumeran. Parlez d'une vue différente des choëes, el d’ ner M di pes pel 4, de ne peux pas admettre ce 
| rl pas d’inc Impr hension. .on appel € a thés évolutive. : 
N. Jean-dacques Jugtas. Mind te Lion unité FécidhE | € omIne nous venons de fort loin, il est facile de nous 
Be : ] np , wxr. 1 ? | cher notre manque d'audace, d'autant plus, je tiens à 1: 
hossède à sa base unité de race et unité de coutumes, A plus : ligr > Ja guerre a t nes 
ter penis EE M PRE ue RS PR d \er, que la gueërre a tout compliqué, 
] nt 1 hHurat P sul Le 1 I I ! | " ooratté } 34] 
1 le tre altention — en est-il de même de ces denx Sous l’a tion d ‘hommes comme le regretté Alexandre \ | 
lt pue sont le Cambodge et le Viet Nam, qui sont, l’un et | notre e politique s'acheminail vers l'abandon progressil 
autre, les hérit d'une longue et glorieuse histoire, | PRESS FA gi à a — L a prete sp TS 
! 1 . innane OÙ none eione mg Je gel À SAUATION GHICHIC AG LES TEPTONUIE S EI 2 MAIN, Cl, ! 
373 418 Sa | sut “rs De ge cure " : ke Peel | fait, par les excès administratifs qu'elle a entraînés, elle es 
ep mailles 06 do tale l'A d Toi \ méme ter D ps qui | certainement en Imdochine, comme souvent en Afriqu: 
fait cette merveille av’ect Ta tomnle CAGDRON Va. 1 | des causes des difficultés que nous rencontrons. Car, souvent, 
FES dr sut EN La SR À ha | ces excès que l’on nous reproche ont été temporaires, Ji 
Gest lement à celte époque de notre moyen âge que les | dans le temps, et ils n'existaient pas au même degré à 
A tla porte d'Annam, descendaient vers | période plus libre antérieure à 1939. . 
lo Sad et, peupl iérant, venaient jusqu'à la pointe de UT. A LE REP CAP SAIT : 
Caman qu'ils paient à l'époque où régnait chez nous | Mais, réfléchissez, et vous, en particulier, hommes du ‘ 
lo XIV. | Nam qui avez la possibilité de mm entendre, à ce qu'un hp ; 
: CT dd | | comme le peuple français, qui a l'assimilation dans le 
Je ne rappelle pas ces faits pour formuler par cela même une | goût de l'administration directe, a dû faire pour arri | 
critique, même directe. “Quelle s que soient leurs origines, ons ! point où il en est à l'heure actuelle. , 
les peupl es, à une époque de leur histoire, ont ” des conqué- 
rants, Ne dit-on pas que nos ancêtres, les Gaulois eux-mûmes, | M. le rapporteur, Très bien! 
conquirent un pays alors peuplé de Ligures ? | % 
Je ne L- pel lle ces faits que pour montrer que, depuis déjà pe ere res Il de fe nus de sal” fr. “a 
plusieurs siècles, le Viet Nam possède lout ce qui caractérise énorme. Et sil vous demande de faire un égal, ello 
un Etat c mpréhension, il en a le droit, « car € c’est par cet effort n 
sers N D. LL ee PEAR : de compréhension que la rencot ire deviendra pos 
La situation de l'Est de l'Asie n'a rien de commun avec ce (Applauhssements au centre.) 
Je furent en Afrique les empires soudanais qui ne se pré- L 
{ qu ( phé mères et instab es. Il s agit d’ es, anci ue, où M. le rapporteur. C'est exact. 
> nalionalisu oderne s’est calqué sur le substratum antique ) +Æ 
mr f ee query ve pas d'aujourd'hui. . M. Jean-Jacques Juglas. C'est la raison pour laquelle Je 
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n'avons pas le droit, ayant donné notre parole, de ne 


\ enir rigoureusement et strictement. 
m'adresse, du haut de cette tribune, non seulement à vous, 


nes, messieurs, mais à tous les Français d'Indochine, à 
min strateurs, à ces colons, à ces techniciens. Je connais 
UT our, leur œuvre, et je me propose d'en parler briève- 
us tout à l'heure. A eux tous, je dis: Soyez loyaux, comme 
rit francais doit être loyal, 

1 mauvaise humeur, le pessimisme foncier ne sont pas des 
les efticaces., On ne construit ni dans la mauvaise humeur, 


n le pessimisme. Nous devons avoir confiance dans 
l'a ue nous bâtissons à l'heure actuelle avec le Viet 
Na te confiance ne peut être basée que sur la lovauté, 
et nous devons étre iles premiers à en donner l'exemple. 


\ppaudissements au centre.) 


pncore faut-il que le régime auquel nous voulons donner 
naiss puisse normalement fonctionner. 


Lien que je parle en mon nom personnel, et non au nom 
nmission des territoires d'outre-mer, je crois pouvoir 

faire son interprète car, Sur ce point, je suis certain qu'elle 

t unanime. 

H, Chartes Benoist. L'interprète de sa majorité, 

M. Jean-Jacques Juglas. L'édifice que nous voulons babr 
que toutes les parties soient rmises en place. 


Si 

Vous avons un président de l'Union française et une Assem- 
hi le l’Union française. Pour que le régime nouveau résul- 
tant des accords soumis à notre approbation puisse entrer en 
vivueur, il est essentiel, indispensable que, dans le plus bref 
d e Haut Conseil de l’Union française soit constilué. M. le 
ministre nous à dit, au cours des débats, que cetle constilution 


serait prochaine. 

J'en prends acte et je m'en réjouis certainement avec tous. 

Monsieur le ministre, vous me permettrez d'ajouter une obser- 
vation. Elle ne s'adresse pas d’ailleurs à l'homme, ni même, au 
, la maison à la tête de laquelle il se trouve, car c'est 
une vieille maison, que je fréquente depuis bien longtemps et 
pour laquelle j'ai beaucoup d'affection. Je pense, que ces 
Etats indépendants dans le cadre de l'Union française ne peu- 
vent plus relever de la vieille maison de :à rue Oudinot. 

IL est certain que, par sa cuntexture même, le minisfère de 
la France d’outre-mer, ministère d'administration, n'est pas 
dapté aux fonctions nouvelles qui sont les siennes. Et je ne 
1 


| 
hu, 


considère pas que la place de ces peuples associés au peuple 
francais dans le cadre de l’Union française, de ces peuples qui 
ne sont pas pour nous des étrangers, mais des frères, soit au 
quai d'Orsay. 


Je demande — pensant être l'interprète d'un grand nombre 
d'entre vous — que lorsque le régime nouveau sera entré en 


application, il se materialisé par la création d'un ministère 
chargé des relations — je tiêns au mot « relations » — avec 
les Etats associés, car il est dans la ligne même de ces accords, 

Je crois pouvoir vous dire, monsieur le ministre et monsieur 
le président du conseil, que ce serait une des façons de mon- 
ter que la France veut réellement instaurer en ces matières 
un régime différent de celui qui existait jusqu'alors. 

Ce ministère serait d'autant plus utile que la tâche qui incom- 
bera à ces nouveaux Etats sera lourde. Et il est souhaitable que 
ceux qui les conseilleront et leur apporteront leur aide ne puis- 
sent pas être suspectés, par le fait même de l'organe qu'ils 
représentent, de vouloir se mêler trop étroitement de leurs 
affaires, 

Nous avons fait en Indochine une très belle et très grande 
œuvre, Il est facile de dire que nous n'avons apporté là-bas que 
nolre régime économique et que nous n’avons travaillé que pour 
les grandes sociétés. Je donnerai quelques chiffres. 

_Quand nous sommes arrivés en Cochinchine, les terres cul- 
tivtes couvraient 300.000 hectares. Au moment de la guerre 
1911-1918, elles en couvraient 2 millions et demi. 

Il ne s'agissait pas ici de plantations de caoutchouc ou de 
tullures permettant à des sociétés de réaliser des bénéfices. Il 
Sagissait de cette terre de rizières qui est indispensable pour 
faire vivre le paysan de là-bas. À 
Car on oublie un peu trop que si le problème social est aujour- 

hui aussi Apre et aussi dilcile à résoudre en Indochine, c’est 
pare que la présence française, en luttant contre la maladie, 
frite à des organismes comme l'institut Pasteur de Hanoï — que 
le Viet Minh a détruit — ou celui de Nha Trang, a permis à la 
Population de croître. 

Elle à crû très vite, si vite qu'au fur et à mesure que nous 
éteniions les terres cultivables, elles devenaient insuffisantes. 
LE: ce problème, que le Japon a connu et que connaissent tous 
Le pays d'Asie, se re pour les nouveaux Etats associés dans 
‘8 conditions dont la solution sera très difficile à trouver. Ils 





auront besoin de l'aide et du soutien des techniciens et de 
moyens de tous ordres. L'ancienne métropole pourra les leur 
apporter. 

Il y à là pour nous unë très grande œuvre encore à accomplir. 

Pour diriger celte œuvre dans un esprit nouveau, il faut un 
organisme nouveau. Cet organisme parait tout naturellement 
levoir être Je ministère dont je parlais tout à l'heure. 

J'ai rappelé mes souvenirs de Fontainebleau 
de nos divisions sur le succès de notre politique en Indochine. 

Certes, je ne prétends pas que le changement soit rapide, que 
ce soit un changement à vue, C'est lentement, trop lentement, 
que nous voyons s'améliorer la situation. Muis n'oublions pas 
combien elle était grave il n'y a pas tellement longtemps. 

J'ai parcouru moi aussi les routes de Cochinchine, J'ai gagné 
des centres comme Mytho et Tan An. Jai fait trois cents 
kilomètres en voiture, sans escorte, au milieu de Ja journée, 
sur des routes où circulaient des charrettes de paysas et des 
autocars conduisant les villageois d'un centre à un autfe. 

Au Tonkin, j'ai survolé, en avril dernier, des villes qui 
aujourd'hui sont de nouveau ramenées à l'intérieur de la zone 
pacilice. 

J'ai également pu me rendre compte des progrès qui ont été 
accomplis depuis cetle date dans toute la région du delta 
tonkinois. 

Je regrette que M. Saravane Lambert ne soit plus à son 
banc pour m'entendre lui rappeler sommairement que la paci- 
ficatioa de Phat Dièm a été réalisée par des troupes esse uliel- 

troupes vietnamiennes 


les incidences 


lement vietnamiennes, Ce sont des 
seules, sans participation d'uoités françaises, qui ont pa 
cetle région. 

Dans ce deta tonkinois, la pa 
cuités de la frontière chinoise, qui inquiétant si vivement 
beaucoup d'entre nous il y a quelques semaines, ont été sur- 
montées. On à même assisté à ce fait, qui peut paraitre assez 
extraordinaire : des relations souvent pus cordiales, aux postes 
frontières, entre unités populaires chinoises et unilés fran- 
caises, qu'elles n’existaient entre unités nationalistes chinoises 
et unilés françaises. 

Je sais bien qu'il y a encore des points difficiles, et je 
pense au Centre-Viet Nam. Mais je sais également que ja 
fameuse contre-offensive dont il est question à Radio-Viet Minh 
depuis des mois — on l'annonce mème depuis p.us d’un an — 
nous l’attendons toujours; elle est toujours pour la semaine 
prochaine, C'est la semaine prochaine qu'on rasera gratis! 

Ce sont tout de même là des faits, et ces faits, iis expliquent 
l'attitude que nous préconisons. 

Cette politique, j’y insiste, ne donnera de résultats rapides 
que dans [a mesure où nous saurons nous y associer le plus 
nombreux possible, Ce sont nos divisions qui ont gangréné 
cette guerre d’Indochine, qui l'ont fait durer, C'est parce que 
les Français n'ont pas pu s'unir en face de ce problème qu'il 
a Fa re aujourd’hui toute cette partie de l'Asie. (Très bien! 

j 


ification progresse, Ces diffi- 


très bien! au centre.) « 
Si depuis des années — je le rappelais tout à l'heure en 
évoquant mes souvenirs de Fontainebleau — les Français 


avaient consenti à un accord, en oubliant parfois, les uns leurs 
regrets, les autres leur idéologie, à l'heure actuelle la paix 
rèégnerait en Indochine, 

Puisque vous voulez qu’elle règne, j'espère que très nom- 
breux vous voterez la ratification des accords qui sont soumis 
au Parlement, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, à ce point du débat, il 
est nécessaire d'éviter les redites. Je me bornerai donc à appeler 
l'attention de l’Assemblée sur certains aspects du problème 
qui n’ont peut-être pas été suffisamment évoqués. 

H y a quelques instants, dans le remarquable discours qui 
nous a fous émus, M. Saravane Lambert disait qu'il fallait le 
plus rapidement possible mettre un terme à la guerre. Notre 
Gouvernement en est-il capable ? Telle est la question qui 
préoccupe tous les Français. 

Depuis quatre ans, on suit en Indochine la même méthode, 
la même figne politique. On a prodigué les milliards par cen- 
taines et, ce qui est plus précieux, Jes vies humaines par 
milliers : nous n'avons pas i‘impression que la pacification 
ait fait quelque progrès. 

La question -qui se pose pour chacun de nous, pour chacun 
de vous, est de savoir si les accords qui nous sont présentés 
par le Gouvernement vont faciliter cette œuvre de paix ou 
s'ils ne vont pas, au contraire, ajouter des obstacles à l'entente 
nécessaire avec le peuple vietnamien, et, de surcroît, créer des 
complications internationales qui risquent, demain, de placer 
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notre pays dans une situation inextricable, dont il ne sortirait 
pas sans de graves dommages. 

C'est cette question que je veux rapjdement examiner. 

J'ai été frappé par le ton des discours prononcés par M. le 
ministre de la France d'outre-mer et par les rapporteurs des 
deux ccmmissions intéressées. Ils ne m'en voudront pas de dire 
que j'ai perçu une inquiétude. 

M. Georges Bidault, président du conseil. Une gravité. 

M. Pierre Cot. … une gravité à travers leurs exposés. Le lon 
n'était certainement pas celui de l'enthousiasme ou de la 
confiance illimitée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous m'auriez bien 
autrement reproché un lon enthousiaste. 


M. Pierre Cot. Leur ton traduisait la résignation devant des 
événements qu'il semble impossible, actuellement, de dominer 
el de maîtriser. 

Car, enfin, l'expérience Bao Paï se poursuit déjà depuis de 
longs mois. La politique du Gouvernement est la même depuis 
quatre ans et la paix n’est toujours pas rétablie. Estimez-vous 
vraiment avoir aujourd'hui, dans la conjoncture internationale 
et sans changer de méthode, plus de chances d'aboutir au 
résultat que, jusqu'alors, malgré tous vos efforts ou peut- 
être à cause de res efforts, Vous n'avez pas pu obtenir, et 
que le suecès remplacera la suite ininterrompue des échecs ? 

C'est se faire d'étranges illusions que de croire qu'en 1950 
vous pourrez pacitier le Viet Nam par des moyens qui déjà, 
sans doute, auraient été périmés et dépassés par les événe- 
ments, 11 y a quelques années. Pour cette démonstration, je 
partirai de quelques idées simples qui. je le pense, pourront 
ètre admises par le plus grand nombre de ceux qui m'écoutent. 

La première de ces idées est que nous souhaitons tous que 
l'influence française puisse être maintenue au Viet Nam et 
en Asie. 

La seconde est que nous nous rendons tous compte que nous 
ne pouvons pas — et, si nous le pouvions, nous ne le voudrions 
pas — rester là-bas contre la volonté du peuple vietnamien, que 
ce n'est pas une politique de force qu'il faut pratiquer, mais 
une politique d'entente, et que, par conséquent, la pierre 
de touche de toutes vos actions, de tous les actes législatifs 
qu'on nous demande, est de savoir si ce que vous faites et 
ce qu'on nous demande va faciliter cet accord. 

En troisième lieu — et ici, peut-être serais-je d'accord avec 
un moins grand nombre de nos collègues — pour réaliser cette 
entente avec le peuple vietnamien, 1} faut, que nous le vou- 
lions ou non, que nous en soyons conscients ou non, tenir 
compte de ce que l'on me permettra d'appeler l'optique spé- 
ciale de FAsie en 1950, de ce grand mouvement d'indépendance 
asiatique dont M. le ministre de la France d’outre-m°r, dans 
son discours d'hier matin, signalait d'ailleurs l'importance. 

Qu'on le veuille ou non, :l est de fait qu'en Asie, et peut-être 
ailleurs, le régime colonial est mort. 1] appartient au passé, 
C'est un cadavre qu'on ne ressuscitera pas et tout ce qui 
pourrait le rappeier ou l’évoquer est condamné à la faillite et 
frappé de stérilité. 

Qu'on le veuille ou non, en Asie tout ou moins, le fameux 
mythe de la supériorité raciale de l’homme blanc a disparu. 
S'en afflige qui voudra; mais je suis persuadé que, dans le pays 
de 1a Révolution, où l'on est encore sensible aux grands mots 
de liberté, d'égalité complète et de fraternité, nous devons tous 
nous en réjouir. 

Nous saluons, quant à nous, tous ces peuples asiatiques qui 
se libèrent aujourd'hui de la servitude qu'ont fait peser pen- 
dant si longtemps sur eux des empires coloniaux, quels qu’ils 
soient et où qu'ils aient été. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Dans ces conditions, dans cette atmosphère, les accords que 
vous avez signés avec Bao Daï peuvent-ils être un élément qui 
vous permettra de jouer en Indechine le rôle que nous com- 
mandent notre passé et le souci de nos intérêts ? 

Envisageons rapidement le sens général de ces aecords, 
l'homme avec qui vous les avez signés et, surtout, les compli- 
cations internationales auxquelles, soyez-en bien certain, 
donnera lieu leur ratification. 

Je parlerai peu des accords. Je regrette de ne pas disposer du 
temps nécessaire pour les analyser et les commenter. Je. m'ef- 
forcerai simplement de montrer tout ce qu’ils ont de contradic- 
toire avee le mouvement général qui se développe dans l'Asie 
où il n'y a plus que des peuples indépendants, mais indépen- 
dants au plein sens du terme. 

Ce que je reproche au Gouvernement, ce n'est a pas 
tant les accords que les termes dont il prétend baptiser. 
Vous parlez d'indépendanre, Or, vone savez très bien qu’en 





‘ réalité, il ne s’agit pas d'une véritable indépendance. Ce ue 


je lui reproche, c'est que ceux qui ont rédigé où pris l'intare 
de ces accords ne se soient pas inspirés de cet adao rte 
dique que M. le rapporteur pe avis connaît bien: donner et 
retenir ne vaut. Car il semble que, chaque fois qu'ils ont fait 
dans les accords des concessions, ils se sont arrangés, par un 
moyen quelconque, pour les annuler. ii 


M. Defferre a montré, qu’il s'agisse de la justice, des € inceg 
ou de d'armée, que l'indépendance que nous donnons e« une 
indépendance sous tutelle, une indépendance dirigée, une inde. 
pendsnes contrôlée. Si bien que pour dire, en comparant ce 
que nous faisons à ce qu'ont fait par exemple les Anglais durs 
l'Inde, que nous apportons à ces peuples l'indépendance, Je 
Gouvernement devrait prendre avec la langue française 42 sp. 
gulières libertés et nous proposer de modifier le dictionnaire 
afin que, dans l'avenir, s'agissant d’un Etat, la définition dy 


mot indépendance soit la suivante : statut juridique <ulop. 
donné à l'armée, à la justi*e et aux intérêts éconor ques 
d'une autre puissance. 

M. Fernand Bouxom. Cela nous rappelle quelque chose 

M. Pierre Cot. À moins que vous ne fassiez cela, vous ne 
pouvez dire que vous apportez au Viet Nam lindéperndinee, 
Vous lui accordez une certaine autonomie administralive, et 
c'est tout. 

M. le président du conseil. Nous lui apportons l'indépendance 
et nous gardons l’Union française. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Henri Teitgen, rapporteur pour avis. Voulez-vous me Pere 
mettre de vous interrompre, Iuonsieur Cot ? 

M. Pierre Cot. Volontiers. 

M. le rapporteur pour avis. M. Cot. pense-t-il, en con-cience, 
que, lorsque la France consent l'effort qu'elle fait et qui cons- 
titue certainement une amélioration du statut de ces pays, 
le fait d'encourager ceux-ci à des surenchères est le bon moyen 
d'aboutir à des accords ? 


M. Pierre Cot. Monsieur le rapporteur pour avis, je fais pour 
le moment une comparaison entre ce que le Gouvernement veut 
donner au Viet Nam en le qualifiant d’ « indépendance » et c8 
dont, dans tout le continent asiatique, disposent les autres 
Etats qui, eux, sont des Etats indépendants. 

Puisque vous m'avez interrogé, je vais me permettre, à Imon 
tour, de vous poser une question. 

Si vous voulez dire à l’Assemblée que, sur le plan juridique, 
constitutionnel, les aceords étant ratifiés comme le propose la 
majorité, la situation du Viet Nam sera demain Ja même que 
celle de la Chine de Mao Tse l'oung ou de l'Inde de Nehru, 
alors, dans ce cas-là, j'aurais tort. 

Mais vous ne pouvez pas faire çette assimilation et, si nous 
vous suivions, nous aboutirions-à ce paradoxe qu’un seul pays, 
le Viet Nam, connaîtrait encore celte survivance du régime colo 
nial qui, je le répète, est aujourd'hui une chose dépassée, 
périmée. 

M. Macrice Viollette. Sauf en Bulgarie, en Pologne et en lou- 
manie ! 

M. Pierre Cot. Monsicur Viollette, je me permets de vous faire 
amicalement observer que ni la Bulgarie, ni la Pologne, ni la 
Roumanie ne se trouvent en Asie et que nous parlons, en ce 
mome:t, du continent asiatique. (Appluudissements el rires à 
l'extrême gauche. — Exclamations au centre et à droite.) 


M. Maurice Viollette. Sans doute, mais ces pays ont des 
régimes qui ont votre sympathie. 

M. Pierre Cot. C’est une précision géographique que j'd 
apportée. 

M. Fernand Bouxom. C’est une pirouette et un aveu. 


M. Yves Fagon. Alors, il vaut mieux être en Asie qu'en 
Eurcpe ? i 

M. le rapporteur pour avis. Je signalerai à M. Cot, qui s'est 
référé à l’émouvant discours de M. Saravane Lambert, que ce 
dernier n'a pas critiqué les accords dans leur consistance et 
particulièrement dans l’octroi de l'indépendance. Notre colltgue 
s'est borné, lui, Asiatique authentique, à apporter une critique 
sur la procédure suivie et non sur le fond des accords. 


M. Pierre Cot. Le fait de me référer à M. Saravane Lambert 
et à son discours ne signifie pas que je viens à cette tribune 
pour répéter le même discours. Cela vous ennuierait et j al 
grand souci de ne jamais vous causer d’ennui, je précise: au 
singulier. (Sourires. 


M. Fernand Bouxom. C'est une autre pirouette. 
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e Got. Vos accords ignorent les événements de l'Asie 
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nr Bi ls constituent un anachronisme, ear il ne faut pas 


ere … j'histoire, n'est-il pas vrai, monsieur le président du 
réécri}( 

il ? 
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ètre aurait-il été salutaire de les présenter à la confé- 


3 


Hoi Fontainebleau, à un moment où la situation en As 
était toute différente. 

mn is, je le répète, nous sommes en 1950, et aucun d'entr 
“sdames, messieurs, ne peut se faire d'illusion: quels 


ous, JUES , ï : 
ne ent note force, notre prestige — je le dis, vous le 
vez, sans ironie et avec Île plus grand respect de notre 
Po la France ne peut laisser là-bas un régime qui, par 


panport aux autres, et qu'on le veuille ou non, apparaitrait 
conin , une survivance de ce colonialisme dont l'Asie ne veut 
pl s çt Qui ne Ï ut pas y rester, 

J'arrive au second terme de ma démonstration. 


is avoir prouvé que les accords, par leur contexte, par 
leur ton général, par cette absence d'enthousiasme dont a 
, notre ann Saravane Lambert — excusez-moi de le citer 

, — ne cadrent pas avec le climat de l'Asie moderne. 
erovez-vous vraiment que le fait de les avoir signés avec 

ait pour résultat de les renforcer et de leur conférer 
J'autrrité qui leur manque ? 

Mesdames, messieurs, de cette tiibune, on a parlé de Bao 
Dai, J'en parlerai peu moi-mêine. Notre ami Saravane Lambert 
a dit, sur ce point, tout ce qu'il fallait dire ici et peut-être, 
eurtout, à la séance de la commission des affaires étrangères, 
n'est-ce pas, monsicur le rapporteur pour avis, ct vous, mes 
che s collègues de da commission ? 

Je ne connais pas Bao Daï. Je pense simplement que, dans 
quelques semaipes où dans quelques mois, quand il sera de 
nouveau en exil, il en voudra peut-être un peu au Gouver- 
nt de l'avoir embarqué dans cette aventure (Rires à 
l'extrême gauche) et de ne pas lui avoir laissé mener la vie 
facile et de plaisir qui parait correspondre davantage à ses 
goûts et à son tempérament. 

Mais enfin, Bao Daï en Asie, dans les circonstances présentes, 
10 Daï amené mar vous, croyez-vous vraiment, mesdames, 
messieurs, que ce soit sérieux ? Qui donc peut dire que Bao Dai 
a éié appele par son peurle ? 

Pour tenter d'expliquer cet appel, on a été obligé d'invoquer 
à celte tribune — qui est iout de même la tribune de ja Répui- 
blique française — le principe mouarchique et le principe 


dynastique. 
HN. ie rapporteur pour avis. Qui ? 


M. Pierre Cot. Pas vous, et je vous en félicite: en effet, vous 
n'avez rien invoqué du tout cn faveur de Bao Dai. (Rires à 
l'erlième gauche.) 

Je suis bien obligé de remarquer que tout ce qu'on à jn 
en dire c'est qu'il est l'héritier d’un grand nom, mais d’un 
grand nom qui, dans le vaste mouvement de l'Asie, me sembie 
singulièrement dépassé. 

Car, enfin, et cela réglera le débat, tout ce grand mouve- 
ment de l'indépendance des peuples, qu'il s'agisse de j'fnde, 
de la Chine ou ‘de tout autre pays, est conduit non pas par les 
collèzues de la famille Bao Daï, mais par des hommes du peu- 
ple, représentant fe peuple. Et si, vraiment, le seul homme que 
vous avez trouvé pour mettre à la tête du Viet-Xam est PBao Dai, 
alors vous faites la preuve que vous n'aviez pas beaucoup 
de choix, (Rires à l'extrême gauche.) 

Bio Daï, vous le savez, ne représente personne. M. le rap- 
porleur pour avis, avec une entière benne foi et une grande 
un nous a dit: J'ignore si le Viet-Nam est derrière 
do Dal, 


Pour connaître la vérité, interrogeons non pas les hommes, 
+ on nous dit qu’il en est d'opimons différentes, mais les 
ails, 


Bao Daï est dans son pays. Mais il y est uniquement parce 
que nous lui assurons l'appui des baïonnettes françaises, qui 
Sont d'ailleurs souvent celles de la légion étrangère: Bao Daï 
est dans son pays parce que nous sommes derrière lui. 

Si nous “x étions pas, s’il n'avait pas la force avec lui, il 
Naurait pas le peuple. Personne ne le nie: le peuple n’est pas 
üvec Bao Daï. 


J'ai une dernière observation à présenter sur votre can- 
didat, sur votre chef de gouvernement, sur votre Bao Daï. 

Lruis un rérent débat et. depuis aussi la decture du rapport 
de M. Devinat, nous avons l'impression que le choix de Bao Dai 
L'est peut-être pas très g'orieux, ni pour le peuple vietnamien, 
M mme pour le peuple français. On a fait ailusion à cette 
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atmosphère de corruption qui l'entoure. Je pense à « € 
cohorie de gens perdus de detles et de crimes », pour repren 
une expression C:assHque. 


M. le président du conseil. Et moi, je pense au sang qui est 
cur Les mains des autres. 

M. Pierre Cot. Nous parlons de crimes, monsieur le président 
du conseil, et il y à eu crime. 

Je me permets de vous le faire observer, parce que vous 
h+ 


n'êtes pas juriste. 


M. le président du conseil. Excusez-1nui, . 

M. Pierre Cot. La corruption étant qualifiée erime par le code 
pénal français, quand il s'agit de l'entourage de M. Bao Dai j'ai 
bien le droit de dire: « des gens perdus de dettes et d& 
crimes ». (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est un rai 


In ‘nt très fa HE: 
M. le président du conseil. Je suis assez juriste pour savoir 
que l'accusation demande preuve. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Sinon, ce serait un 
Sy stème trop facile. 


M. Fernand Bouxem. Toujours des piroueltes, mais jamais de 
preuves. 

M. Pierre Cot. La preuve, monsieur le président du conseil, je 
crois qu'elle est assez simple: nierez-Vous que M. Hoang Van Lo 


) 


était le représentant de Bao Daï ? 


n 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je le nie. 


M. Pierre Got. Bien. Je suis heureux de votre négali nn. Alors 
ion d'enquête sur 


nous attendrons les résulta de la com 
ce point. (Vives erclamalions au centre.) 


mice 


M. Fernand Bouxom. Voilà toute l'argumentation ! 


M. Yves Fagon. C'est facile! 

M. Pierre Cot. Mais je me perme.s de vous renvoyer au rap- 
puit de M. Devinat, qui demande que lon mette un terme à 
des pratiques de corruption, S'il le demande, c'est qu'il faut 
se déharrasser de ces praliques, et s'il fault s'en débarrasser, 
c'est qu'elles existent. Nous avons donc le droit de poser cette 
question. (Applaudissements à l'exlrème q ruche.) 

Puisque ces accords sont notoirement insuffisants dans 
climat asiatique, puisque vous trailez avec un Rome qui na 
pas été appelé par la volonté du peuple, que vous l'envoyez 


simplement là, après l'avoir pris ici, pour essayer de forülier 


votre politique, permetlez-mno1 — c'est ma troisième observa- 
tion — d'appeler votre attention sur les risques de compiica- 
tions internalionales, 


Le Viet-Nam n'est pas situé dans l’éther; c'est 

figure sur la carte. Il a des voisins puissants. Il est indispen- 
sable, si nous voulons assurer sa vie normale, q 
préoccupions de ses relations avec ses voisins. 
I s'est passé et il continue à se passer en cet endroit du 
monde un certain nombre d'événements dont nous sommes 
obligés de tenir compte. La politique qui ne se base pas sur la 
réalilé est vouée à l'échec, 

Queis sont ces événements ? Ses voisins ne veulent pas 
reconnaître Bao Daï et le plus fort, tout au moins, de ses 
voisins à déjà reconnu Ho Chi Minh. 

Vous savez que le Pandit Nehru, à la tête de l'Inde, un des 
voisins puissants du Viet-Nam, n’a pas reconnu Bao Dai, qu'il 
s'est récemment opposé à son admission lors d'une conférence 
internationale, 

M. le minisire de la France d'outre-mer. Je m'excuse de vous 
couttedire, monsieur Cot. Le représentant de l'Inde a voté en 
faveur de l'admission de Bao Dai à la conférence de lJ'E.C.A.FE. 


M. Pierre Cot. Je veux parler de la conférence de Colombo. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. A Colombo, il s'agis- 
sait du Commonwealth! 

IL ne pouvait donc être question d'y inviter le Viet-Nam, 


M. Fernand Bouxon. Mais pour M. Cot cela n'a pas d’impor- 
tance. 


M. Pierre Cot. Je veux parler de la conférence de Colombo, 
à laquetle le pandit Nehru a pris position, de la facon la plus 
nette contre Bao Daï et contre la reconnaissance de Bao Daï. 
(Applaudissements à l'ertrème quuche.) 




















M. le ministre de la France d'outre-mer, Je me permets alors, 
monsieur Pierre Cot, de vous demander queis rapports vous avez 
récus pour avoir des renscignements sur la conférence de 
Colombo, dont aucun compte rendu n'a été publié. 


M. Pierre Cot. Je me base simplement sur les communiqués 
de la presse. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est cela! Je vous 
remercie. Voilà une excellente source de renseignements ! 
(Rires au centre.) 


M. Pierre Cot. … et notamment sur la presse étrangère, mon- 
sieur le ministre. 
Je crois, en tout « que vous ne nicrez pas que le pandit 


Nehru n’a pas reconnu Bao Daï…. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. C'est vrai. 
M. Pierre Cot. … et n'a pas l'intention de le reconnaitre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je ne pénètre pas les 
intentions. 

M. Pierre Cot. Ainsi, vous ne voulez pas que l’on parle des 
intentions de l'Inde! Votre politique est conduite de telle façon 
que vous vous préoceunez peu de savoir quelles sont les inten- 


lions des deux voisins du Viét-Nam. 
Permettez-moi de vous parler de ce qui existe déjà, de la 
Chine qui je le disais tout à l'heure — est le voisin le plus 


puissant, le plus immédiat, celui qui a une frontière commune 
ü\ le Vie! Nam. 


Or, le gouvernement de M20 Tse Toung, vous le savez — sur 
ce point encore, je vous cite mes sources: c’est le pe 
Le Monde qui a publié cette information — a reconnu Île gou- 


vernement de Ho Chi Minh. Vous ne contestez pas ce fait, mon- 
sieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Non! 
M. Pierre Cot. J'en suis heureux, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Vraiment, il n’y a 
pas de quoi! (Sourtres.) 


M. Pierre Got. Quelles seront les conséquences de celte situa- 
tior, juridique ? Partons de ce fait sur le lequel je suis heureux, 
pes une fois, d'enregistrer mon accord avec M. le ministre de 
a France d'outre-mer, 

Avez-vous bien songé, mesdames, messieurs, aux complica- 
tions dans lesquelles nous allons nous trouver ? 

Mao Tse Tonung a reconnu Ho Chi Minh. C'était parfailement 
son droit, Du point de vue du droit international, il n’y a aucun 
doute sur ce point. 

Ainsi un Elat voisin du Viet-Nam, plus proche de lui que 
nous — et Vous verrez dans un instant pourquoi j'émets cette 
vérilé première — reconnaît Ilo Chi Minh. 


M. le président du conseil. Il y a un s/atu international 
ante. Au nom de quoi serait-il modifié par quelqu'un qui vient 
d'être reconnu par une parlie seulement des puissances étran- 
gères ? e 

M Maurice Thorez. Vous avez vous-même reconnu Ho Chi 
Minh 


M. Pierre Got. Je crains, monsieur le président du conseil, que 
vous ne m'avez mal compris. Je vais reprendre mon argumen- 
tation, 


M. le président du conseil. Je ne <uis pas juriste. 
Mme Francine Lefebvre. Heureusement ! 


M. Pierre Cot. Je disais: il y a un fait. Mao Tse Toung a 
reconnu Ho Ch. Minh et il est bien évident qu'il a agi ammsi 
das< l'exercice de son droit de souverain. Il a reconnu Ho Chi 
Minh comme peut-être demain d'autres Etats reconnaitront un 
autre gouvernement mais vous ne pouvez pas le lui reprocher. 


M le ministre de la France d'outre-mer, C'est inouï! 


M le président du conseil. S i! arrive que demain un gouver- 
nement qui n'aurait pas votre amitié reconnait séparément un 
h:mm >: qui n'est encore, dans l’état présent des choses, qu'un 
chef de parti qui continue de combattre, vous trouveriez normal 
que le fait se produise ? 

En droit international, il ne me 
considérer comme un argument valable 


araît pas raisonnable de 
our la France, qu’un 


FAaYs qui, jusqu'a la ratification par le Parlement des accords est 
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a à A : à . Tel 
un territoire de souverainelé française, puisque ces accorde 
précisément pour but d'assurer à liutérieur de |1 P ex, 
caise l'indépendance vietnamienne et celle des Etats 4 
bodge et du Laos, puisse être reconnu jusqu'à 1: 
en dehors de la France. 

Cett2 reconnaissance a été faite d’une manière e; ee 
spontante, dont je dois dire simplement que le caract “ 
parait pas particulièrement amical. C'est exactement il 
était important de souligner, (Applaudissements au - 


M. Pierre Cot. Monsieur le président du conseil, vois 44, 
Eurfaitement le droit de souligner le caractère 
laamicai des faits, mais ce qui comp'e, ce sont les 
mérnes, 


M. Jacques Ducios. Très bien! 


M. Pierre Cot. En fait, Mao Tsé Toung a reconnu Ho Cl 
Vous dites qu il a reconnu un chef de bande. 


M. le président du conseil, Je n'ai pas dit cela, J'ai in 
chef de parti », 


M. Pierre Cot. Vous avez dit qu'il était un chef 
Permetlez-moi de vous dire que ce chef de parti a été 
ar vous-même à un moment donné comme Île chef di 
Éique démocratique du Viet - Nam. (Applaudis 
l'ertrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Des élections ont-eiles eu 1 en 
Chire pour élire Mao Tsé Touog ? 
Le gouvernement de Mao Tsé Toung gst un gouverhemer 


démocratique à votre façon! 


M. Pierre Cot. Monsieur Bouxom, je vous parle d'I Chi 
Minh et j'ai dit qu'Ho Chi Minh était pour le moment. que 
cela vous plaise ou non, reconnu par Mao Tsé Toung. |! ei 
évidemment plus facile pour vous de nier Je fait et dir 


Nous faisons une politique et nous ne tenons pas comple dés 
faits. 

M. Fernand Bouxom. Nous ne voulions pas les dénaturer, cet 
tout, 

M. Pierre Cot. Vous pouvez, c'est volre droit, rallier les 
accords sans tenir compte de ce fait qui, tout de méme, et 


important. 

Suppostz que ‘demain, en fait, Mao Tsé Toung aide fo 
Minh. Quelle sera votre situation ? 

Mesdames, messieurs, je vous rends simplement allenlitsi 
ce qui est aujourd’hui un risque grave. 

Vous devez réfléchir à celte éventua'ité. Ferez-vous Ja guerre 
à la Chine ? Vous n’y pensez pas! 


M. le président du conseil. La Chine, je l'espère, ne nous 
fera pas la guerre. ° 

M. Pierre Cot. Précisément, monsieur le 
conseil, il n’en est pas question. 


M. le président du conseil. C’est la Chine que cela rez. 
(Sourires.) 


présider t du 


M. Pierre Cot. Ce que la Chine peut faire demain très resuli- 
rement, puisqu'elle aura reconnu Ho Chi Minh, c’est faciliter à 
ce dernier du ravitaillement ou des opérations, (Ezxclamalions 
au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Tiens ! tiens 1 
M. Pierre Cot. A:or:, que ferez-vous ? 


M. Fernand Bouxom. Et Staline aidera Ja Chine et, ain:i, ind! 
re:tement l’Indochine ! Nous avons compris. 


M. Pierre Cot. Si vous n'aviez pas encore pensé à 
hypothèse, c'est que vous poussez bien loin la légèreté dans 
l'examen des situations internationales, (Applaudissements 
à l'extrême ganche.) 


M, Fernand Bouxom. C’est un aveu de taille! 


M. Pierre Got. Que ferez-vous ? Présenterez-vous ua recours 
à !’O. N. U. ? C'est tout à fait impossible pour les raons 
que vous savez, à savoir d’abord que le conseil de sécairit 
ne siège pas actue.lement et qu'ensuite, lorsqu'il siégera, 4 
Chine elle-mème y sera représeatée, Exercerez-vous des r'1Tt- 
sailles contre Ja Chine ? C’est également impossible. 

Alors — c'es! l1 conclusion de ma démonstraiton — vois 
allez placer notre pays dans une situalicn pratiquement °11° 
issue. 
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quatre ans, VOUS Cs<ayez d'imposer votre ! t 
par la force le prablèn tu Viet-Nam. Parc qu 
“ ené là-has 2e «gt he ur que nu} ne prend au s 
“ 'ninsi une situation rnationale est ca qu 
D PRE d'entre vous 2e refusent mÜme d'ime. 
conséquences possibles eur le terrain des faits, vous 
ê moins dt chances aujourd h l pu'hie de LAgNEer 14 CU 
é t-Nain 
| cuk possibilité, puisque vous n'avez pas de cha de 
- }a guerre, est dans la conversation, dans la négociation 
| ; e point que je veux examiner en terminant mes expli- 
dl 
rois, mmesdarres, messieurs, VO ivoir démontré - je 
: tout au moins lavoir démontré à un cert: in n mbre 
di re VOUS — qiue la politique que vous per: istez à Le aliquer 
n'a sicune chance de succès, que dans la situation iulernatio- 
n tuelle, elic en à moins que jamais, 


M, le ministre de !a France d'outre-mer. LC: voire espoir. 
M. Pierre Cot. Ce n'est pas mon espoir, monsieur le ministre. 
M. le ministre de la France d’ouire-mer. Ill: ! 
M 
M 


. Pierre Got. Je m'étonne que vous disiez cela. 


. le ministre de fa France d'outre-mer. J'en suis [rèS peiné, 
mas je le consiate 


M. Pierre Cot. Si vous me le permettez, monsieur le ministre, 
ttrai votre « hélas » sur le ci npte de votre fatigue que 

je respecte. Car vous ne pouvez sérieusement penser que je 
pl mon espoir dans Ia situation que j'ai décrite, et qui 
serait catastrophique pour notre pays. 

C'est pour éviter une catastrophe à notre pays que je fais 
levant vous cette démonstration et vous mets en garde contre 

péril. 

\ou n'avez, j' le répèle, aucune chan C, au) I] ] hui, d ins 
de: conditions plus difficiles qu'hier et que vous venez de 

plus difticiles encore par votre appel à Bao Dai, de 

aguer une partie mal engagée. 

Rendez-vous compte, mesdames, messieurs, que la voie dans 
lhagrelle vous persCvérez aujourd'hui est sans issue, 

j 

Comment, depuis quatre ans Ki guerre sévit li-bas! Comment, 
peuctant quatre ans, Vous suivez la même méthode et vous per- 
sistez dans celle méthode, alors qu'il est évident, pour le 
monde entier, qu'elle n'a aucune chanre de succès et que 
nou risquons alors une catastrophe qui dépasserait tout ce 
que “ous pouvons imaginer ! En m'excusant de cette 
J'arrive à la dernière partie de mes observations. Quelle est 
l'alternative ? Que pouvons-nous faire ? 
Il faut, évidemment, nous efforcer de traiter avec Ho Chi 


, digresæ on, 


M. le rapporteur. Il ne le veu! pas! 


M. Pierre Cot. Je trailerai celte question dans un in-lant, 
monsieur le rapporteur, 

Pourquoi faut-il traiter avec Ho Chi Minh? Parce que c'est 
h seule voie possible, c’est votre seule chance de mettre hono- 
ablement un terme à la guerre. 

Vous comprenez ce que j'ai dûus r'esprit et ce que je ne veux 
bas préciser davantage, en pensant à certaines hypothèses, 

Pourquoi ne pas trailer avec Ho Chi Mih ? En dépit des aflir- 
alions qui ont été données ce matin par M. Coste-Floret — 
je regrette de ne pas le dire en sa présence — nous n'avons 
jamais essayé sérieusement de trailer avec ur. 

Je laisse de côté Ja conférence de Fontainchleau. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Evidemment! 


M. Pierre Cot. Monsieur le min is tre de ja France d'outre-mer, 
périneftez-moi alors — je ne voudrais pas les mettre en cause — 
de rappeler que certains de vos amis, à la commission des 
affiires étrangères ont très loyalement reconnu que si fon 
avait fait, à À conférence de Fontainebleau, des propositions 
plus hardies, sernblables, par exemple, à cebes que vous fa ites 
aujourd'baî ‘et qui sont, d'ailleurs, dépassées par les événe- 
mé nts, peut-être aurait-on évité l'insuccès de celte conférenc: 


. M. le ministre de la France d'outre-mer. Me permellez vous 
de Vous inferrompre ? 

M. Pierre Cot. Je vons en prie. 

M. le ministre de la France d'eutre-mer. \lon-icur lierre Cat, 


ne avez eu le témoignage de l'un des négori: ateurs, que. NOUS 
avons Fhonnéur de compter comme cobigme, M. Juglas. 
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{ 11 Ji ar ] Lru) iutouI «i et 
M. Pierre Cot. Monsieur le n t I! 
rue | féret , ] nel ! } À 
jaute de Ho Chi M 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
M. Pierre Cot. vous n'avez, à? | e, 
Na 
M. Jean-Jacques Jusias. \i Î 6,7 I. 
M. Pierre Cot, \olonliers, 
M. Jean-Jacques Juglas. ( ju ai 1’ 
ment mon opinion personnelle, Me trouvant à Dalat, le jour de 
Piques de 1%M9, j'ai Poneounèr: un cerlain nombre de vielna- 
nues CHI ents' et infll . L'un d'entre eux, dont Je 1 "a j'ais 
vouiu faire état ju: 74 présent du témoignage, m' int 
Je vous assure, monsieur le président, que, dans la banlieue 
parlsichi G, 11 Sest tenu des réunions Ii CO] dessu | des 


membre influents du parti communiste n'ont cessé de pousser 
les délégués du Viet Nam à de perpétu Iles surt héres! », 


M. Pierre Cot, Vous l'avez déjà dit. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je le répète, car 1 n'est pas mauvais 


de répéter certaines chos( , Vous vous êtes aperçu vi mêmes 
que c'était utile, quand on ne compr t pas très Dici 18 
pensecs. 

Ce personnage éminent, qui plu ictuellement au e 
activité politique, a été absolument affirmatif, et ce n'est pas 
le seul t MOIS nas que j'aie déjà eu l'occasit de re | 

Quant à l'entente avec Ho Chi Minh j'espi au moi rl | 
sieur Cot, que is nn vou ontentez pa pour ll iter de 
CES p blermes, di demeure dans le domaine des hat‘ cent 
ralé et des vérilés £ gra piiqui s prenheres, Ia ql \UUS 
vous fondez au moins sur un certain nombre de document 


J'ai sous les yeux l'édiloria: du 28 décembre du poste vietna- 
mien, la Voix du Sud du Viet Num, où il est dit 


« Tant qu'il restera un soldat francais au Viet Nam, tant 
qu'il restera un traité au service du colonialisme fran , le 
P uple vietnamien ne se «( ctdcrera T HAL Htuté ru t et 


1 1 ‘1 


onunuera ja lutle 


M. Pierre Got. Monsieur le président de la comu 


. M. Jean-Jacques Jugias. Je Liens à bien préciser que je suis 
intervenu à litre personnel, 


M. Pierre Got. Je sui: mnt que vous avez parlé en votre 


non persunnel et je suis heureux de vous avoir donné l'occa- 
sion de le préciser. tela vaut mieux pour vous. 
Je vous répondrai simplement ceci: Nous sommes en guerre 


avec le Viet Nam. 


M. le rninistre de !a France d'outre-mer. Non! avec Le Viet 
Minh. 


M. Maurice Schumann. El non avec le Viet Nam. 


M. Pierre Cot. N commes en guerre avec Ho Chi Minh qui 
a été élu — vous Île IVEZ bic: à et j’ ivezZ reconnu chef de 
l'Etat vietnamien. 


M. Henri Teiigen, lins quelles conditions ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mais vous savez 


dans qui Iles conditior l 


M. Fernanë Bouxom. Lan: des conditions de force, 


M, Pierre Cot. Dans de: conditions, monsieur le ministre 
de la France d'outre O6, qui ont paru sullisant iu GOouver- 
nement français pour qu'il traite avec. lui qua | avait 
be= nb de iui. \p pitt tdissements à l'extréme qaut he, — Ex: la- 
inalions au cenlre el a droite 

M. le président. Je vous dem | l ] lien vonlo r la er 
M. Pierre Cot terminer son exposé dans la Hmite du temps qn 


ht à Cté tromarti. 


M. Gübert de Chambrun. : UC le harcilement, 


TT TER. 








— 
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M. Pierre Cot. J'ai écouté M. le ministre de la France d'outre- 
mer €! M. Henri Teitgen sans les interrompre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je rends hommage à 
votre cour'oisie, 


M. Pierre Cot. J'ai été souvent interrompu et j'ai tout de 
même le droit de conduire mon raisonnement jusqu’au bout. 

Je répète donc que si vous voulez mettre un terme à Ja 
guerre, c’est avec ceux qui sont en guerre avec VOUS que vous 
devez traiter 


Ne dites pas que c'est impossible. Tentez-le. Quand donc, 
dans un passé récent car les événements vont vite — l’avez- 
Vous ESSAve à; 

Vous faites allusion à cette tentative qui aurait été faite en 
votre nom par M. Mus. Vous savez bien dans quelles condi- 
tions — et je ne veux pas insister sur ce point — elle a été 
mence, 

En tout cas, depuis, deux années se sont écoulées et si vrai- 
ment, comine nous le sentons tous, nous ne pouvons pas gagner 
la guerre par des proctdés militaires, si vraiment nous ne 


pouvons pos compter sur Bao Daï pour faire autre chose 


là-bas je ne veux pas employer de mots qui puissent 
Cire mal interprétés — que de: jouer le rôle d’un homme dont 
peut-êt l'autorité morale et le crédit ne sont pas suffi- 


ni le peuple vietnamien, 


tuation, il faut 


sants pour représenter ni la France, 
cette sit 


si vraiment nous voulons sortir de 
ssaver autre chose! 

Vous n'avez pas le droit de ne pas essayer la négociation 
avec Ho Chi Minh. Vous n'avez pas le droit de ne pas arrêter 
celte guerre au Viet-Nam, Vous n'avez pas le droit de donner 
l'impression qu'après quatre ans de guerre vous persislez encore 
dans la même attitude. 

Nous sommes sûrs, nou<, que le peuple vietnamien se libé- 
rera, Nous souhaitons qu'il se libère en restant l'ami de Ja 
France. 

Mais, mesdames, messieurs, si vous ne changez pas de 
méthode, si vous persistez encore dans l’erreur que vous avez 
commise, alors, quand le peuple vietnamien sera libre, peut-être 
ne sera-t-il plus notre ami. A ce moment-là, songeant aux occa- 
sions que vous n'aurez pas Saisies, songeant à votre obstination 
à rechercher des solutions qui vous échappent de plus en plus, 
songeant à ceux que vous abandonnerez là-bas, songeant au sang 
qui aura coulé, ce ne seront pas seulement des regrets, ce 
seront aussi des remords, je le crains, que vous aurez et que 
Vous gus préparez. ( ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Girardot. (Applaudisse- 


ments à l’ertrème aux he.) 


M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, dans la lettre du 
8 mars 1949, figurant en annexe au projet de loi actuellement 
en discussion, un chapitre se rapporte aux questions militaires. 
I y a évidemment très loin des intentions développées dans ce 
chapitre à la réalité actuelle. Mais il faut constater qu'y est 
aflirmée l'implantation permanente d'un corps expéditionnaire 
au Viet-Nam, avec bases terrestres, maritimes et aériennes. Sur 
ce point, l'accord est précis, alors qu'il renvoie à un accord par- 
ticulier le problème des effectifs vietnamiens et à une conven- 
tion spéciale le fonctionnement d’un comité militaire per- 
manent. 

IH s'agit bien là de disposilions de caractère colonialiste, 
et les termes de souveraineté ou d'indépendance ne sont 
employés que pour le dissimuler. 

Ce qui ne peut se dissimuler, par contre, c’est la continuation 
d'une guerre atroce et criminelle contre un peuple qui veut la 
liberté et l'indépendance dans les faits et non dans les mots. 

Dans de projet de loi n° 9027, qui a été déposé dans Ja 
séance du 20 janvier dernier, le Gouvernement nous demande 
17 milliards supplémentaires pour couvrir des dépenses entrai- 
nées par l'envoi de nouveaux renforts en Indochine, Il est bon 
de rappeler que 141 milliards sont déjà votés, aux divers postes 
de la loi de finances. 

Cette ruineuse guerre d’'Indochine provoque une inquiétude 

de Flus en plus vive dans l’armée comme dans tout le pays. 
Comment en serait-il autrement ? Chacun constate que, pen- 
dant que la plus grande partie de nos moyens militaires est 
envoyce en Extrême-Orient, la sécurité de la France est grave- 
ment menacée par l'Allemagne de l'Ouest, revancharde et non 
dénazifiée. 
. Le Gouveritement fait la guerre à l’Indochine, mais il aban- 
donne les réparations que nous doit l'Allemagne ; il livre le fer 
français de Lorraine à l’industrie de la Rubhr; il accepte l’orga- 
nisation d'une armée « européenne » avec des contingents 
allemands. 





Les intérêts cusmopolites des hommes des trusts exivent du 
Gouvernement des conceptions nouvelles au sujet des fron. 
tières et de la souveraineté nationale. Aux dires de ces moe. 
sieurs les notions habituelles de frontière et de sou Rx 
nationale seraient dépassées et il faudrait raisonner davarnt 
en Européen qu'en Français. 

La guerre d'Indochine a engendré l'abominalble 
auquel le nom du général Revers est mêlé. I n'est pas à: 
de rappeler, toutefois, cette affirmation du journal americiin 
New York Herald Tribune, reprise par le journal offici, 
çcais Le Monde du 2 novembre dernier: 


« Les généraux Revers et de Lattre de Tassigny s'accordent à 
reconnaître, pour des motifs purement mililaires, qu'il faut 
concevoir dans une certaine mesure un réarmement allemand. » 


Ainsi à l'époque du capitalisme pourrissant,-les fausce: 
qui gouvernent la France sacritient sa sécurilé à leur l- 
dides intérêts et à leurs privilèges de classe: guerre au Viet 
Nam pour perpétuer les profits monstrueux de la Banque 


chine et de la maison Michelin, tandis qu’en Europe on réarme 
l'Allemagne, dans l'espoir d'en faire une force réactionnaire 
contre la classe ouvrière française et une base d'a n 


antisoviétique. 

Le Gouvernement fait la guerre à l’Indochine, mais il ne 5 
quiète pas de la menace que fait courir à la sécurité de notre 
pays la construction de nombreux aérodromes en Espagne 
quiste, dont les avions sont à une heure de vol des centres 
urbains du Midi de la France. 

Le Gouvernement fait la guerre en Indochine et ne respeite 
pas ses propres engagements envers 1es ml.tasres {a cor 
expéditionnaire. Nombreux sont ceux qui ont été taés apr 
l'expiration de leur contrat. Le groupe parlementaire : 
niste vient de déposer une proposition de loi rendant oblisalo; 
le rapatriement immédiat des militaires du corps Don: if 
arrivés à la fin de leur engagement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Le parti communiste demande l’abrogation de la circulairs 
du 23 juin et le retour au système des points pour le tour de 
départ aux T. O0. E. Nous demandons que le courrier arrive 
avec régularité aux ofliciers, sous-officiers, marins et so.dats, 
que ceux-ci aient le droit et la possibilité de lire et de recevoir 
en toute liberté {es journaux et les livres de leur choix. Nous 
exigeons la fin de la censure postale, 

Pour les familles des militaires tués en Indochine, nous 
exigeons le retour des corps, l'enterrement et l’entretien deg 
tombes aux frais de l'Etat, la restitution des plaques enlevées, 
des pensions suffisantes. 

Nous exigeons que les rapatriés du Viet Nam retrouvent 
l'emploi qu'ils avaient avant leur départ. Nous exigeons du 
travail pour tous. 

Nous demandons que les maladies telles que la dysent 
amibienne et le paludisme soient reconnues dans leur réelle 
gravité et ne donnent pas lieu à des pensions de taux ridicule 
ment réduits, comme c’est le cas aujourd'hui. Nous demandons 
que les pensions soient liquides rapidement et que joue là 
présomption d'origine. 

Nous avons déposé des propositions de loi tendant au retour 
immédiat des anciens combattants des forces françaises de 
l'intérieur, au retour des anciens prisonniers de guerre, au 
retour des anciens déportés et internés. 

En accord avec nos camarades du parti communiste algérien 
et nos amis du rassemblement démocratique africain, nous 
avons déposé une proposition de loi rendant obligatoire le rapa- 
triement immédiat, en Afrique, des militaires du corps expéili- 
tionnaire d’Indochine originaires de l'Afrique du Nord ou de 
l'Afrique noire. 

Messieurs du Gouvernement, vous comptez surtout sur le 
chômage et la misère pour recruter des jeunes gens et des 
jeunes filles. Des premiers, vous faites souvent des criminels, 
avant d’en faire des mutilés ou des cadavres. Des secondes, 
vous faites souvent des prostituées. Vous corrompez l'âme de 
notre jeunesse. Nous, nous disons aux jeunes gens et aux 
jeunes filles: « Ne vous engagez pas pour la criminelle guerre 
du Viet Nam! Luttez pour obtenir du travail et le droit de vivre 
en France! » (Applaudissements à l’extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, les officiers et sous-officiers français 
ont teliement le sentiment que la guerre du Viet Nam est une 
guerre injuste que le tour du départ pour les T. O. E. est pour 
eux une hantise perpétuelle, un cauchemar. Personne ne vrut 
figurer au tableau d'avancement, car l'avancement correspond 
au départ immédiat. 

Vous n'avez pas affaire à des lâches, messieurs du Gouver- 
nement, mais à des hommes profondément inquiets qui cons- 
tatent la dégradation de la moralité dans l’armée, dégradation 
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4. <ont responsables les atrocilés commises par le corps 
par ditionnaire et, plus encore, le Gouvernement qui les 
couvre. 

1 s'agit bien d'atrocités quand le rapatrié Pascual, mutilé 
d' jambe, parle d' « une atmosphère de pillage et de 
meurtre, où les tanks s’arrêtaient devant les baraques vietna- 
m s pour faire feu, où l'ordre était de tout brûler, de 
tout saccager, Où la police militaire donnait l'exemple du 
pil D, 

11] s'agit bien d’atrocités quand le rapatrié Georges Daigre, 


tan hef aviateur envoyé en Indochine, soi-disant pour com- 
paitre les Japonais, dit: « Les ordres élaient de bombarder, de 
ller et de brûler tout refuge vietnamien. Ca tombait où 
ulait, Les populations civiles, on ne s'en occupait pas ». 


ça Y 
Le quartier-maître mécanicien Guy Martin témoigne: « On 
jrait au hasard sur les villages. Une compagnie de dt barque- 

ment allait visiter les Ticux; elle partait en mettant le feu aux 
villages: et l’on parachevait le travail en bombardant les habi- 
tions et les populations avec les gros canons de marine 

Le fusilier-marin Roger Noblet, a, selon ses propres termes, 
vu faire quatre prisonniers qui ont été immédiatement décapités 
l'un après l’autre avec une scie à métaux. « Une fois, dit-il, 
treize femmes ont été raflées au hasard dans un village et des 
parachutistes se sont amusés à les tuer à coups de poignard 
dans le ventre; puis ils les ont « balancées » à coups de pied 
dans l'arroyo ». 

D'autres récits témoignent d'assassinats de familles entières, 
de jonques envoyées à la dérive avec les cadavres des membres 
adultes de la famille et les enfants criant de terreur, de tortures 
inilisées à des prisonniers. C’est le triste commandant Clauzon, 
ce criminel, qui s'est vanté d'avoir couné des têtes de Viet- 
nanens et d'en couper encore à chaque occasion, 


Pendant ce temps, des hommes pressent Washington d'utiliser 
les 75 millions de dollars primitivement destinés à Tchang Kaï 
Chex au payement de cargaisons d'armes à destination du 
Viet-Nam. M. Paul Reynaud est de ceux-ià, et son dernier dis- 
cours nous laisse clairement entendre que l’on meurt en Indo- 
chine, non seulement pour la maison Michelin et la Banque 
d'Indochine, mais aussi pour essayer de conserver à l'impé- 
rialisme américain une base d'agression contre Ja Chine nou- 
velle. Ce n’est pas par hasard, d’ailleurs, que les généraux 
américains Stwatemeyer et Willoughby sont arrivés en Indo- 
chine depuis le mois de décembre. 

Voilà pourquoi tant de sang coule! Voilà pourquoi il y a tant 
de morts, tant de malades de la dysenterie amihienne, de 
l'estomac, du foie, tant de blessés et de mutilés! 


Très nombreux sont les soldats, les marins, les officiers, les 
sous-officiers qui condamnent chaque jeur le colonialisme, res- 
ponsable de tant de malheurs. Des tracts sont distribués aux 
troupes françaises. Je lis, sur l’un d'eux, diffusé en juillet 
dernier : 

« Je crois en la victoire du Viet-Nam, Telle est la déclaration 
de Noël Icard, sous-lieutenant de réserve, sous-chef du 4° bureau 
du 6 régment d'infanterie coloniale, passé dans nos rangs le 
®> décembre, dans le secteur Ouest d’Hanoï, qui ajoute: Ja 
situalion, rapideînent, s'aggrave de jour en jour par manque 
de stocks de réserve, et la majorité des soldats n'espérent plus 
qu'une chose, le rapatriement. 

« Militaires français et européens, les paroles qui précèdent 
sont celles d’un officier que sa position met à même de 
comprendre et de juger sainement la situation. Ne tardez plus à 
suivre son exemple et à le rejoindre au foyer d'accueil des 
soldats amis de la paix. Vous serez traités en amis. » 


La fraternisation et l’action hardie des soldats et des marins 


‘doivent être décisives et arrêter la guerre. Le moment est venu 


de suivre l’exemple des dockers algériens, des dockers de Dun- 
kerque, de Marseille et des autres ports, des cheminots, des 
Navigateurs qui refusent d'embarquer les armes et lès munitions 
à destination du Viet-Nam. 

C'est le moment d'arrêter cette guerre, alors que ses aspects 
les plus répugnants sont étalés devant le peuple, avec le scan- 
dale des généraux et des politiciens corrompus. 

Pour éviter de nouvelles hécatombes, pour éviter une catas- 
trophe, il faut, mesdames, messieurs, retirer immédiatement le 
corps expéditionnaire, y compris les forces navales. Car nous 
Alons à une catastrophe si la politique crimineile du Gouverne- 
ment actuel continue. : 

Mais les députés français ne suivront plus longtemps les diri- 
teants indignes et provisoires de notre pays. (Applaudissements 
« l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André Denis. 








M. André Denis. Mesdames, messieurs, mon intervention n'a 
pas pour but d'aflirmer une attilude partisane. La seule volonté 
qui m'inspire, à cetle heure, tend à la recherche de la paix 

S! je n'approuve pas intégralement la politique qui nous 
est proposée par le Gouvernement, je n'éprouve pas pour 


autan! le désir de me séparer de mon pays. Je n'ai pas l'inten 
lion de faire ici le procès de la France, Je ne demanderai pas 
le retrait pur et simple du corps expéditionnaire francais 


t 


d'Indochine. Je pense que cette solution, dans sa £ moi té, 


à ! . 1 
uninelle que ] 


serait plus la guerre elle-même 


M. Alfred Biscarlet, Pourquoi ? 


M. Anüré Denis. Parce que les soldats vielnamiens ralliés À 


1 
la France seraient exposés à un massact 

1 11 PC n " 

I ne semble pas, toutefois, que la politique qui à élé adoptée, 
1! l * d 
les accords proposés soient de nature à ramener très rapidement 
la paix dans cette région du monde où de nombreux Franea:s 
ont mis en commun, avec des Vielnamiens, une partie de leur 


] 1" 


cœur, de leur volonté, de leur travail. Or, je l'ai dit, je pense 
que le souci de la paix doit nous animer avant tout, à l'exclu- 
sion de toute politique partisane. 

Comment se pose donc le problème indochinois ? 

Avant que l'Indochine ne tendit à devenir, comme c'est pré- 
cisément le cas, un champ de disputes entre deux blocs, une 
position stratégique essentielle dans l'évolution du Sud-Est 
asiatique, 02 enregistra, à l'heure du départ des Japonais, des 
tiraillements entre un certain nombre de nations étrangères 
cherchant à asseoir leur influence en Indochine, Nulle respon- 
sabilité personnelle, en ce domaine, ne m'interdit d'aftirmer 
que l'Angicterre, aussi bien que les Etats-Unis et la Chine, paral- 
lëlement au Japon ou après lui, ont manœuvré dans ce pays, 
ont peut-être tous fourni des armes aux populations vietna- 


miennes. À la suite de quoi est née une cons TU ationale 
au Viet-Nam. 
La sagesse, pour une France généreuse, une France perspi- 


cace qui a son destin lié à celui des peuples qu'elle s'est asso- 


cles, fit de prendre acte sur le champ de cette évolution, 
de la naissance de cette conscience nationale, dès 1M5 


Si, dès lors, la France avait pris la responsabilité d'accorder 
l'indépendance souhaitée, elle n'aurait pas eu à imposer telle 
ou telle forme d'accords, tel ou tel texte, Le peuple vietnamien, 
dans son unanimité, contre les mancuvres intéressées d'autres 
peuples, se serait retourné vers la France pour Ini demander 
son appui, non seulernent technique et administratif, mais aussi 
sur le plan culturel. 


Telle est, me semble-t-il, l'origine des premières erreurs. 
Nous n'avons pas tenu compte des faits. Une conception précise 
et audacieuse de, l'Union française, si nous l'avions eue au 
départ, nous eût commandé denous orienter vers l'indépen- 
dance; celle-ci, accordée dans de telles circonstances, nous eût 
évité la guerre el, finalement, la haine. 

On dit qu'en face de nous l’on n'est pas disposé à traiter. 
Je fais appel au éalme et an bons sens de chacun: après les 
opérations de guerre, après des échanges de pillages et de tor- 
iures — qui sont, hélas! une conséquence de la guerre — 
comment yeut-on penser que les interlocuteurs éventuels puis- 
sent éprouver le moindre sentiment de confiance ? 


Oui! on se méfie de la France, comme la France se méfle da 
l'adversaire. 11 s'agit de savoir si, un jour, des hommes seront 
capables de mettre un terme à celte peur réciproque, pour 
envisager le seul vrai problème qui se pose devant nous pour 
l'immédiat, le problème de la guerre, 


IL faut remonter au fait qu: nous avons reconnu celui qui 
dirige la résistance vietnamienne. Je suis bien obligé de rap- 
peler que la poignée de Français qui, en 1945, est revenue en 
Indochine a accepté de recevoir Ho Chi Minh, de causer avec lui. 


Et le Gouvernement francais 


s intiane 
neégoclaions. 


a approuvé cet engagement de 


Que représentait alors la France ? 


, SG 1! nf ‘+ ! faih! | 
Entre tous, elle représentait Ja faiblesse, Les Chinois occu- 


pant le Nord du pays, Jes Ang.ais le S id, le pouvoir le plus 
faible était représenté par les queiques Français débarqués 
là-bas. Or, c’est vers la France que Ho Chi Minh s’est tourné, 
et la France l’a reconnu en tant que président de gouverne- 
ment. Dès lors, pouvons-nous affirmer qu'il n'existe aucun 
elément de représentation vaïable du peuple vietnamien Gans 
les territoires contrôlés par le Viet-Minh ? 

Je pense que l'ex-empereur Bao Dai ne peut rallier les popu- 


lations non communistes, nationalistes, catholiques et autres, 


qui sont englobées dans le Viet-Minh. Je pense que c'est sut 
l'espérance d’un ralliement massif de toutes ces populalions 
que se fonde Ja polilique du Gouvermement, 


É 
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Depuis des mois déjà cette polilique est poursuivie, Il ne M. Charles Benoist. Mesdarnes, messieurs, vou'ant reste: 
ble p toutefois, que les nouvelles contradietaires qui le cadre du temps imparti à mon groupe, je ne ferai que quel. 
t lancées tradnisent Ja certitude d’un ralliement massif dé ques brèves déclarations concernant fes Etats du Laos &: y 
différents éléments constitutifs du Viet-Minh. Cambodge. 
Un événement plus récent me permet d'eavisager sous un Touk d'abord, je pose la question suivante : Le con‘ le 
juur nouveau l'espoir que peut faire naître la ratitication. vos conventions est-il approuvé par les Laotiens ? Vous i 
+ ie à n | , 
Si la France ratifie ces accords et reconnaît le gouvernement Dieu que non! : 
Bio Dai, elle escompte que d’autres nations recannaîtront C'est ainsi que le journal Laos nouveau reproduit un di rs 
si ce gouvernement, et l’on sent bien que notre pays, qui d'un représentant de ce peuple, M. Bong Souvanavonz, om 
il pei \ soutenir plus longtemps un eflorr aussi rude, déclare dans sa conclusion: 
nsiucre pa ume une impossibilité le secours d'une « Le mat « indépendant », dans le traité signé par le G * 
nement, n’est qu'un vain mot. Ce traité défend sûremeut le 
Or, si 1 vu gouvernement de Bao Daï se dresse un autre colo“ialisme, régime dont les capita.istes ne veulent jamais: là 
juvernement reconnu par une puissance voisine, elle-mêmo suppression car il est de leur intérêt ». 


ppuyce par un grand Elat tout proche, la situation de J'indo- 


«hine devient tragique, Deux gouvernements dont es réactions 
mondiale sont face à face. La France est relevéa 


| 
SOI à 1 éCHeENC 


dans son effort, certes, mais l'intervention redoutable est 
legitimée, justifiée, La guerre des deux Blocs est déclarée en 
champ clo 

V nhien de temps ? Je vous pose la question, 

Il 1 ut pas masquer à la nation cet aspect du problème. 


C'est pour celte raison que, du haut de cette tribune, je 
demande au Gouveruement s’il n'est pas encore possible de 
lancer un appel à nos adversaires pour savoir si lon peut 
trouver un terrain d'entente, s'il est possible que la population 
vietnamienne soit librement consultée sur le régime qu'elle 
désire se.donner. 

Vous me direz: On a déjà répondu qu'une telle démarche 

chances de succès, La France a lancé des appels; ils 
sans <cho, 


à peu de 
t demeures 


Je pourrais rélorquer que Ho Chi Minh lui-même a lancé de 
els, Et je saisis cette occasion pour demander au Gou- 

nt s'il est certain que, sur place, les appels destinés 

au Viet-Minh ont bel et bien été lancés. 

Eskon certain que les services d'exécution en Indochine 

t fidèlement interprété, dans leur esprit et dans leur lettre, 

rdres venus de la rue Qudinot ? 


“ UL tu: 


Quoi qu'il en soit, à cette heure, nous n'avons pas le droit, 
\ conscience, de ne pas tenter un dernier effort pour rétabiir 


4 L } 
, V1 


Les acco t-on, apportent au Viet Nam l'indépendance et 


sur le fond, je ne les diseute pas, Ils me paraissent comporter 
essenticlies. D'ailleurs, dans un avenir prochain, 
une asserablée représentative sera appelée à donner son avis 
ur les institutions que veule se donner les populations du 
Viet Nam, Si des aménagements lui paraissent nécessaires, eîle 


po I ps décider. 


Le Gouvernement nous 
l'indépeadance et l'unité. 


L'indépendance ? Oui. 


s clauses 


nropost lonc de d )nner l'essentiel: 


: ? Est-il possible de parler d'unité au moment où sévit 


L'unité “géographique est une chose. Mais l'unité du peuple, 
que peut-elle être quand on essaie de transformer nn confiit 
de caractère cojoniar en nne guerre civile ? 

L'unité 


lu peuple du Viet Nam ne peut naître 4e de la paix. 
Nous ax 


as le aevoir de tout tenter pour la rétablir, 


nse qu'il est encore possible d'obtenir du Gouvernement 
et ordre. 


] o ni 
aies garanties de 


Je déclare, en conséquence, que je ralifierai les accords, à 
condition que l’on précise, par voie d'amendement, d'une part 
que le peuple du Viet Nam sera consulté librement et, d'autre 
part, que ie Gouvernement demandera au Viet Miuh de repren- 
dre les conversations afin d'éviter le pire. 


Après les violences qui ont marqué le dérouement de ce 
débat, il est temps de calmer nos nerfs, il est temps de poser 
le problème sur son véritable terrain, de tout tenter pour 
éteindre ce foyer d'incendie avant qu'il soit trop tard, avant que 
le monde entier soit embrasé. 

En prenant l'iniliative de ce geste généreux, la France mon- 
trera qu'elle veut bâtir l'Union française, non pas en unissani, 
bon gré mal gré, des peuples contraints, mais en rapprochaat 
les uns des autres, dans un grand élan fraternel, des peup.es 
libres. (Ap} laudissements sur quelques bancs au centre et à 
cauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist. 





M. Bong Souvanavong, qui est député du Laos, fut pour iv 
en violation même de la Constitut'on et sans autorisatio: de 
l’Assemblée. Il a été condamné à la prison et à l’amende. 

Ce simpe fait, qui montre que 1 force est nécessaire hour 
que soit imposée votre « indépendance », fait ressortir le \6r;. 
table caractère de vos conventions qui s'inserivent dans vitre 
politique colonialiste. 

En ce qui concerne le Cambodge, c’est plus grave. 

Le peuple et ses représentants à l’Assemblée nationale é|.cn4 
hostiles, Présenter ces conventions à lP’Assembiée cambodgienne, 
c'était aller à l'échec. 

C'est alors que l’Assemblée fut dissoute sans aucun re:pect 
pour a constitution de ce pays qui dispose, entre autres, ans 
son arlicle 3%: 

« Le roi convoque i’Assemblée, Il a le droit de la dissouire 
sur la proposition du conseil des ministres. Dans le cas de dis- 
solution de l’Assembiée, de nouvelles élections doivent avoir 
lieu dans un délai maximum de deux mois », 

Ainsi, l'Assemblée à été dissonte parce que les représentants 
du peuple étaient hosli'es aux actes du Gouvernement. Ce n'est 
pas le Gouvernement qui s’en va. Au contraire, ik chasse les 
députés. Comme le peuple n’est pas d’accord non plus, on n 
le consulte nas, ainsi que l'exige la Constitution; et, depuis 
septembre 1949, il n’y a plus d'Assemblée. 

Avee qui signez-vous, monsieur Je ministre ? Avee le peuple 
ou avec des fantoches ? 


M. Jacques Ducios. Très bien! 


M. Charles Benoist, Quelle valeur ont ces signatures puisque 
l’article 43 de la Constitution cambodgienne dispose : 

« Le Roi signe les traités passés avec la France ou avec les 
Etafs associés de l’Union française ct les ralifie en vertu d'un 
vole de l’Assembiée nationale ». 

Or, celle-ci n’existe plus, monsieur le ministre, et vous savez 
bien qu'une partie importante du pays est sous le contrôle du 
peuple en armes, qui lutte pour une véritable indépendanre. 

Quelle valeur. dans ces conditions — je pose à nouveau 4 
question — ont les signatures apposées sur ces convenliois 
repousstes par le peuple ? 

Celui-ci le fit bien voir le jour où fut publié Je texte: hien 
que le Rai et sa cour aient proclamé cette date jour de fête, 
les Cambodgiens portèrent des insignes de deuil. 


Mesdames, messieurs, les textes que vous entendez ratilier 
n’apportent pas l'indépendance. Is ne sont que des instruments 
permeltant d’intensifier votre exploitation coloniale ave: la 
complicité de quelques bourgeois nationaux qui trahissent les 
intérêts de leur peuple. 


Mais cette indépendance, les peuples du Laos et du Cambodge, 
comme ceux du Viet-Nam, sauront vous l’imposer. 


Avec les peuples d'Indochine, le parti communiste et tous les 
travailleurs de France sont soiidaires et lutteront de toutes leurs 
forces pour imposer une véritable politique de libération des 
peuples d'outre-mer, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. ia parole est à Mme Nédelec. (Applaudisse- 
ments a l'extrême gauche.) 


Mme Raymonde Nédelec. Mesdames, messieurs, dans cette 
discussion sur la ratification des accords avec Bao Daï, je vou- 
drais, après les amis qui m'ont précédée, ajouter quelques mots 
aux raisons qui font ia force de notre opposition. 


Le peuple français, la classe ouvrière y sont opposés avec 
nous, parce que ce sont des accords de guerre. La preuve en est 
dans le fait qu'au moment où vous proposez cette ratification, 
vous vous déclarez disposés à envoyer plus que jamais du 
matériel et des troupes en Indochine et à faire, au surplus, 
là-bas, de nos soldats, les mercenaires de l'impérialisme amé- 
ricain. 











—_——_—_— 
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La poursuite de cette guerre est liée à votre politique d'op- 
sion de la classe ouvrière, Vous tentez d'asservir notre pays 
p°  misère.comme vous voulez asservir le Viet-Näam par la 
l'in, Voue avez, sur ordre des impérialistes américains, 
Eu la reconstruction, fermé les usines et plongé le pays 


arret TT i ‘ : ‘ 
ns une sorte d’indigence dont profitent vos protecteurs amé- 


ricains. 


Dius 


pas < y , À * 
daus le port de Cherbourg, dans l'espoir de trouver ainsi la 
main-d'œuvre nécessaire pour le débarquement de matériel de 


re, qui doit être fourni par l'Amérique en échange du sang 
francais, est caractéristique de votre politique de préparation 
à la guerre. 

Mi: vous connaissez bien mal les travailleurs de chez nous. 
pepuis des mois, ils démontrent qu'ils ne se laisseront pas in- 
sucucer par votre chantage; et, du haut de celte tribune, où 
is ouvernants, éclaboussés par les scandales, mêlent leurs 
sourbettes envers les fourmmisseurs de dollars aux excitations 
de la classe ouvrière, je veux éaluer les dockers, les marins, 
les métallos, les cheminots, les travailleurs qui, avec un cou- 
magnifique, sont passés à l’action pour faire cesser votre 
re de bourreaux au Viet-Nam. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


ls sont aujourd'hui l'exemple le plus cher pour l'ensemble 
de la classe ouvrière qui se rend compte chaque jour davantage 
le la besogne que vous voudriez lui faire accomplir contre un 
euple qui a les mêmes ennemis que nous puisque, comme l’a 


rage 


montré Jeannette Vermeersch, il a les mêmes exploiteurs qui, 
partout, teignent leurs profits du sang du peuple, dans les 
rzières d’Indochine comme dans les mines de Saint-Eloy. 


plaudissements à l'extrême gauche.) 


Les travailleurs de France de toutes tendances comprennent 
que votre politique de guerre au Viet-Nam est une partie active 
et sanglante de la préparation d'une troisième guerre mondiale 
dont ils supporteront les frais en ne recevant que des salaires 
de plus en plus réduits en valeur d'achat. 


Votre politique 6e traduit également par un fardeau écrasant 
de 275 millions de francs par jour qui sont engloutis dans votre 
guerre honteuse, menée depuis près de quatre aus et qui coûte 
chaque jour à la France la mort de vingt soldats français. 


Les participants au banquet des acheteurs de députés à 
vendre ne voyaient-ils pas les noms de ces vingt tués par 
jour inscrits sur les murs de M. Van Co ? 


Votre guerre se traduit par des milliers de morts, de mutilés, 
de malades, sans compter ceux qu'elle rend fous. 


8, $ 

Maie pas plus que vous n'aurez raison d'un peuple qui se 
bat au et. Nam les armes à la main, vous n'aurez raison de 
la casse ouvrière qui se bat en refusant le travail de ses 
mains pour la guerre. 


L'action des dockers d'Algérie, d2 Maréeille, de Toulon, de 
Dunkerque, de Cherbourg, de Saint-Nazaire, qui refusent d’em- 
barquer le matériel de ir pour i'Indochine et de débarquer 
l'armement américain dans nos ports, a un grand retentisse- 
ment dans les consciences de tous les Français à qui la résis- 
lance contre l’envahieseur a montré que la cause qu'embras- 
sait la classe ouvrière était toujours une cause juste. 


Le 22 de ce mois, dans Dunkerque, ville martyre, qui connut 
les atrocités de la guerre et dont la popu:ation a été décimée 
par les bombardements et les pilonnages, les dockers, fidèles 
à leurs aînés de 1920 qui refusaient de charger et de trans- 
portes l'armement destiné à armer la Pologne réactionnaire de 
‘ilsudeki, en lutte contre la jeune république soviétique, ont 
décidé que l’Empire Marshall, navire anglais, et le Calais, à ms 
Pr le port sans le chargement de mort que vous leur 
destiniez. 


Effectivement, le matériel de guerre destiné à l'Indochine 
est resté à quai. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


. Les dockers ne sont plus seuls dans la lutte. Les marine, à 
ieur tour, par des arrêts de travail, retardent de plusieurs 
heures le départ des navires transportant des troupes pour votre 
sale guerre. 


À Marseille, l'exemple des ipaq du Jamaïque, du Chan- 
fly, du Briançon, Lyon, du Yang 1sé, du Belfort qui, 
Inaigré les forces de police massées sur le port, ont retardé 
le départ de leurs navires, a été suivi, le 10 janvier, par le 
no L° mouvement du Pasteur, qui a levé l'ancre avec un 
retard de trente-six heures. 


| 





M. Beylot, votre préfet des Bouches-du-Rhône, avait bien 
déclaré à la radio que le navire païtirait à l'heure fixée. Mais 
les marins en avaient décidé tout autrement, Toute la popu- 
lation marseillaise a soutenu la lutte menée par les marins. 

Pour la première fois, des débrayages massifs ont eu lieu 
dans la métallurgie, dans les usines de produits chimiques, 
dans l'alimentation, dans le bâtiment, dans les transports, chez 
les cheminots et les traminots. Une grandiose manifestation 
s'est déroulée sur la Canebière, en pleim cœur de Marseille. Les 
travailleurs, avec Ja participation des jeunes et des femmes, 
ont porté la iutte à un degré supérieur, Les forces de poice 
massées dans Marseille n'ont pu arrêter l’ardeur comhative de 
ces hommes et de ces femmes qui exigeaient Je relour du 
corps expéditionnaire, le retour des corps de soldats tués, la 
fin des hostilités et la signature de la paix avec Ho Chi Minh, 
vérilabie représentant du peup'e du VietNam. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ce ne sont pas les mensonges, les insulles et s injures 
lancés par la presse réactionnaire et si bien arrosés de piastres 
qui feront dévier les marins de Ja ligne d'honneur et de pro- 
preté qu'ils Se sont tracée face au scandale de généraux tarés, 
d'espion hitlérien devenu conseiller du Gouvernement, et de 
chèquards gravitant dans les sphères journalistiques et parie- 
mentaires. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Oui! les marins continuent jleur action patriotique. Ier, à 
La Pallice, les marins et les ofliciers du Falaise fraternisaient 
avec les dockers qui refusaient de charger les armes pour l'In- 
dochine, et c'est toute la population qui manifestait avec les 
travailleurs sa voionté de paix. 

Notre amie Jeannette Vermeersch dénongait hier les spécu- 
lalions faites auprès de jeunes filles chômeuses, à qui l'on 
offre un engagement dans les A. F. A. T., en faisant miroiter 
à leurs yeux les avantages financiers de cet enrô!ement 

Un fait nouveau vient confirmer ces accusations. Cet après- 
midi, des jeunes chômeuses, venues de toute la France, se 
rendaient en délégation après de M. Bidault pour exiger du 
travéil. M. Bidault, non content de refuser de les recevoir, les 
a fait charger par sa police et a fait arrèter trois d'entre e:les. 


Devans ja grossièreté et la brutalité des agents, notre amie 
Mme Germaine François, qui accompagnait la délégation, s’est 
élevée avec indignation contre de tels procédés. Voici la 
réponse du commissaire de police: « Puisqu'elles n’ont pas de 
travail en France, elles n’ont qu’à s’engager pour l'Indochine, 
il y a de la place pour elles là-bas! ». 


Voilà où vous en êtes venus pour briser toute résistance à 
la misère et au chômage : l'engagement pour l’Indochine, 


Mais toutes vos menaces ne changeront rien à ja volonté de 
paix exprimée chaque jour par le peuple. 

Votre conseil des ministres a décidé d'accentuer la répres- 
sion contre les travailleurs qui refusent de fabriquer et de 
t'arsporter du matériel de guerre. 


Non seuiement vous ‘iolez le droit de grève inscrit dans la 
Constitution, mais encore M. le Président de la République 
ayant choisi, vous a:lez, menacez-vous, jeter la troupe encadrée 
de €. R. S., selon la méthode des pays fascistes, contre les tra- 
Vailleurs des ports, pour charger, par la force, des armes et des 
soldats destinés à l'Indochine et recevoir les armes de la guerre 
américaine. 

Mais vous avouez par là que vous ne pouvez pius poursuivre 
la guerre contre le Viet-Nam qu'en prenant contre les travail- 
leurs français des mesures de guerre. 

Drôle de façon de défendre la Constitution que d'ajouter 4 
une guerre inconstitutionnelle des mesures que l'histoire con- 
damnera comine des mesures de guerre civile contre ceux qui 
veulent la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais face à vos menaces, à vos provocations, les travailleurs 
s'unissent pour renforcer leur lutte contre votre guerre de bri- 
gandage colonial, menée contre un peuple qui a droit à la 
iberté et à l'indépendance 


Vos desseins monstrueux d’accentuer la guerre en Indochine 
apparaissent encore plus clairement à la lecture des traités bi- 
latéraux signés hier à Washington, traités qui réglent leg 
livraisons d'armes américaines. 

Je relève dans Le Monde d'hier le passage suivant: 

« L'affectation à des buts différents ou le transfert à des tiers 
des matériels reçus au titre du P. A. M. ne sauraient s'effectuer 
ue du consentement du « donateur ». On précise à cet égard 
ans les milieux informés que les signataires européens 
conservent toute latitude d'envoyer sur les autres théâtres — 
notamment en Indochine pour ce qui concerne la France — leg 
armgs fabriquées dans leurs propres usines. » 


Cm MAR PS EU Se à 


pe design», 3 
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Ainsi, vous avez l'autorisation de l'impérialisme américain 
d'intensifier la fabrication de guerre dans nos usines pour 
ravitailler les troupes du Viet-Nam ; et le peuple français a ordre 
d accepter le matériel de guerre américain qui servira à faire 
tuer les fantassins français dans la guerre antisoviétique que 
vous voulez preparer. 

Nous vous répondons : ne comptez pas sur le peuple de France 
pour préparer votre guerre impérialste et pour continuer 
votre guerre de rapines au Viet-Narm. 

Nous appelons les travailleurs de toutes les corporations à 
se solidariser avec les dockers, les marins, les cheminots, les 
métallos, dans la Intte effective contre la guerre, à aider finan- 
cièrement les familles de ces glorieux combattants patriotes. 

Vos déclarations indécentes sur la défense du drapeau fran- 
çais en Indochine ne trompent plus personne. En 1919, vous 
vous serviez des mêmes arguments, des mêmes mensonges, 
pour convaincre les dockers de charger le matériel de guerre, 
pour aider, disiez-vous, les soldats et marins français envovés 
contre la république soviétique dans une guerre d'agression 
contre le peuple russe au premier pas de sa libération. 

Les marins, les soldats français, guidés par André Marty, 
vous ont répondn. Aidés, soutenus par Faction unie de la 
elasse ouvrière francaise, ils surent, en mer Noire, arrêter la 
guerre criminelle organisée par les ministres du Comité des 
forges et de la haute banque contre la grande révolution socia- 
liste d'octobre. (Apmlaudissements à l'extrême qauche.) 

Si vous ne les rapatriez pas sans attendre, les soldats envoyés 
au Viel-Nam, même ceux que vous avez pu tromper et que 
vous vonudriez dévover, sauront se souvenir de l'exemple, de 
leurs aînés; ils sauront rester fidèles aux glorieuses tradit'ons 
de lutte de notre peuple contre la guerre et défendre anssi 
leur vie et leur liberté de rester des citoyens. 

Nous appelons les travailleurs, les soldats. lee marins, les 
aviateurs À s’unir contre les ennemis du peuple francais et du 
peuple vietnamien. Nous appelons les jeunes, les femmes, les 





D 
mères à intensifiér leur lutte pour le retour du corps exnégi. 
tionnaire, pour empêcher l'envoi de nouvelles troupes et 4, 
munitions contre ke peuple du Viet Nam, pour exiger }1 paix 
en Indochine. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d’outré-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Cela devient un pen 
une clause de style, et je m'en excuse auprès de PAssemhlée 
mois, bien entendu, après le discours que nous venons (l'en. 
tendre, je rappelle simplement ce que j'ai dit ce matin et hier 
soir. (Applaudissements au centre, à droite el à gauche.) 

M. le président, La discussion générale est close. 


L'Assemblée voudra sans doute renvover la suite de la (is. 
cussion à la prochaine séance. (Assentiment.) 


sp 6e 
ORDRE DU JOUR 


9e cf: 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, 3 
publique : 

Suite de la discussion d’urgence du projet de loi tendant à 
approuver les actes définissant les rapports des Etats assoriés 
du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec la France ({n°° «990 
rectifié, 9055. — M. Devinat. rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes. 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Laissy, 
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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ii — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
de ce jour a été affiché ei distribué, 

I n’y à pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


RAPPORTS DES ETATS ASSOCIES DU VIET NAM, DU CAMBODGE 
ET DU LAOS AVEC LA FRANCE 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du Le appelle la suite de la 
discu&ion d'urgence du projet de tendant à approuver ies 
actes définissant les rapports des Etats associés du Viet Nam, 
du Cambodge et du Laos avec la France. (N°* 8920 rectifié, 
9055). 

J'ai été saisie, par M. Pierre Montel, avec demande de scrutin 
public, de la motion suivante: 

« L'Assemblée nationale, 

« Désireuse d'informer clairement l'opinion publique sur son 
ardent désir de promouvoir le rétablissement de la paix en 
Indochine, 

« Décide l'affichage de l'intervention de M. Pleven, ministre 
de la défense nationale, Jai te à la tribune de l’Assemblée natio- 
nale à la fin de la 2° séance du 27 janvier 1950 ». 


La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel, Mesdames, messieurs, au cours d'un débat 
parfois pénible dans ces dernières quarante-huit heures, nous 
avons entendu un certain nombre d'interventions de qualité. 
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Je m'excuse de ne pas citer tous nos collègues. J'ai entendu M. Paul Devinat, rapporteur. La commission s'en rapporte à 
notamment l'intervention particulièrement intéressante et la sagesse de l’Assemblée. 
brillante du ministre de la France d'outre-mer, ainei que celle Mme la présidente. Je mets aux voix la motion pr: la 
de l’ancien ministre de la France d'outre-mer, M. Coste-Fioret, présentée par M. Montel J lle 
qui a démontré di aço ‘remptoire que ja France, en Res AM < < 
es A ' Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée &ù nom 


tout état de cause et depuis plusieurs mois, sinon depuis 
lusieurs années, recherche Ja paix en Indochine par tous 
Le moyens et qu'eile ne peut pas ê‘re tenue pour responsabie 
si elle ne l’a pas obtenue, 

J'ai entendu également un de mes amis, M. Frédéric-Dupont, 
apporter, à cette tribune, son adhésion au projet qui nous est 
présenté. 

J'ai entendu, d'autre part, le début de l'intervention du 
minielre de la défense nationaie, mais certaine obstruction 
prolongée ne nous à pas permis d'entendre le reste du discours 

» | L 


| le partie de ce discours prononcée à la 


— j'entends par Jà la se 
tribune. 

Je pense, mes s, INéesieurs, qi est de pou- 
voir connaître intégralement cet{e intervention. Je crois égale- 
connaissance pour savoir la 


1arht votre déait 
ment que le pays désire en avoi 
vérité. 

Je demand jonc l'affichage de ce que a0us n'avons pas pu 
entendre, (Applaudissements à droile et sur divers bancs au 
centre. — Erciamations à l'extrême gauche.) 

M. Henri Pourtalet. Et l'enregistrement sur disques aussi ? 

M. Pierre Montèl. Bien eutendu, mesdames, messieurs, je 
n'apporte à cette affaire qu'un désir d'information bien naturel. 

J'ai essayé d'entendre dans le brouhaha, mais je n’y suis 
pas parvenu. Je désire entendre, le pays également. 

Je demande un scrutin public sur ma motion. (Appliaudisse- 
ments à droile, sur divers bancs au centre et sur certains bancs 
à gauche. 


Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud, contre la mo- 

tion de M. Pierre Montel. 
M. René Arthaud. Je dois d’abord faire remarquer que la” 
ommission de la défen<e nationale et le groupe auquel appar- 
tient M. Montel ont excédé leur temps de parole et qu’en 
conséquence la parole n'aurait pas dû être donnée à M. Montel 
pour défendre sa motion. 

M. Pierre Montel. J'ai demandé au groupe des républicains 
indépendants de me céder une partie de son temps de parole 
et il a bien voulu y consentir. 

Mme Ja présidente. Monsieur 
M. Arthaud sur ce point s’il y a 
M Arthaud a seul la parole, 

M. René Arihaud. En second lieu, je voudrais donner notre 
opinion sur la ridicule proposition de M. Montel. 

M. Henri Mallez, C'est vous qui êtes ridicule! 

M. René Arthaud, Il va de soi que le groupe communiste 
s'opposera à la provocation qui lui est adressée. 

I est vrai que l’indignation légitime ressentie par le groupe 
communiste à la suite de l’inqualifiable agression de M. Pleven 
a obligé celui-ci à prononcer son discours sous nos protesla- 
tions, 

Mais je signale à M. Montel qui, du reste, devrait le savoir, 
peut lire le texte de ce discours au Journal officiel, 
iormalement réservé du compte rendu des débats de lAs- 


c 


répondrez à 
moment, 


Montel. vous 
lieu. Pour le 


Le moment est mal choisi, quand on proteste contre les 
dépenses inutiles, de réclamer l’affichage d’un discours, ce qui 
grevera d'une dépense supplémentaire un budget d'ailleurs 
appelé à nous mener à la faillite. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


Mme la présidente, Je vous fais observer, monsieur Arthaud, 
que le groupe des républicains indépendants n'ayant pas 
épuisé le temps de parole qui lui était imparti, M. Montel, 
comme il vous l’a indiqué, a été autorisé à disposer de ce qui 
en restait. Tout a donc été parfaitement régulier, 


M. René Arthaud. À ja fin de la précédente séance, je suis allé 
me renseigner sur le ‘emps de parole dont disposaient les divers 
groupes. 

IL m'a été indiqué que le groupe de M. Montel ne disposait 
plus que de sept minutes, qui ont été employées ce matin par 
M. Montel. 


Mme la présidente. Monsieur Arthaud, je vous répète que 
M. Monte! à bénéfieié d'une partie du temps de parole du 
groupe des républicains indépendants. 


Que! est l'avis de la commission sur la motion ? 





du groupe du parti républicain de Ja liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les woles sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à vol 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires [ont le dépou:llement des volt 

Mme la présidente. Voiei le résuitat du dépouilleme:t jy 
SCrUtIn : 


ND T0S MMA 2,5. ému ussntiolosses 071 


Majorité absolue ...... ssossossevssesense 28 
Pour l'adoption ........, 377 
Contre .......: PR Re | 
L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements à Le, 


au centre et sur certains bancs à gauche. -— Exclam ü 
l'extrême gauche.) 

Je suis saisie par M. Tourné d'une motion qui, à la té, 
ne paraît pas entrer dans le cadre de ce débat. Mais, aux 
termes du règlement, je dois consulter l’Assemblée su te 
motion, dont voici les termes: 

« L'Assemblée nationale demande l'affichage des noms firm 
rant sur les talons des chèques émis par M. Hoang Van 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Sur divers bancs au centre et à droite. D'accord! 

Voix nombreuses, A main ievée! 


M. Eumond Michelet. 
motion, 

Mme la présidente. La parole est à M. Tourné. 

M, André Tourné, Madame la présidente, mesdames, 
sieurs, nous somines arrivés à un moment où il faut 4 
lumière soit faite sur la façon dont est conduite la sale guerre 
du Viet-Nam et sur ceux à qui profitent cette guerre in) 

Notre motion est très simple. Nous demandons à l’Asse 
nationaie de se prononcer pour l'affichage des nom 
chéquards…. 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Avec production du livre de 
de la Banque des pays du Nord! 

M. Andrè Tourné. ..noms qui figurent sur les talo 
carnet de chèques de M. Hoang Van Co, le corrupteur 
Daï bien connu « 

J'arrèterai ici mes explications, Je vous demande seulement 
de vous prononcer par scrutin pubiie, car le pays, dans cell 
affaire, a besoin de connaître ceux qui s’enrichissent des la 
des mè'es de France et du sang des soldats qui meurent 
Indochine et les noms des banquiers pour qui coule le sans 
français et vietnomien en -Indochine. (Applaudissements à 
l'extrême Gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à M. Montel, contre 
motion. 

M, Pierre Montel, Monsieur Tourné, je ne vous ferai pa: 
jure de croire qu'en déposant votre motion, vous avez 1 
à moi et avez voulu répondre à ma propre motion. 


M. Jean Cristofol. Vous avez banqueté! 


M. Pierre Montel. Je tiens à vous dire, parlant en mon non 
personnel, que je ne vois aucun inconvénient à ce que vol 
motion soit adoptée et je la voterai sans Mésiter. 


Plusieurs membres au centre. Bien sûr! 
A droite, Nous aussi! 
M. Charles Benoist. Votez-la ! 


M. Pau! Hutin-Desgrèes. A condition qu’on y ajoute la 
des sommes reçues de l'étranger par le parti communiste et 
le relevé de son compte à la Banque des Pays du Nord! (Excla- 
maltions à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Je mets aux voix la motion de M. Tourné. 
Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste, 


Le scrutin est vuvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


Nous sommes disposés à voter celle 
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Nous ne pouvons évidemment modifier unilatéralement des 
conventions intervenues entre la France et des Etats associés. 
Mais nous pouvons, parallèlement à la décision que nous pren- 
drons de les ratifier ou non, formuler des principes juridiques 
nous obligeant nous-mêmes et proclamant au grand jour, 
solennellement, la volonté de la France. 

J'invoquerai, pour obtenir l'insertion, non pas de ces 
réserves, mais de la proclamation de ces principes solennels 
dans un texte de loi portant ratifification de conventions dip:o- 
matiques, la théorie juridique qu'avait soutenue à la tribune 
de l'Assembite, ainsi que dans un rapport re:alif au pacte de 
l'Atlantique un juriste éminent, actuellement garde des sceaux, 
notre collègue M. René Mayer, qui avait écrit: 


« Il a paru à votre commission qu'une réserve dans son 
rapport et des engagemen:s pris par le Gouvernement lors 
du débat sur le projet de loi ne seraient pas suffisants pour 
lever certaines objections, Un autre gouvernement pourrait ne 
pas se sentir lié par de telles réserves ou déclarations, et, si 
sa responsabilité politique était en cause, l'accord de la France 
n'en serait pas moins chose faite et la France engagée. » 


Dans ces condilions, je vous propose de proclamer, non pas 
par une motion, par un vœu qui serait simplement lexpres- 
ion d'un désir, mais par un amendement au texte du projet 
de loi, les deux principes juridiques suivants qui, à mon avis, 
sont absents des conventions qu'on nous propose de ratifier, 


Le premier est celui de la libre consultation des populations 
vietnamiennes. Celles-ci doivent avoir le droit de dire si elles 
reconnaissent leur mandataire, si elles approuvent les accords 
dont nous les saisissons, Elles doivent avoir aussi le droit 
élémentaire de choisir le régime intéreur qui leur plait et de 
définir elles-mêmes leur convention d'Etat associé avec l'Union 
française, 

Le second principe est l'obligation faite par la loi au Gou- 
vernement d'engager des négociations ayant pour objet la 
cessation des hostilités et l'échange des otages, afin que la 
paix succède à la guerre en Indochine. Il serait, en effet, per- 
mettez-moi l'expression, hypocrite et contraire à toutes Jes 
habitudes de l'esprit français de parler de la constitution d’une 
Union française tandis qu'on se bat encore et que le saeg coule 
dans des territoires assoriés à l’ensemble des peuples unis 
autour de Ha France, (Applaudissements sur quelques bancs 
à gauche.) 


Mesdames, messieurs, notre amendement, s'il était adopté, 
empècherait toute velitité de légèreté dans l'action gouverne- 
mentale ou administrative, qu'elle soit du domaine diploma- 
tique, civil, militaire ou économique. Il proelamerait d'une 
manière dépourvue de toute équivoque la volonté de l’Assem- 
blée nationale, Ceile-ci manifesterait ainsi la volonté souve- 
raine du suffrage universel, qu'eile interprète et qu'elle repré- 
sente, et, sur ce problème capital, exprimerait ce qu'il convient 
de faire ou de ne pas faire. 

On parle souvent de la crise de l’autorité de l'Etat. Si eette 
crise est parfois le fait de l'administration, elle a aussi trop 
souvent son origine dans nos propres hésitations, lesquelles 
ne font que refléter certains troubles de conscience, qui nous 
empêchent de vrendre mettement nos responsabilités. 


Je vous en prie, mes eners cuiiègues, sur un problème de 
cette gravité, prenons-les nettement et disons que nous voulons 
que des négociations s'engagent. 

J'ai été surpris, en étudiant avec attention le texte de conven- 
tions, de m'apercevoir qu'elles ne contenaient pas un engage- 
ment juridique net de la part de la personnaité que nous 
avons prise comme représentant du Viet Nam de réaliser dans 
son pays un régime politique démocratique. 


Hier, au cours de la discussion des motions préjudicielles, 
M. Deilerre a déjà formulé cette objection. Le grand juriste 
qui est en même temps un grand patriote et une grande 
conscience devant laquelle toute cette Assemblée s’inciine, 
M. le bâtonnier Teitgen, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires étrangères, a déclaré de son côté qu’en effet cet 
engagement juridique n'était pas contenu dans les textes jiant 
Bao Daï à la France. 


M. Henri Teitgen, rapporleur pour avis. Voulez-vous M€ per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Serre ? 


M. Charles Serre. Volontiers. 


M, le rapporteur pour avis. Je précise que j'ai ajouté que si 
les textes des accords ne contenaient pas cet engagement juri- 
dique formel. la lettre de M. le Président de la République 
faisait référence à l’article 61 de la Constitution qui bit obli- 
falion de Ta ratification par les assemblées et les instances 
vielnamiennes habilitées, 





M. Gaston Defferre. Voulez-vous me permettre un mo 
sieur Serre ? 


M. Charles Serre. Je vous en prie. 


M. Gaston Defferre. M. le ministre de la France d'outrone 
nous à répondu hier, sur ce point, d'une facon très : 
Il a fait observer que la lettre de M. le Président de ] + 
blique, dont vous parlez, ne fait pas partie des accords q t 
été signés avec Bo Daï, 


P° 
i 


M. Charles Serre. Le fait est extrémement important et eur 
ce point, les vérités politiques et ja vérité juridique doivent 
être établies sans laisser place à aucune équivoque 

Oui, la lettre adressée par M. le Président de la République 
francaise à Bao Daï en date du 8 mars 1949, contient une rite. 
rence précise à cette nécessité d'obtenir la ratification 


x ’ . » | 
accords à la fois par le Parlement français et par les instances 
vietnamiennes habihtées. 

M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre encre 


de vous interrompre, monsieur Serre ? 
M. Charles Serre. Volontiers. 


M. le rapporteur pour avis. Il est également fait réfirence 
à l'engagement pris par l’empereur Bao Daï lui-même, \ 
propre initiative, dans la proclamation qu'il a adrese'e Je 
2 janvier 1947 au nom de son gouvernement à son p 
et qui est ainsi concu: 

« Dès que le peuple sera en mesure d'exprimer librement sa 
volonté, les accords du 8 mars seront soumis aux instances 
constitutionnelles et le peuple décidera souverainement (Qu 
statut politique de l'Etat, » 


M. Gaston Defferre., Voulez-vous me permettre, morieur 
Serre, de répondre maintenant à M. Henri Teitgen ? 


M. Charles Serre. Volontiers. 


M. Gaston Defferre. Je m'excuse de reprendre la parole sur 
ce sujet, mais je voudrais que nous finissions par y voir chair 
et que nous sacWons exactement ce qu'il en est. 

Je n'ai pas du tout l'intention de contredire M. Teitgen, et 
j'espère que les assurances qui nous sont apportées nous per- 
mettront enfin de penser que dans sa lettre au Président de 
la République francaise, Bao Dai s'est engagé non seulement 
vis-à-vis de son peuple, mais vis-à-vis du Gouvernement fran 
çais, avec lequel il a traité. 

Or. le document dont M. Teitgen vient de nous donner lecture 
est une proclamation de Bao Daï au peuple du Viet Nam, et 
non pas un engagement souscrit par lui envers le gouverne 
ment français. 


M. Charles Sarre. C'est toute la question, et je remerci 
M. Defferre de cette précision. 

Je voulais d'ailleurs répondre à M. Teitgen que ses explica- 
tions devançaient les miennes. Je parlais des documents du 
8 mars 1949 et j'avais, en effet, l'intention de parler ensu le de 
ceux du 1% juillet, du 27 juillet et du 21 septembre. 

M. Teitgen me permettra certainement — car je sais qu'il 
est de ces vieux démocrates attachés au respect de la liberté 
de la tribune — de m'expliquer et de préciser exactement tous 
les actes diplomatiques de cette négociation. 


Dans sa lettre du S niare 1949, M. le Président de la République 
déclare que les conventions seront soumises pour ratification 
aux instances vietnamiennes. Mais Bao Daï, dans sa lettre du 
même jour, a repris sittéralement, mot pour mot, tous les 
termes de la lettre présidentielle, sauf précisément le préam- 
bule et le passage relatif à la ratification. 

IL est exact qu'ensuile, le 1* juillet, Bao Daï parlant à la 
radio à son peuple a fait la déclaration que M. Je rapporteur 
pour avis de la commission des affaires étrangères a rappelte 
avec raison, car il ne faut rien passer sous silence qui puisse 
renforcer la position à la fois de l'Union française et des inté 
rêts de la France républicaine. 

Mais après cette déclaration, M. le Président de la Répu- 
blique française, dans sa lettre du 27 juillet, a, en effet, pris 
acte de cet engagement contracté par Bao Daï envers son 
peuple, comme j'a bien dit M. Defferre, mais pas envers la 
France. 

M. le Président de la République a pris acte de l’engagement 
de Bao Daï, mais, pour être complet, je dois faire observer à 
l'Assemblée et même souligner, afin que la chose soit bien 
établie, que, dans sa reponse du 21 septembre à M. le Prést 
dent de Ja République, Bao Daï ne parle pas du tout de la ralt- 
fication par les libres instances vietnamiennes. 
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ministre de la France d'outre-mer. Voulez-vous me per- 


. le . : 
me de vous interrompre à mon tour, monsieur Charles 
2 L ) 
sSerrt ; 


M. Charles Serre. Je vous en prie, monsieur le ministre, 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je crois en effet 
qui est temps que cette question soit mise très au clair, et 
el est très simple. 
Certuinement M. Gaston Defferre et M. Charles Serre font tous 
suffisamment confiance au Gouvernement de la République 
1 penser qu'il ne se serait pas engagé fort loin dans cette 
nie sans être sûr de la validité des engagements pris à l'égard 
ation française. 
ür, je me permets de faire tout d'abord observer que, dans 
Le wremier des textes qui vous sont soumis, c'est-à-dire dans 
ration commune du 3 juin signée en baie d'Along et 
ï porte, au nom de la France, ‘a signature du haut commis- 
aire Boilaert et, au nom du Viet Nam, un certain nombre de 
tures dont la première est celle de Bao Daï.…. 


M. Charles Serre. Nous sommes d'accord, 


M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. il 
liqué au paragraphe 2, et cela comporte valeur d'enga- 
ment contractuel: « Le Viet Nam s'engage à respecter les 
ts et les intérêts des nationaux francais, à assurer constitu- 
nnellement le respect des principes démocratiques... » 
C'est en tout cas déjà un engagement pris à l'égard de la 
France qu'au Viet Nam sera établi un régime démocratique. 
C'est clair, c’est inscrit dans le texte, et c'est signé. 

Je reconnais que lors de l'échange de lettres du 8 mars, 
Sa Majesté Bao Daï n'a pas repris intégralement, dans sa ré- 
ponse à M. Vincent Auriol, Président de la République fran- 
üse et de l'Union française, les dispositions du début et de 
, fin, ce qui peut faire naître un certain doute. 

Je me permets de dire que l’ensemble du texte comporte 
ertaine valeur, surtout cette phrase à laquelle je vous 
demande de prêter toute l'attention qu'elle mérite et qui figure 
au troisième -paragraphe de la page 19 du projet de loi qui 

is a été distribué : 

J'ai l'honneur de vous donner mon accord sur le contenu 
et les termes de celte lettre. » 

C'est une phrase de Faccusé de réception de Bao Dai, et elle 
vaut engagement à l’égard de la France exactement dans le 
sens que réclame, à juste titre, M. Charles Serre. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Dans sa lettre du 
27 juillet à Sa Majesté Bao Daï, M. le Président de la République 
indique qu'il prend acte de ses déclarations, qu'il en prend 
acte avec satisfaction, si mes souvenirs sont précis. 

Prendre acte, cela a un sens, et M. le Président de la Répu- 
blique y a attaché tellement d'importance qu'il ne s'est pas 
contenté d'envoyer une lettre personnelle à Sa Majesté Bao Dai, 
ais pour bien marquer qu'il prenait acte au nom de Ja France, 
il a fait contresigner celle lettre par tous les ministres respon- 
sables de la politique française en Extrême-Orient. 

Cela présente quelque valeur, et si, dans sa réponse, Sa 
Majesté Bao Daï n'est pas revenue sur cette affaire, c'est pour 
la raison extrémement simple que M. Vincent Auriol a pris 
acte d'une déclaration faite proprio motu par Sa Majesté Lao 
Dai à son arrivée à Saigon, et qu’en conséquence il n'y avait 
pas lieu pour sa Sa Majesté Bao Daï de revenir sur ce fait, 

En effet, qu’aurait pu faire Sa Majesté Bao Paï ? Simplement 
retnercier M, le Président de la République d'avoir bien voulu 
prendre acte de sa lettre, 

Mais la solenuite du document revêtu du contreseing de tant 
de ministres prouve que c'est bien d’un véritable engagement 
Vis-a-vis de la France que M. je Président de la Répubhiique a 
cfectivement voulu prendre acte. 

J'estime que ces explications sont suffisantes pour salisfaire 
les légitimes scrupules de M. Charles Serre et de notre collègue 
et ami M. Defferre sur ce point précis. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Charles Serre. Monsieur le ministre, je me félicite de cet 
échange de propos qui montre que le Gouvernement de Ja 
République s'est efforcé de faire respecter les intérêts de la 
France et de }’Union française, mais du point de vue stricte- 
ment juridique, rien dans la déclaration commune de la baie 
d'Along n'a trait à la soumission dg ces accords aux instances 
Conslitutionnelles vietnamiennes pour ratification. I y a sinple- 
ment l'engagement d'assurer constitutionnellement ‘le respect 
des principes démocratiques. ÿ 





M. le ministre de la France d'outre-mer. \Maiis si, monsieur 
Charles Serre. Je m'excuse d’insisler sur ce point qui à beau- 
coup d'importance entre gens de bonne ! 

Il est très important d'observer que dans à déclal lun de la 
baie d'Along, il n'est pas question de ratification pur les ins- 


1 


tances françaises, Par conséquent, il n'y avait pas heu de faire 


référence à une ratification par les instances vietnariennes, 
J'ai simplement tenu à dire qu'au bas de la déclaration de 
la baie d’Along figuraient côte à côte les sisnatures des repré- 


sentants de la France et des représentants du Viet N 


J'estime que ceux de nos collègues, nombreux ici, qui se 
préoccupent légitimement de voir établir au Viet Nam des insli- 
tutions démocratiques, trouveront là tous apaisement 

En ce qui concerne Ja ratification par les instances viet- 
namiennes, je vous renvoie à la page i2 du projet de loi, où 
vous verrez que M. Vincent Auriol a déclaré que les textes 


devront être soumis à l'approbation du Par'ement f is et 
des instances vietnamiennes qualifices, et à la fin de sa lettre, 
Sa Majesté Bao Dai a donné son accord sur l'enseml de Ja 
lettre, dans son contenu et pour ses termes, que lui avait 
envoyée M. le Président de la République. 

Sa Signature vaut engagement pour len<eu { ext 
et, par conséquent, engageiment de faire ratifier. Ces ex; il1lons 


doivent, à mon humble avis, vous denner satisfact 


M. Charles Serre. Monsieur le ministre, je ne considitre pas 


votre avis comme humble, à la fois en raison des fonctions 
que vous occupez et de volre haute personnalité. Mais après 
votre déclaration de principe à 1! \ mblice, je crois que la 
position de l'Unior francaise et la valeur des { ru concius 
entre elle et les Etats associés sertient évidemment encore 


plus ‘oœtes et échapperaient à tout risque équivoque ou 
d'affaiblissement si figurait en tèle mèm: 
qui fixera l'opinion de l'Assemblée sur €ées accords l'obliga- 
tion très nette, parce qu'elle aurait une valeur juridique et 
parce qu'elle, serait imposée par l'Assemblée nalionale, d'une 
ratification de l'acte par une bre consultation des popula- 
tions intéressées, indispensable si l'on veut qu'il lie vraiment 


! 


les Elats asociés à la France. 


M. Paul Coste-Floret. Mais l'engagement est évide 


M. Charles Serre, Je suis très heureux de cetle affirmation; 
en tout cas, mon insistance est dans Ja ligne de la po:ilique 
française, 

Depuis Ja libération, nous avons toujours demandé ici que 
le statut de l’Indochine soit mis au point après consultation 
des organes qualiliés de l'Indochine hhérée. 


M. Paul Coste-Floret, Mais cela ne fait aucun doute! 


M. Charles Serre. Cette formule, elle n'est pas de moi, elle 


est dans la déclaration gouvernementale du 2% mars 1945. 
M. Paul Coste-Floret, Vous vous batlez contre des moulins 
à vent! 


M. Charles Serre. Et il v à aussi ie discours de M. Giacobbl, 
alors ministre des colonies, prononcé à la radio Île 29 août 
1945, assurant que l'Indochine voterait dès qu'elle serait libérée 
de l'oicupation nippone, et ajoutant. 

« Ce sera fait demain. Le principe de ea représentation est 
proclamé dès aujourd'hui. 

Le droit qu'ont tous les peuples de choisir la forme de gou- 
vernement sous lequel ils veent vivre à été proclamé par 
la Révolution française de 1789, par Wilson lors de la guerre 
de 1914-1918, par Roosevelt et Chürchill dans la charte de 
l'Atlantique. 

C'est un dee principes fondamentaux et jamais conteslés de 
la politique française. Puisque notre Constitution déclare dans 
son préambuie que, fidèle à sa mission traditionnelle, la France 
entend conduire les peuples dont elle a pris la charge à la 
liberté de s'administrer eux-mêmes, on ne comprendrait pas 
que le texte juridique par lequel l’Assemblée homologue Îles 
rapports entre les Élats associés et l’ensembie de la commu- 
naulé française soit établi en dehors du consentement des 
popuialions intéreseces, 

La charte des Nations Unies ne nous fait-eile pas obligation, 
dans son article‘ 73, de tenir compte des aspirations poiitiques 
des populations et de les aider dans le développement pro- 
gre&il de leurs lilæes institulions politiques ? 

Comment nous acquitter de cet engigement si nous négli- 
geons loccasion d'introduire en indochine les méthodes démo- 
cratiques ? 
ciés avec lUnion francaise ne 


Les rannorts des Etats as a 
& soit d'une manière unilatérale 


ë 
peuveul résulter d'ucsies établ 
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ar des procédés autorlaires, soil de traités intervenus entire 
= Gouvernement de la République el des personnalités choisies 


par 1 

« La France républi e ne peui traiter qu'avec les vérilab! 
représentants des Etats associés, ceux dont l'autorité repose 
sur le « entement des populations exprimé par des inslitu- 
tions acceptées par tous au, de préférence, par le suffrage 
iniversel. 

Je rapporte Ki, m hers coliès es prop nu rant dans 
l'avis volé par l’'Assembiée de l'Union françai cours de 
l'exame des accords el du LI ct de 10 proposa! la ratiica- 
tion, L'assemblée de l'Union francaie a précisé q u'en ce qui 
concerne les accords passés par le Vict Nam, ces actes sotennels 


+ 


et irrévocables devraient être souscrits par la France entière 
et la mation vietnamienne, quelle que soit la forme définitive 
du gouvernement et du régime ü ‘ue que devront déter- 


m libres électione, 

Mme ja a sisi Monsieur Ch S , Vol lemmps de 
parole « 

M. Charles Serre. Je n'in-iste p et pour répondre à l'invi- 
lation de Mine ja présidente, que ïe remercie de prolonger un 
peu Imon temps de parole, Je veus de euite aborder la deuxième 
partie de mes explications, que je vais abréger, et qui vise 
tout simplement Ja phrase géur « ja nécess l'engaver des 
négo pour oblenuir Ja paix 

Oui, il faut négocier avec les gens contre qui nous nous 
batto en Indoch sq malheur ot cment Nous v avons 
des adver=ai , éi 'aui nOtk ur le rnettre ini fin 
aux hostilit 

Ah! lorsque je } , ces paro 1Ë veux pas du tout 
porte ilteanute au moral des tro ipes l'ind Chine, au moral de 
LOS popuialions françaises où au moral des hommes qui, en 
Indoch ont { il L € re vent Jeu à 1 ot 
de la fau fran 

M ’ rendant hon o l ju = hi tant 
de sacrilices pour la défense de ce territoire, et je sais combien 
lie deuiis douloureux ont frappé des hommes qui siègent ici, 

ré t ho 10 i aluix populations victimes de cette 
ut (royal ire qu'il est lemps, grand temps, que 
‘Lte [ qu Corn) uit «dl négociation 

D mo minis! L 1 » d’o l 
{ 1115 [ es Jan | es pal Gou\ 

cals ? D na 4 s, et ce serail 

pren lit S uonde pendant 

} | traient sa rapproche 
fin l f1 L 

M, Paul Coste-Fiorct. \ un la depuis tro ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En elfe! 


M. Charles Serre. \! 1 un U re qu'Ho Chi 
Minh le )CICr a la 1 e el pose comme condilion 
ble à toute d le t&æhF * d'mdochine, 


M. Paul Coste-Floret, \:.- 


M. Charles Serre. suis pas dans le secret des intentions 
Û l'Ho | Chi Minh et je ne suis pas si M. CosteFloret est dans ce 

ret, qguquel cas je lui demanderais par quel moyen. 

Cependant, pour désarmer l'opposition des irréductibles, 
notre premier devoir ne consiste-t-il pas, par un acte solennel 


de l'Assemblée nationale, expression du suffrage universei, à 
obhger légalement le Gouvernement d'ouvrir ces mégociations 
qui utin') ent que Ja Fran st une démocratie paci- 
iique ? 


M. Fréderic-Dupont. \! permettez-\ de vi interrompre ? 


M. Charles Serre. \olontiers, 


M. Frédéric-Dupont. Vous souvenez-Vvous qi l'un acle su lennel 
a été accompli par M. Pignon, haut commissaire de la Répu- 
blique ? 

M. Pigwon a demandé des nouvelles des otages, en particulier 
des femmes et des cnfants sur le sort desquels des femmes 
pleurent, Aucune réponse n'est venue de la part d’Ho Chi Minb, 
œ qui vous donne une idée de sa bonne volonté. (Applaudis- 
sements à draile el sur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 


M. Charles Serre. Mon cher collègue, j'ai ici tout un car” r 
jui me permettrait de brosser l’historique de ces événements. 
Je ne l'ouvrirai pas, l'heure est trop tardive. 


M. Alfred Coste-Floret. C'est h lommage. 
M. Frédéric-Dupont, ou 








M. Charles Serre. Nous l'ouvrirons en d'autres licux, 
M. Paul Coste-Fioret. ais non! C'est le mornent, 
Sur de nombreux bancs à droile el au ceñtre. 0 L 


Ouvrez-le ! 
M. Charles Serre. Ju ie sais si je dois céder à 


tance el ouvrir ce dossier, ou hien à l insistance de M 
idente, qui m'a demand d’ ètre bref. 


Sur les mêmes bancs, Ouvrez-le-! Ouvrez-le ! 


M. Charles Serre. J'obéirai plutôt à Finvitalion de 
présidente pour ne pas trop prolonger mon int 
Vives erclarmalions à droile et au centre 


M. Marc Scherer. Nou: jnsisions anprès de Mme là pl 
pour qu'elle vous accorde que:ques minutes supplémi 


M. René Arthaud. \3:: alor, l'organisation du déhal 
pas respe ice ? 

Mme la présidente. Le débit est organise, Chaque 
lroit à un certain temps de parole. 


Si ua précédent es! créé en faveur de M. Charles S 
autres groupes seraient fondés à l'invoquer. 

Is n'y manqueront point, M. Arthaud vient préciséme 
faire état. 

J'invite donc M. Serre à conclure et à s'en lenir au | 
parole qui Jui à été imparti, 

M. Alfred Coste-Floret. Lisez-nous seu'ement l'essen 
sieur Seri 

M. Jean-Paul David. le groupe radical cédera voi 
M. Charles Serre quelques minutes de son temps de parole, 
pour lui permettre cette lecture. 

Mme la présidente. J'en prends act 

M. Charles Serre. Je remercie le groupe radical di 


bilité ct vais vous donner connaissance de mon dossier, 

Je résumerai le plus possible, car je répète qne je 
pas entraver le dé ment normal du débat, de mu 
terai done de donn ommunication à l’Assemblée 
réponse faite par M. Paul Mus, au Pont des Rapides 
demande d'Ho Chi Minh du 25 avril. 


M. Paul Coste-Floret, De quelle année ? 


M. Charles Serre. Vous le Jui demanderez vous 


( malions à droite et au centre. 
os pere onu. Je vais ie dire! HN s'agit de l'an 

dire d'événements vieux de trois ans et antérie 

COUX auxque Is M. Fr léric-Dupont vient de faire allusion. 

Si tel est volre dossier, ce n'est pas la peine de 


M, Charles Serre. J'en donnerai leclure 


M. Alfred Coste-Floret. Ce n'est plus la peine, Vou 
iché la date, 


M. Lucien Begouin, [a cause est entendue! 
M. Charles Serre, J'en donnerai lecture sans en avoi 


la date. 
M. Alfred Coste-Floret, Ce n'est pas vous qui l'avez done, 
M. Frédéric-Dupont, Vous vous êtes disqualifié ! 


M, Lucien Bégouin. Quelle besogne! On vous à mis au pod 
du mur. 
M, Alfred Coste-Floret. C'est misérable! 


M, Charles Serre, Je veux dire simplement que dans toule 
affaire et dans tout conflit de cet ordre, on peut toujours 
opposer des arguments de tribune et cultiver des oppositions. 


M, Lucien Bégouin. Et des contre-vérités! 


M. Charles Serre. ...qui sont toujours, à mon avis, malen 
{reuses et qui entravent le rétablissement de la paix. 

J' ages ge à moi, que, pour aboutir au rétabl'ssement 
de la paix, il faut que le Parlement prenne ses responsabilités. 


M. Lucien Begouin. Vous avez truqué les documents! 

M. Charles Serre. I! doit prendre conscience du mouvement 
du bouillonnement d'aspigtions mationales dans ces territoires 
d'Indochine. 


M. Pierre Montel, Pour qui travaillez-vous ? 
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M. Charles Serre. Il faut, je crois, s'efforcer de rétablir la 
ntiance, de faire un travail de pacification. Poyr conserver Ja 

time influence française en Extrême-Orient, une grande 

“noréhension, une large générosité: un vigoureux effort de 
vuvellement de nos conceptions sont nécessaires. 

Sovons fidèles à la liberté. Lorsque la Frante a abandonné 

10 cause, elle a toujours été affaiblie. Elle n’en a que plus 
force, au contraire, lorsque, æ#evendiquant l'hértage de 

toutes ses traditions, de sa tradition de générosité de 17x90... 


{ 
li 
{ 
] 


sur divers bancs au centre et à droite. Vous êtes disqualifié ! 
M. Frédéric-Dupont. Truqueur ! 
Mme la présidente. Veuillez écouter l’orateur ! 


3. Charles Serre. ...comme de toutes ses traditions humaines, 
s'efforce d'aboutir à mettre plus de compréhension entre 
les peuples. (Interruplions au eentre.) 


rédéric-Dupont. Les farailles des otages vous remercient! 
M. & 


M, Charles Serre. Je crois que c’est précisément des bancs 
s'élèvent les plus violentes interruptions que devraient 
monter les appels les plus émouvants pour l'entente des 
hommes et pour l’afferm'ssement de la paix. 


M. Alfred Coste-Floret. Merci pour les otages! C’est une honte! 


M. Paul Coste-Fioret, Je vous enverrai Mme Soulié, présidente 
de l'association des familles d'otages d’Indochine ! 

M. Frédéric-Dupont, C'est une honte ! Vous êtes un salaud ! 
un ignoble salaud ! 


Sur plusieurs bancs à droite. Salaud! 


lime la présidente. Monsieur Frédéric-Dupont, je vous rappelle 
l'ordre ! 


M. Alfred Coste-Floret. Vous citez une lettre vieille de trois 
ans sans en donner la date, 
Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud, contre l’amen- 
iement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud. Mesdames, messieurs, parlant contre 
l'amendement, je suis d'autant plus à l'aise pour constater que, 
des que S’éiève dans cette enceinte une voix en faveur de Ja 
paix, il y a des gens qui ne peuvent le supporter. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 

Mais malgré les intentions d'un certain nombre de signataires 

l'amendement qui nous est soumis, nous ne pouvons pas 
ivre M. Charles Serre sur le terrain ou il désire nous engager. 

Quel est, en effet, l’objection essentielle que nous faisons à 

amendement ? C'est qu'il ne rejette pas les accords qui 
sont proposés à notre ralification, qu'il accepte les accords 
signés par Bao Daï et qu'ainsi il légalise un gouvernement 
constilué par le Gouvernement français et aux ordres du Gouver- 
nement français. 

Comment, dès lors, monsieur Serre, pourrez-vous demander 
au président du gouvernement de la république démocratique 
du Viet-Nam d’engager des négociations avec lui au moment où, 
par la reconnaissance du gouvernement Bao-Daï, vous lui déniez 
toute validité ? IL y à Jà une contradiction insojuble. 

Mais votre amendement comporte une deuxième contradiction. 
Vous parlez, monsieur Serre, d’une libre consultation des popu- 
lations vietnamiennes, Permettez-moi de déclarer qu'il n’est 
pas possible d’envisager une libre consuitation anssi Nosteips 
que sont stationnées sur le territoire national vietnamien les 
troupes d’une puissance qui, aux yeux des Vietnamiens, repré- 
sentent l'occupant. 


M. le rapporieur pour avis. Voilà qui est clair ! 
M. Marc Scherer. Dont acte, Excellent ! 


M. René Arthaud. Par conséquent, il ressort de mes expli- 
calions que nous ne pourrions accepter ce texte qu'aux seules 
conditions suivantes : 

1° Qu'il refuse la ratification des accords qui nous sont 
soumis ; 

2° Qu'il étabiisse la reconnaissance du gouvernement démo 
cratique du Viet-Nam, présidé par Ho Chi Minh; 

3 Qu'il conclue au retrait immédiat du corps expéditionnaire. 
(Applaudissements à l’értrême anuche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur 





M. Paul Devinat, rapporteur. L'amendement que M. Charles 
Serre a présenté a été soumis déjà à la commission des terri- 
toires d'outre-mer par M. Defferre exaclement dans les mêmes 
termes. Je me borne à dire, comme je l'ai indiqué dans mon 
rapport, qu'il a été rejeté par 35 voix contre 8 et que dans 
ces 35 voix se trouvaient les voix de nos collègues commu- 
nistes., Je tiens à le mentionner parce que leurs raisons ne 
sont évidemment pas les mêmes que celles d'un certain nombre 
d'autres opposants, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de là France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la Frante d'outre-mer. Le Gouvernement 
a déjà fait connaître son opinion hier, sur un texte semblable. 
y [l 


Lai scra-t-il permis de faire remarquer simplement que, 
première parlie, cet amendement n'ajoute strictement rien au 
texte soumis à ratification, puisqu'il s'agit simplement d | 
l'engagement qui a été libeilé dans la lettre signée par M. le Pré- 
sident de la Répubiique et dont je répète qu'il est con mé 
dans i2 lettre de Sa Majesté Bao Daï, par l'accot 
donné sur le contenu et les termes de Ja lettre 
était répondu ? 


/ 


En ce qui concerne la seconde partie, je répète ce que j'ai 
dit hier, à savoir que la France n'a jamais refusé aucune 
conversation. (Très bien! très biend au centre.) Ce qu'a dit 
tout à l'heure l’un de nos collègues au sujet de la démarche 
de M. Pignon pour faire libérer des otages, démarches restées 
sans aucun écho... 

M. Paul Coste-Floret. Ces démarches daten ü 
SiX Mois. 


M. le minictre de la France d'outre-mer. cet qui datent, 
comme le fait remarquer mon collègue et précédesseur 
M. Coste-Fioret, de plus de six moix — suffit, hélas! à indiquer 
quelle est la bonne volonté que nous rencontrons en farce. 

Mais ceci dit, la France n'est pas pour autant découragte. 
Eile maintient son appel. Ele l’a toujours maintenu, en accord 
avec je gouvermmement vietnamien. 


Ce qui vous est demandé ce soir, c’est, encore une fois, un 
acte décisif pour la paix. C'est parce que notre politique est 
une politique de paix et que ces documents marq t une 
élape importante que le Gouvernement de la République est 


ce soir devant vous. Autrement, il ne serait pas ici. 

Le Gouvernement de la France, en liaison avec les gouver- 
nements des Elats associés, recherchera tous les movens de 
faire rétablir dans les délais les plus rapides la paix en Indo- 


ch'ne, 


Je précise, afin que tout le monde le sache, que cette paix 
ne peut s'établir — tous nos collègues sont, je pense, d'accord 
sur ce point — que dans la mesure où nous aurons l'assurance 
que les Francais qui sont là-bas et les Vietnamiens, Cambod- 
giens et Laotiens qui soat nos amis ont leur vie et leur sécu- 
rité garanties 

C'est la seule condition mise par les gouvernen ociés 
et par le Gouvernement de la France à l’ouverture de conver- 
sations et, par voie de conséquence, nous voulons l'espérer 
au rétablissement proche de la pai Applaudissements au 


L 
centre, à droile et sur certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Henri Teitgen, rapporteur pour avis, La commission n'a 
pas eu à délibérer sur l'amendement, qui ne lui a pas été 
Soumis. 

Je tiens cependant À indiquer qu'elle s’est implicitement 
prononcée contre, puisqu'ele a désapprouvé les deux idées 
essentielles qui v sont contenues, spécialement cclie d’un 
recours, S'agissant du règ'ement d'un différend auquel a 
France est aux prises, sur le territoire du Viet Nam, à une 
instance à l'Organisation des Nations Unies, r'est-à-dire à une 
instance qui mettrait l'étranger dans les affaires propres de 
l'Union francaise, 


M. René Arthaud. Vous n'êtes pas un rapporteur fidèle 


M. le rapporteur pour avis. Je vous demande pardon, mon- 
sieur Arthaud, mon rapport est fidèle. 


M. Alfred Coste-Floret. M. Teitgen est, en effet, un rappor- 
teur très fidèle. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Saravane Lambert, Charles Serre et plusieurs de leurs 
cotlègues, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


RE er rm ue à 
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Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’article unique 
du mu ch de loi, je dunne la parole à M. Terrenoire, pour une 
explication de vote. 


M. Louis Terrenoire, Les membres du groupe d'action démo- 
cralique et sociale, ainsi que les républicains popuaires indé- 
pendants, voteront !a ratification des trois accords définis- 
sant ies rapports qui vont s'instituer dorénavant entre la 
France, d’une part, le Viet Nam, le Laos et le Cambodge, d’autre 
part. 

Nous tenons cependant à marquer que nous ne voterons cette 
ratification qu'avec un certain nombre de réserves et d'inquié- 
tudes, 

Les réserves tiennent au texte même des accords qui nous 
sont soumis et qui comporte un certain nombre de lacunes que 
nous estimons regrettables ou d'imprécisions que nous trouvons 
dangereuses, 

Je ne m'élendrai pas longuement sur ces réserves qui ont 
déjà fait l’objet de pertinentes observations de mon ami 
M. Georges Oudard à l’Assemblée de l'Union française et de 
notre am et collègue M, Castellani ici même. 


Je voudrais cependant marquer que ces réserves tiennent 
essentiellement au fait que les accords qui nous sont soumis ne 
sont pas accompagnés des conventions complémentaires. En 
effet, nous estimons qu'él est infiniment plus important de 
savoir comment ils seront appliqués que d’en connaître le 
texte même. 

D'autre part, certaines clauses comme celles relatives à la 
diplomatie, à la politique extérieure, ne nous semblent pas 
avoir été précisées de façon suffisante et laissent Ja porte 
ouverte à bien des équivoques. 


La politique extérieure du Viet Nam, dans le cadre de l’Union 
française, sera définie au sein d'un haut conseil qui n’est pas 
encore installé. 

En matière de représentation diplomatique, les accords pré- 
voient que, dans les Etats où le Viet Nam ne sera pas repré- 
senté, des représentants du Viet Nam pourront figurer au sein 
des missions diplomatiques françaises. 


Or, dans l’état actuel des choses, sachant que, dans l’entou- 
rage même de Sa Majesté Bao Dai, se sont glissés des éléments 
du Viet Miuh, nous demandons, quant à nous, que l’on 6e 
montre extrêmement prudent. 


Je voudrais également mettre en garde l’Assemblée contre 
cette illusion qui consisterait à croire qu’en raison de l’applica- 
tion des accords que nous allons ratifier, la France pourrait 
relâcher son effort militaire, Nous estimons qu’elle devrait faire 
Je contraire. 

Si mes souvenirs sont précis, il est dit notamment qu'en 
temps de guerre les forces des deux armées devront être conju- 
guess, 


Or, nous savons que, dans une hypothèse comme celle-là — 
que malheureusement il faut bien envisager — on peut, à la 
rigueur, pour des raisons stratégiques, abandonner une partie 
de son propre territoire, mais, en revanche, nos devoirs seront 
infiniment plus impératifs quand il s'agira de maintenir l’indé- 
pendance et l’intégrilé d'un Etat associé et qui, par conséquent, 
attendra de nous une pleine et totale garantie. 


Donc, n’ayons pas l'illusion de croire que la signature des 
accords pourra se traduire par un relâchement de notre effort 
militaire. 

En ce qui concerne nos inquiétudes, je serai extrêmement 
bref aussi puisque notre collègue M. Frédéric-Dupont a exprimé 
à cette tribune une indignation et a jugé, avec la sévérité 
qu'elle comportait, une attitude ou une politique dont la consé- 
quence a éte que nos soldats en Indochine n'ont pas eu entre 
jes mains toutes les armes qui leur étaient nécessaires pour se 
défendre. 

A quoi tient cette situation ? Elle tient au fait qu'à aucun 
moment, la politique des gouvernements n’a été pleinement 
cohérente, Ce n’est pas un secret, par exemple, que nos collè- 
gues du parti socialiste n'ont jamais pleinement partagé l’atti- 
tude du reste de leurs collègues au sein du gouvernement 
auquel ils € pousse Cela s’est traduit par une déplorable 
timidité à aller jusqu'au bout des actes que l’on avait votés. 


Par ailleurs, je voudrais aussi marquer notré inquiétude en 
ce qui touche une internationalisation possible de la défense 
du Viet Nam. 


En effet, le mot a été prononcé. Nous avons pu lire, sous des 
plumes trempées d'ordinaire dans une encre très nationale, des 

hrases comme celle-ci: « Seule l'Amérique peut sauver j'In- 
dochine », 





e ” = Fe, 
Nous n’avons pas le droit de penser ni de dire cela, car | 
ternationalisafion de la défense du Viet Nam serait le pren, 


démenti infligé aux accords que nous allons appliquer 

Nous savons aussi qu’une internationalisation de la défense 
se traduirait aussi par une internationalisation des av: es 
que la France peut retirer de l'application des accords qui nus 


sont soumis, a0tamment en matière économique et culture 

Telles sont nos réserves et telles soat nos inquiétudes Pour 
ces raisons nous aurions pu être portés à émettre un vote h 
tile, ou loui au moins à nous abstenir. Ce fut l'attitude lég time 
de nos amis au sein de l’Assemblée de l’Union francaise, 

Cette attitude aurait pu être la nôtre si, membres d'une 
assemblee politique, nous n'avions été sensib'es à certains éve. 
uements politiques et à certaines opportunités internatio s, 

Or, les événements vont vite. Au regard de ce qu'elle té 
il ÿY x queiques mois, la position internationale de l'Ind e 
a été profondément transformée. Les forces se trouvant au cer. 
vice d’un iinpérialisme redoutab'e ont maintenant élahi 'e 
contact avec Ftonrés représentée par Ho Chi Minh. Le Viet 
Minh est reconnu, appuyé, authentifié par Mao Tsé Toung, En 
somine, la situation est maintenant aussi tranchée, aussi 
cruellement claire aux abords du fleuve Rouge qu'elle l'est ou 
voisinage de l’Elbe. 

Côte à côte avec l’armée rationale viétnamienne en forma. 
tion, nos soldats montent la garde à l’une des frontières de 
l'humanité libre. (Applaudissements Sur certains bancs à qau- 
che et sur divers bancs au centre et à droite.) à 


Dans ces conditions, et pour reprendre un mot récent de Sa 
Majesté Bao Daï, il n'est plus possible d’être neutre. 

Mais voyez comme les rendez-vous de l’histoire sont éton- 
nants! Quel symbole et queile justification dans cette ren. 
contre ! L'heure de l'émancipation pour le Viet Nam coïncide 
avec l'heure de sa plus vitale solidarité avec la France. 

Le contrat de civilisation signé à partir du dix-huitième siècle 
par ies premiers missionnaires français, puis par les Francis 
Garnier, les Courbet, les Doumer, ce contrat de civilisation 
qu'ils ont passé au nom de notre pays avec l’Indochine, prend 
maintenant tout son sens. 

Ou bien les Francais et les Vietnamiens associés maintien- 
dront en Extrème-Orient une des marches de la civilisation 
humaine et spiritualiste, ou bien nous serons submergés par 
un despotisme et un impérialisme qui les écraseront les uns 
et les autres et qui écraseront leur civilisation devenue com- 
mune. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au cen- 
tre et à drote.) 

C'est parce que noôus croyons à celte civilisation, c’est parce 
que-nous nous refusons à une démission de la France, là-bas 
comme ici, c'est parce que nous entendons, ce soir, mettre le 
maximum d'unité française au service de la cause que nos 
administrateurs et nos soldats servent en Indochine et qui e:t 
d’abord la cause de la paix; c’est parce que nous entendons 
aussi ne pas nous diviser à l'arrière d’un front sur leque! pèse 
maintenant tout le poids d’une gigantesque coalition idtolo- 
gique et militaire (Vifs applaudissements sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite), c’est en raison de cela, et de 
cela seulement, que nous joindrons nos bulletins à ceux de la 
majorité. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Cristofol. C’est le langage de la peur! 
Mme la présidente. La parole est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau, Mesdaïnes, messieurs, les textes prétendû- 
ment diplomatiques qui nous sont soumis ce soir constituent, 
en fait, une codification assez grossièrement travestie du régime 
colnniai au Cambodge, au Laos et au Viet Nam. C’est pou:qu 
lé groupe communiste s’y est fermement opposé au cours de 
la discuesion et va, dans ua instant, comme vous le savez, 
voter contre. 


Les buts officiellement proclamés par le Gouvernement ct 
sa majorité sont: l'indépendance des trois pays, l'unité des 
trois Ky, la pacification du Viet Nam. En réalité, le Gouver- 
nement s’assigne un double objectif: le maintien des prolit: 
colanialistes en poursuivant et en inteneifiant la sale guerre e!. 
surtout, la conquête, avec l’aide et sous la direction des cercle: 
impérialistes des Etats-Unis, de Ja tête de pont indochinoi-t 
comme base cars À ue destinée aux préparatifs de la guerre 
d'hégémonie mondiale que préparent ces cercles. 

Mais ce but ne peut être atteint dans les conditions actuelles 
— Gouvernement et majorité ne doivent pas avoir d'ilusion à 
cet égard — parce que le peuple du Viet Nam vous inflige €! 
vous infligera chaque jour davantage d'incessants revers ct 
que le peuple de France, conscient de son devoir et de ses 
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intérêts, paralvee et, paralysera chaque jour davantage votre 
je guerre, qu'il paye de son argent, de son sang et de 


ff rt à : 
Son honneur. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


c'est parce que le Gouvernement est conscient de ces obsta- 
ces majeurs à sa politique qu'il tente d'obtenir, en faisant 
Hiter ces accords, la reconnaissance internationale, par quel- 


ral 2 Pg: . ar a . 
ques autres impérialisles au moins, de Bao-Daï, afin que puisse 


être largement distribué ce matériel de guerre américain que 
les loisirs forcés de lchang Kaï Chek ont rendu disponible. 
c'est parce que le Gouvernement est conscient de ces obsla- 
cles qu'il bavarde, ce soir, sur le caractère prétendu pacifica- 
teur de ces accords. Il veut, par là, tenter de faire croire au 
euple français que l’on s'achemine vers Ja paix et, partant, que 
L peuple peut relâcher son effort contre la sale guerre. 

Mais chacun sait ici, et surtout dans le pays — ce qui est le 
lus important — que le Gouvernement aa pas l'intention de 


Pire la paix mais qu'il s'entête un peu plus ce soir dans la 
poursuite de la guerre. 

A l'appui de cette affirmation, j2 donnerai deux arguments 
très résumés: ces aceords ne sont pas nouveaux, ils datent du 
8 mars 1949 et ils n’ont pas fait cesser la guerre, qui se poursuit 
de plus belle; s’il s’agit vraiment de faire la paix, pourquoi, 
messieurs du Gouvernement, réclamez-vous, ailez-vous réclamer, 
demain encore, 137 milliards pour 1950, en avouant dès mainte- 
nant d'ailleurs une nouvelle demande de 17 milliards pour ces 
erédits de la guerre au Viet Nam * 


Par là, vous démontrez qu'il s’agit de faire la gucrre, et la 
lus coûteuse possible, En fait, Je peuple français,. vous vous 
en rendez € Jen Pr s'emploie à mettre fin à votre guerre perdue 
d'avance. (Erclamations au centre.) 


M, Georges Bidault, président du conseil. Monsieur Pronteau, 
n'avez-vous pas entendu autrefois un autre homme, sous un 
autre régime, parier de la même manière, de la guerre perdue 
d'avance ? 


M. Jean Pronteau. Quel homme ? 


M. le président du conseil. C'était le chef du gouvernement 
de Vichy. (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 

M. Jean Pronteau. Monsieur Bidault, je n'ai pas gardé aussi 
fidèlement que certains le souvenir des paroles du chef du 
pseudo-gouverñement de Vichy, mais vous savez vous-même, 
en tant que président du conseil national de la résistance, que 
l'homme auquel vous essayez ce soir de faire ce reproche fut 
de ceux qui, dès le premier jour, outglutté contre le gouverne- 
ment de Vichy, et qu'il poursuit avec le groupe communiste 
cette lutte en défendant aujourd'hui l'honneur et l'intérêt de 
la France. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Exclama- 
lions au centre et à droite.) 


M. Francisque Gay. Ce n'est pas la question, 


M. Jean Pronteau. Le peuple français conn@ît son devoir. I 
sait que sa responsabilité collective est engagée dans cette 
atroce guerre de rapines où vous le jetez. (Protestations sur 
de nombreux bancs.) 


Mme la présidente. Monsieur Pronteau, je vous prie de me- 
surer Vos paroies. 


M. Jean Pronteau. Je les mesure, madame la présidente. 


Les marins, les dockers, leS cheminots, les métallurgistes et 
les couches de plus en plus larges d’un peuple entier ont saisi 
la main criminelle qui frappe la liberté d'un peuple. Quoi que 
vous fassiez, monsieur l’ancien président du conseil national 
de la résistance, la poigne du peuple est so'ide et son étreinte 
se fera sentir chaque jour davantage jusqu’à ce que vous 
lâchiez prise contre nos frères du Viet Nam et contre nous- 
mérnes, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


_Le peuple de France connaît ses intérêts. Son intérêt, l'inté- 
rêt réel de la France, c'est de conserver dans la lutte commune 
— Cest au peuple seul, aujourd’hui, que revient l'honneur de 
le faire — la confiance et l'amitié du peuple vietnamien (Ap- 
l'audissements à l’ertrême gauche) et de les garantir pour 
l'avenir en obtenant le retrait du corps expéditionnaire, la fin 
des hostilités, la véritable indépendance d’un peuple ami. 


Le peuple français ne se démobilisera pas dans cette lutte 
— ne vous faites pas d'illusion — car il sait que les accords 
de ce soir, s’est la poursuite de votre guerre sans issue. 1] sait 
que la lutte du peuple du Viet Nam est légitime et qu'il se 
batira jusqu'à son indépendance. 


M. Pierre Montel. Je croyais que vous vouliez la paix ? 





M. Jean Pronteau. ...01 qu'agissant ainsi, il fait échec À 
votre politique de guerre générale. 

Vous imaginez peut-être, mesdames, messieurs et certains 
d'entre vous l'ont dit — qu'un jour viendra où vous pourrez 
lancer simultanément la jeunesse francaise pour la « défense 
de l'Occiden: » contre ce que vous appelez Ia « barbarie sovié- 
tique », et pour la défense de l'Orient contre ce que vous 
appelez sans doute la « barbarie chinoise ». 


Mme la présidente. Monsieu: Pronteau, votre temps de parole 
est épuisé, 


M. Jean Pronteau. J'ai élé julerrompu. Je termine. 


Bao Daï, traître deux fois à son pays. (Applai ments à 
l'extrême gauche.) 


M Charles Bencist. El l'homme de Vichy. 


M. Jean Pronieau. ...Bao Daï, vous allez en faire le symbole 
de la lutte pour les valeurs culturelles, pour les vertus ascé- 
tiques, pour l'honnéleié et l'honneur du peuple du Viet Nam! 
Ceia montre en quel estime vous tenez l'honneur d'un peuple 
ami. j 

En réalité, vous ne réussirez pas. Il y a déjà près d'un demi 
sièc.e, du'es Vallès pouvait dire: « Chaque fois que les fusi!s 
se trouvent en face d'une idée, ils tremblent dans les mains 
des soldats », 


Vous savez aujourd'hui, mesdames, ressieurs, que cinquante 
années d8 luttes ouvrières ont fait de cette phrase d'hier une 
réalité, car les idées ont pris les armes devant les fusils des 
oppresseurs. les deux plus grandes idées qui puissent soulever 
les peuples: ceïles de l'indépendance nationale et de la lihé- 
ratio 1 sociale. 


Ce que les communistes ont dit dans ce débat, ce que j'ai 
seu.ement voulu résumer d'un mot, c'est l'opinion de chaque 
honnête homme, de chaque Français qu? préfère pour la France 
l'amitié du peup'e du Viet Nam et la paix à l'anticommunisme 
et à l’antisoviétisme qui mènent à la guerre 

Ecoutez ce que dit, dans le Monde ouvrier de ce jour, organe 
de la C F.T. C., le professeur Paul Lévy, directeur de l'école 
française de l'Extrème-Orient, né en Indochine. qui y a vécu 
trente années et qui y était notamment de 1940 à 1949: 

« Il me parait que note action va à l'encontre de nos inté- 
réts. Nous faisons la politique des Etats-Unis et non la nôtre. 
On nous à demandé, là comme äilleur<, de créer un front anti- 
communiste, et c'est la seule raison de la poursuite d'une 
gaerr» folle. Je dis bien: guerre folle, car elle à toutes les 
chances pour nous de mal tourner. 


« Le Viet Minh est maitre de tout l'intérieur du pay, il est 
bien armé et le sera encore mieux dans un proche avenir, en 
partis grâce à Mao Tse Toung. Dans les villes occupées, nous 
vivons Sur un volcan. La population nous guette; demain, elle 
nous poignardera dans le dos. | 

« Sachez que, dans la seule ville de Hanoï, il y a plusieurs 
émetteurs vietminhs clandestins, impossibles à saisir. D'après 
Y'avis de nombreux officiers supérieurs, du point de vue stric- 
tement militaire, la bataille est perdue. Certes, on peut encore 
abuser... » — et vous le faites ce soir par ces accords — 
« l'opinion publique française, Mais que vienne une offensive 
du Viet Min et nous risquons un nouveau Dunkerque. 
Saura-i-on, avant qu'il ne soit trop tard, comprendre où sont 
réellement nos intérêts ? » 

Nous. nous le savons. Le peuple le sait aussi. 

En votant contre ces aceords, nous nous engageons à main- 
tenir et intensifier, à la tête. de la classe ouvritre et du peupie 
de France, la lutte contre le déchargement, le transport, la 
manutention du matériel de guerre. (Applaudissements à 
l'exirême gauche) 

Sur de nombreux bancs au centre. En prison, les {raitres! 


Mm> la prés'dente, Je vous prie de conclure, monsieur Prons 
teau. 


M. Jean Pronteau. la lutle pour le retrait du corps expédi- 
tiorsnaire, la lutte inséparab.e contre la guerre et la misère. 


Au centre el à droite. Doriot! Doriot! 
M. Jean Pronteau. Et quoi que vous fassiez, malgré vos 
accords de pacotille que vous concluez avec vous-même pour 


la poursuite de la sale guerre, nous imposeruns la paix des 
peuples. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président du cunseil, 
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M. le président du conseil. Après les dernières paroles de 
l'orateur, je déclare qu'il est du devoir du Gouvernement de 
faire en sorte que de telles menaces soient rendues entièrement 
inefficaces Le Gouvernement y veillera. (Applaudissements au 
centre. à droite et sur certains bancs à gauche. — Interruplions 
à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cristotol. Vous êtes bien trop petit homme pour cela! 


M. Charles Benoist, Vous n'y arriverez pas plus que les 


autres! 


M. Jean Pronteau. Je demande la parole pour répondre à M. le 
président du conseil, 


Mme la présidente. Le groupe communiste à épuisé son temps 
de parol » Je vous prie d'être bref. 


M. Jean Pronteau. Je le serai. 

Monsieur le président du conseil, vous définissez ici, ce soir, 
le devoir d'un gouvernement, Ce gouvernement, le peuple le 
connaît et il a, lui, heyreusement pour la France et pour l'ave- 
nir de l'amitié entre la France et le Viet-Nam, une plus haute 
conception du devoir. . 

Son devoir national et son intérêt, c'est d'arrêter — et il 
agira chaque jour d'avantage jusqu'à l'arrêter — la guerre au 
Viet Nam. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Roger Devemy. Xous êles un valet de Moscou, comme en 
1999! (lProteslations à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel. En pmson, Doriot! 


M. Marcel! Poimbœuf, Ce n'est pas un mouvement de dégé- 
nérés qui représente le peuple de France. 


A l'extrême gauche. À Vichy! 


Mme la présidente. Veuillez faire silence. 
La parole est à M. Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, vous me permet- 
trez d'abord, puisque j'ai été mis en cause hier soir, de ren- 
seigner M. Chambeiron sur la a ge et sur la nationalité 
de la Société des étains et wolframs du Tonkin. 5 

La centrale électrique de Tinh-Tuck a été détruite par les 
Japonais. La séparatrice magnétique de Tinh-Tuck a été démon- 
tée et enlevée par les Japonais. Le centre humain de Tinh-Tuck 
a élé détruit, La région à été complètement évacuée. 


M. René Arthaud. Que!s sont les cours de l'étain, monsieur 
Bardoux ? 


M. jacques Bardoux. Tinh-Tuck ne produit plus d'étain. 

IL est peu probable que les hommes d’afl.ires américaine, qui 
ont queique expérience des affaires, se substitueraient, dans de 
pareilles cirennstances, aux actionnaires français. 

L'évacuation, que désirent nos collègues communistes, a été 
réalisée, Le centre humain, qui avait été créé dans une vallée 
perdue, a disparu, Il n’y a plus, dans celle vallée, âme qui 
vive: c’est le désert et la mort. 

Avant ainsi réglé ce fait personnel, je tiens à expliquer le 
vote de notre groupe. 

Sur le texte qui nous est soumis, nous formulons trois ordres 
de réserves, 

Les premières sont d'ordre historique. 

La création des trois Etats indépendants et associés, la recon- 
naissance de jure de l'empereur Bao Daï sont tardives, Je suis 
convainen que, si ces réalisations avaient eu lieu il y a deux 
ans, la situation ne serait pas la même aujourd'hui. Le temps a 
travaillé contre fous. 

Monsieur le ministre, ni vous, ni votre parti n'êtes respon- 
sables de cette erreur. Vous n'êtes pas davantage responsables 
des fautes politiques qui l'avaient précédée. 

Nos secondes réserves sont d'ordre juridique. Elles sont au 
nombre de deux. 

L'octroi de l'indépendance et la reconnaissance d'Etats asso- 
ciés au Cambodge et au Laos sont définis dans des documents 
conformes aux règles du droit: un traité, d'ailleurs bref, com- 
piété par des conventions annexes. 

Il n'en est pas de même pour le Viet-Nam. Au lieu d’un 
statut normal, nous avons un échange de lettres entre le Prési- 
dent de la République française et l’empereur Bao Dai. C'est là 
une forme nouvelle et fâcheuse. 





On nous annonce des conventions annexes, et l’on nou: 
qu'elles étaient nombreuses et longues. Leur ratification 
facile par le Parlement français, peut-être moins facile 14 
instances vietnamiennes. É 

Nous regrettons l'absence d’un bref traité, C'était 1 une 
préface nécessaire. 

J'arrive à la seconde réserve. 

Le général Aumeran a soulevé la question du statut 
culier des habitants de la Cochinchine et de trois villes tint 
noises. Sur ce point, je suis d'accord avec notre collègue, 

Lorsque la citoyenneté française a été accordée, il n N 
tient à personne, ni à un gouvernement français, hi à un 
Par:ement francais de Ja retirer, La citoyenneté francaise rot 
pas une livrée qu'on prend et qu'on quitte. Seul, l'inté: 
peut renoncer à son droit. 

La solution équitable et juridique était l'octroi de la double 
nationalité à tous les habitants qui n'auraient pas, individuele. 
ment et expressément, renoncé à la citoyenneté français 

Notre dernière réserve est d'ordre diplomatique. FE: 


—_ 
a dit 


sera 
1CS 


ment, je ne suis pas sûr, en l’exprimant, d’être complétement 
d'accord avec tous mes amis. Mais, au terme de ma vie, je ne 
change pas de tempérament: j'ai j'habitude de penser et d'acir 
librement, 


Je crois avoir été le premier dans cette enceinte, lorsque le 
gouvernement corrompu de Tchang Kaï Cheik s'est écroulé et 
lorsque Mao Tse Toung a défini sa position internationale, À 
demander publiquement et par écrit, il y a longtemps, au 
ministre des affaires étrangères de reconnaître de facto ci de 
jure Mao Tse Toung. Depuis, il y a plusieurs semaines, la 
commission des affaires étrangères, à peu près à l'unanimité, 
a formalé le même avis. Il n’en a été tenu aucun compte. 


La Grande-Bretagne et six autres Etats ont pris celte iniliitive 
à notre place, Ho Chi Minh a suivi et aurait été reconnu. Je : 
« aurait », parce que M. Robert Schuman nous a déclaré qu 
n'avait pas eu confirmation de cette reconnaissance, 

Je ne pense pas que ces hésitations et ces retards dans une 
reconnaissance, qui sera tôt ou tard effectuée, aient amilioré 
notre situation et facilité une issue. 

Quelle que soit la gravité de ces trois ordres de réserves: 
historique, juridique et diplomatique, nous voterons la ralili- 
cation des accords passés avec les souverains du Cambodge 
du Laos et du Viet-Nam, et ce, pour quatre raisons. 

Premier fait. 


IIS 
il 


’ 


M. René Arthaud. Les Banquets! 


M. Jacques Bardoux. les retards antérieurs, que les circons. 
tances ‘mposaient, nous ont coûté cher en prestige, en argent 
et en vies. Le coût d'un nouvel ajournement serait catastio- 
phique. 

Second fait: des engagements d'honneur ont été pris vis 
à-vis des Laotiens, des Cambodgiens et des minorités ethniques, 
que nous avons libérées, on l’oublie trop, de l'occupation chi 
noise et de la domination annamite. 

Ces engagements doivent être tenus. Ils ne peuvent l'etre 
que dans le dre de l'Union française, par le maintien de la 
présence française et sous la forme d’un traité triparti. 

Troisième fait: dans l’état de fermentation de l’univer:, de 
l'Asie en particulier, il importe que la France apparaisse avec 
ses caractéristiques historiques, avec sa force créatrice, avec 
son idéalisme généreux. 

La conception de l'Union française et spécialement de l'Etat 
associé, est une idée neuve, noble et belle, Il faut la réaliser 
et la réaliser en Asie, 


Comment, enfin, des hommes libres et des républicains fran- 
Cais pourraient-ils hésiter à ratifier ces trois accords, lorsque 
l'ordre de les repousser est donné par le Kominform du tsar 
Staline ? (Applaudissements à droite et sur divers bancs au 
centre.) 


M. Jean Pronteau. Non! par l'honneur et l'intérêt de la 
France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bastid. 
M. Jean Pronteau. Voilà l'ami de Pétain. 
M. Paul Bastid. Le groupe radical votera les accords en dis- 


cussion qui ont été brillamment rapportés par l’un des sitns 
au nom de la commission des territoires d'outre-mer. 


IL est volera, parce qu'il veut l’indépendance du .Viet-Nan, 
du Cambodge et du Laos dans le cadre de l’Union française. 
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ue votera parce que leur adoption mettra fin à une longue 


sde d'hésitation qui a été néfaste pour nos intérêts comme 
+ ceux des peuples associés à notre destin. 


| Jes votera parce qu'il y voit une condition préalable du 
à 


inbtissement de la paix, qui demeure <a préoccupation essen- 
ln et son espoir. 
votre parti à eu bien souvent loue: BUUr déliuir, par Ja 
s représentants les plus autorisés et de pratiquer par 
ne de ses rministres ou de ses hauts commissaires, une 
tone libérale et humaine à l’égard des nations d'outre-mer 
2 M Fran£e à assumé la charge. Il s'est toujours prononcé 
faveur de leur émancipation graduelle, qu'il n'a cessé de 


térer comme la mission même de notre pays. Mais il n'a 


ei 


mais pensé que nos liens de solidarité avec elles puissent 
PE jour où se réaliseraient leurs aspirations, 

4 , . 1° , . é " 
rest du reste dans cet esprit qu'ont cté rédigées, en de: 


re analyse, les disposilions conslitutionnelles de 1916 concer- 
ant l'Enion française; et nul n’a oublié le discours détermi- 
nt qu'a prononcé, sur le sujet, à cette époque, notre chef, 


seven, depuis lors, le président de cette Assemblée. 
L'uticle 62, notamment, déclare que « les membres de 
J'Union française mettent en commun Ja totalité de leurs 
moyens pour garantir la défense de l’ensemble ». Le préambule 
parle d'une coordination des ressources et des efforts de nations 
et de peuples pour le développement de Jeurs civilisations 
respectives, l'accroissement de Jeur bhien-Clre et le maintien 
de leur sécurité. 

S'agissant des Etats associés qui nous 0€ upent aujoud'hui, 
leur indépendance à pour limites, mais ne peut avoir pour 
limites que celles qui résultent de leur appartenance à FUnion 
franeaise, Or, c'est la formule même que je trouve dans la 
déclaration du 5 juin 1948, arrètée entre M. Boilaert, Bao Daï et 
un certain nombre de personnalités vietnamiennes, c'est-à-dire 
dans l’un des textes qui fixent nos rapports avec le seul Etat 
où ils donnent pratiquement lieu à controverse. 


Elle nous paraît excellente, car nous professons depuis Iong- 
tenips que l'êre coloniale est désormais révolue et que les 
aspirations à la liberté des peuples dont nous somines res- 
ponsables doivent être satisfaites. 

La liberté n’est pas l'anarchie. Flle n'exclut ni l'interdépen- 
dance, ni Ja solidarité. 

Les accords, quoi qu’on en ait dit, réalisent une autonomie 
aussi large que possible, La souveraineté interne est entière. 
Le transfert récemment réalisé au Viet Nam des derniers ser- 
vices dont il n’était pas encore maître démontre que es enga- 
gemuents pris ont été tenus, 

La souveraineté externe ne pouvait, de toute évidence, être 
réalisée au même degré sans une rupture totale et définitive de 
l'Union française elle-même, L'unité diplomatique s'imposait ; 
Mais la participation du Viet-Nam, comme des autres Etats 
de l'Indochine, à la tâche commune a été prévue. Bien plus, 
un droit de légation active et passive a été reconnu au profit 
des nouveaux Etats. Certains se sont étonnés que la représen- 
lon du Viet-Nam n'ait été provisoirement envisagée qu'auprès 
de certaines puissances, mais le Viet-Nam n'a pas demandé 
autre chose et il faut peut-être tenir compte, sous peine de 
tomber dans lirréel, des ressources en personnel qualifié d’un 
Etat neuf. 

Par ailleurs, une collaboration mililaire est organisée pour 
M isense commune. Elle est conforme au statut même de 

nion. 


En bref, Yensemble de ces dispositions s'inspire du plus 
&'and libéralisme, Au delà, il ne pouvait y avoir qu’impru- 
dence, confusion et désordre, sans profit pour qui que ce soit. 


Ln ce qui concerne le Viet-Nam, les adversaires des accords 
allèguent avee véhémence la fragilité politique du partenaire, 
appuyé sur la seule force de la tradition, avec lequel nous 
avons signé. Mais avec qui aurions-nous pu traiter ? Tous nos 
efforts de coneiliation avec d’autres sont demeurés vains. 
L'attentat du 19 décembre 1946 a ouvert, à cet égard, les yeux 
des plus aveugles. Je ne parle pas, bien entendu, des aveugles 
Volontaires, D'ailleurs Ho Chi Minh, puisque c'est lui que cer- 
lains regrettent, pourrait bien moins encore que Bao Daï pré- 
tendre au titre de chef légitime, car la consultation populaire 
de janvier 1946 dont il se réclame n’a jamais été qu'une gros- 
Sicre et brutale parodie. 


En traitant avec Bao Daï, la France a donné au peuple viet- 
hamien la seule occasion que permissent les circonstances, 
e construire un Etat qu'il lui appartiendra d'orienter ensuite 
au gré de ses désirs. Aucune autre option ne nous était offerte 
et le pire eût été de ne pas opter, ear le désarroi a assez duré 
dans cet infortuné pays. 





En tout cas. « donner et retenir ne vaut ». Nous mous nmes 


refnsés à assortir notre adhésion de motions Comple ntaires 
ou annexes qutr on auraient dénaturé le sens ou atténué Ja 
portée, Ce n'est pas an moment où nous cencluons ax Bao 
Dai qu'il convient d’envisoiger d'autres Intions éventuelles, 
A le faire, nous diminuerions gravement et la confian juan 
peut mettre dans notre parole et l’aulorité du seul partepaire 
que nous ayons rencontre. I ne faut pas jouer, dans la tragédie 
indochinoise, un rôle d'indécision qui appartient ] I 
et qu'a illustré le personnage de Triplep 

Le seul regret que nous ayons à formule 
soit pas engagé plus tôt résolument d voie ( t 
finalement swvie. 

Les accords autour Loiriu { lébat « U 
8 mars, et ils ont été suivis par le retour de Bao Pai en Indk 


chine. Mais les premiers textes sont fort antérieurs. Dès le 
mois de décembre 1947, le haut commissaire Bollaërt sigrut 
avec Bao Dai une déclaration commune qui était confirmée le 
5 juin 1948. Fait important, d'antres signatures vietnam 
y figuraient à côté de celle de l'ancien cimpereur, 

Les deux documents dont je parle et le premier d'en! Ux 
méme à Jui tout seul, permettaient l'installation inimediate 
de Bao Paï, qui se trouvait alors sur place en Extrème-Orient 
ct qui acceptuit de reprendre sans désemparer le pe L'effet 
de son avènement aurait été beaucoup plus rapide et Beaucoup 
plus décisif s'il s'était produit dès ee moment. Nous ne com 
prenons pas pourquoi une année et demie a été ainsi perdue. 

On nous a répondu qu'il fallait régler d'abord Ia que-tion 
cochinchinoise, ce qui exigeait la préparation, tant d'une frac- 
tion de l’opinion locale favorable au s{atu quo, que de l'opinion 
métropolitaine elle-même. Mais nous n'apercevons pas pourquoi 
cette difficullé n'aurait pas pu être résolue après l'installation 
de Bao Daï. Dans les déclarations de 1947 à 4948, il était dit 
qu'il appartiendrait au Viet Nam de réaliser hbrement son 


unité, Cette formule avait été acceptée par Bao Dai, parce qu'il 
avait confiance en la France. Les controverses auxauelles à 
donné lieu le changement de statut de la Cochinchine n'au- 
raient pas été plus vivi vait exercé Je pouvoir dix-huit 


mois plus tôt. 


Par contre, ces alcrmo nef on enure un rad tabl 
malaise que M. Bardoux signalait à cette tribune, malaise dont 
la cause de Ja pacificalion n'a pas bénéficié, On a pu croire, 
en etfet, que la politique francaise demeurait incertaine, qu'elle 
conservait je ne sais quelle nostalgie de je ne sais quel passé, 
Môme si ce n’élait pas vrai, les apparences nous donnaient tort, 

Aussi bien en Imdochine qu'en France, on se demandait si 
notre attitude était définitive, si nous n'allions pas changer 
de tactique et les hypothèses les plus fantaisistes se donnatent 
libre cours, les uns parlant d'un retour pur et shuple au 
colonialisme condamné, les autres, à l'inverse, de négociations 
nouvelles et, en réalité, impossibles avec Ho Chi Minh, ou 
encore du retrait silencieux des troupes français 

La discussion qui s'achève, mesdamecs, messieurs, à eu le 
mérite de crever l'abcès, Nous avions toujours pensé qu'elle 
serait pénible et je m'explique, psychologiquement, que l'on 
ait longtemps hésité à l'aborder, 

Cette hésitation, néanmoins, n’est pas une justification. Nul 
ne pouvait douter que nous entendrions à celte occasion expose 
des thèses odieuses. Mais je crois qu'il aurait mieux valu faire 
front plus tôt. 


Quoi qu'il en soit, le groupe radical n'a nullement l'intention 
de prolonger le débat en reprenant point par point les argu- 
ments du Gouvernement el da rapporteur. Ceux-ci, pour la rati- 
fication aujourd'hui requise de nous, nous paraissent perti- 
nents. 

L'essentiel est, à 1 veux, de conclurt par un vole aussi 


rapiie et AUSSI massil que 4 ssible, 
M. le rapporteur. Trié: bien! 


M. Paul Bastid. Mais nous tenons à souligner l'esprit dans 
lequel nous apportons notre adhésion au Gouvernement, 


Cet esprit, comme le sien, est et ne peut être qu’un esprit de 
paix. La ratification des accords est ki seule préparation conee- 
vable au rétablissement de la tranquilité en terriloire viet- 
naïnien. 


Ici, nous ne nous leurrons pas et nous ne voulons leurrer 
personne, ce rétablissement ne sera pas immédiat; il ne tiendra 
pas du miracle, Après les erreurs multiples commises depuis 
cinq ans, sur lesquelles il est inutile de revenir, il ne saurait 
tre que le résultat d’une assez longue patience. 

Certains crient au Gouvernement et à la majorité : « Arrêtez 
la guerre ! », Comme s'il dépendait de nous de mettre fin, pas 
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un coup de hagnette magique, à des hostilités atroces dans le 
déclenchement desquelles nous n'avons encouru aucune Tres- 


P pisatstltlé 
M. le président du conseil, Très bien! 


M. Paul Bastid. et que la partie adverse, installée dans la 
guerre, ne manifeste aucunement Je di sir de faire cesser, peut- 
être parce que certains de ses dirigeants en tirent des profits 
éco ques inavonables. 

Nous le savons! aucun serupule n'arrète certaines campagnes 
qui reposent sur cette menstrueuse équivoque, On n'hésite pas 
à spéculer sur Ja douleur des familles frappées dans leurs plus 
chère affections et on cherche à les dresser contre la politique 
nationale. 

Mais quelle solution nous offrent ces exploiteurs de la souf- 
france et du deuil ? 

Le rappel immédiat des troupes du corps expédilionnaire ! 
Comme il s'élait matériellement réalisable avec les moyens de 
transport dont nous disposons et comme si, à supposer qu'il 
füt 1 ble, 11 était susceptible de s'opérer paisiblement, 
sans de lourdes pertes françaises ? Comme S'il n'aurait pas, 
en outre, pour résultat, d'abandonner ie Viet Nam à la plus 
effrovable des anarchies ? I y a des vies humaines dont nous 
sommes aussi responsables, celles des vietnamiens qui nous 
ont juil nfiance, (Applaudissements sur divers bancs.) 

En les sacrifiant, nous signerions devant le monde notre 
démission morale, 

Mesure-t-on, au surplus, les conséquences pratiques d'une 
semblable abdication ? Elle serait le signal d'une dislocation 
rénérale de l'Union française, et cette dislocation serait proba- 
nent sanglante, Le jour où la présence française dispa- 
raitrait en Indochine, pourrait-elle être maintenue ailleurs, dans 
les autres territoires qui se développent paisiblement à l'ombre 
de notre drapeau ? 

Certes, il est peut-être quelques Français de bonne foi qui 
acccpteraient de voir l’activité de la patrie réduite à la seule 
métropole, et qui réveraient pour elle les destinées paisibles 
de la Suisse, 


Admellons un instant leur point de vue. Nous pouvons le 
faire avec d'autant plus d'aisance que nous n'avons jamais 
préche à nos compatriotes l'impérialisme ni la mégalomanie. 
Mais nous demandons à ces hommes s'ils ont réfléchi aux 
conditions intluctables de l'amputation qu'ils admettent par 


Is s'imaginent peut-être qu'une grande nation peut perdre, 
sans secousses, sans convulsions et sans désastres le rayonne- 
ment humain que l'effort des générations jui a assuré. 


Ils croient qu'on se transforme, sans heurt et sans péri!, 
de puissance mondiale en puissance continentale, de natiog 
conductrice de peupies en Etat modeste, réglant avec tranauil- 
lité ces seules affaires domestiques, 

En un mot, ils ne sentent pas le poids de l'histoire, ils ne 
comprennent ps que la métamorphose où ils placent leurs 
espérances comporierait, dans létat présent du monde, des 
sactilices sa glants dont nul ne pourrait prévoir l'étendue, 


Et je ne veux mème pas parler ici des richesses matérielles 
qui seraient englouties dans la catastrophe, pi du travail 
francais qui les a produites, 

I! ne nous reste done qu'à favoriser, en restant, la réconci- 
liation des Vietnamiens lihérés grâce à l'accord avec nous de 
leurs autorités de fait. Celles-ci u'aspirent qu'à se faire consa- 
crer par une consultation régulière du suffrage universel. Elles 
s'y sont juridiquement engagées. Elles l'ont proclamé publi- 
quement et nou; en prenons acte après le plus haut magistrat 
de la République. 

L'entrée en vigueur des accords a, d'ailleurs, déjà donné 
des résultats, Certains ralliements ont été obtenus. 


Le prédécesseur tout récent du ministre actuel de Ja France 
d'outre-mer, qui à suivi le développement de cette affaire, nous 
a donné ce matin des préc sions à cet égard. La ratification 
permettra de nouveaux progrès, alors que le refus de ratifica- 
tion nous plongerait dans un inextricable chaos. 

La décision que l’on réclame enfin de nous est attendue avee 
impalience en Indochine, où lon se demande si le Parlement 
francais se livre à l'anarchie de l'hésitation et du doute. Elle 
ne l'est pas moins à l'extérieur. Nos alliés anglais et améri- 
cains s'ctonnent que nous ne nous soyons pas encore pro- 
nonces, 

Le Gouvernement vietnamien à déjà été admis, au mois 
d'octobre, à la € [e re férence de l'E. C. A. F, E, Pour que là poli- 
ligue du Sud-Est asiatique s ‘organise en vue de défendre une 





civilisation éliquemment attestée, tout à l'heure par M 7 
noire, il est nécessaire que le Viel-Nam obtienne une } 
sance ofliciclle. Cette reconnaissance, on est prèt 
accorder. 


M. Auguste Tourtaud. Au cours d'un banquet ? {You 
divers ) 


M. Paul Bastid. Mais il faut, au préalable, que not 
blée prenne position. 

L'Assemblée de I'Union française l'a déjà fait, 
faisons, quant à nous, avec nelteté, et nous ne doutor 
de rencontrer dans ce serulin la grande majorité d'une * 
blée qui entend demeurer nationale. (Applaudissem: 
certains bancs à gauche. — Applaudissements au ci 
droite. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. André Noël. 


M. André Noël. Mesdames, messieurs, des voix plus au 
que la mienne vous ont déjà dit, dans la discussion 2 
comiment votera l'ensemble du groupe du mouvem: 
blicain populaire, Je voudrais toutefois, en expliquant pourdq 
nous voterons les accords qui nous sont soumis par le Goux: 
nement, essayer de convaincre certains de nos collègue 
hésitants. 

De l'ensemble de la discussion qui s’est déroulée 
résulle que frois solutions seulernent sont apparues 
possibles: ralifier les accords, évacuer totalement l'Indoc] 
— comme nous le demande le groupe communiste — on 
conclure, sous des auspices mal définis, une trêve. Je x 
simplement vous démontrer que les deux dernières so 
sont criminelies, illusoires ou impossibles, 

Je comprends Ja générosité de ceux qui, inquiets 
guerre du Viet-Nam, par la dépense qu'elle entraine, avant 
en vies humaines, voudraient là-bas, et le plus rapi 
possible, rétablir Ja paix. Mais je crois que la solution dit 
la trêve », ou bien aboutirait à l'évacuation — c’est-à-di 
crime — ou bien nous ramènerait, dans quelques mois ou dans 
quelques anntes, après des difficultés nouvelles, à Ja s 
que nous envisageons actuellement. 


Pourquoi ne pouvons-nous pas conclure une trêve au \ 
Nam ? Pour deux raisons: à cause de l'interlocuteur et à ciuce 
de la situation internationale, Je vais parler de l'interlo: 

Il y a quatre ans, nous avons en toute loyauté, et pe 
avec un excès de générosilé, recherché, avec celui qu'on à] 
lait alors « le président Ho Chi Minh », l'occasion de con 
Ja paix. Très exactement à la même époque, les orgar 
dirigés par Ho Chi Minh, pendant que celui-ci se trouvait à 
Paris, diffusaient au Nam Bo, c'est-à-dire en Cochinchine, des 
instructions dont les passages que je vais lire montreront , 
confiance on peut avoir dans l'éventuel interlocuteur. 

Tout d'abord — ceci intéressera peut-être certains collègues — 
ces instructions apprenaient aux partisans du Viet-Minh au \ 
Bo que les politiciens francais s’intéressaient médiocrement aux 
questions d'outre-mer, qu'ils étaient capables des pires 
tudes, des pires violences, mais aussi des pires abandons. 

Sans dou‘> sont ainsi visés les politiciens français qui 
partisans de tout abandonner à Ho Chi Minh! 

Ecoutez ce qu'écrivait exactement le représentant de Ho Chi 
Minh, lequel, ne l’oublions pas, était alors à Paris: 

Ne suivons-nous pas les traces de la puissante U. R. S.S. 
et notre président Ho Chi Minh, qui fait l'admiration du monde 


par sa prudente sagacité et sa haute sagesse, n'est-il pas légal 
de Staline ? » 

Après nous avoir ainsi renseignés sur les qualités de Ho (| 
Minh, et peut-être aussi sur sa sincérité, on poursuivait: 


« Ce que les occidentaux nomment trahison ne doit pas & 
négligé. Notre peuple est très fort en matière de ruse et «2 
dissimulation. Une des tactiques de la guérilla. » — je répete 
que Ho Chi Minh était à Paris — « … consiste à rendre l'ennemi 
aveugle. Une autre tactique consiste à rendre l'ennemi souri 
Il faut aussi rendre l'ennemi boiteux. » 


Et en conclusion: 

« La mobilisation de la population du Nam Bo doit être 
crétée. » 

Telles étaient les instructions du Viet-Minh, au mon 
ème où l’on essayait de trailer avec lui à Paris! 


Par ailleurs, cette trève qu'on nous présente comme soul. 
table serait 1mpossible à cause de la situation internationale 
et pour une raison bien simple: Ho Chi Minh n'est pas u! 


nationaliste vietnamien; Ho Chi Minh est, purement et sir 
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glement, l'agent de Moscou, comme l’est, plus encore sans 
joute, le sinisire assassin du 19 décembre, actuellement 
jh mme de confiance du Kremlin au Viet Nam. 

on nous dira peut-être que, dans d’autres secteurs, notam- 
r ent à Berlin, Moscou n’a pas hésité à conclure une trêve avec 
occident; mais c’est parce que la démonstration avait été 
faite, à Berlin, par le pont aérien, que nous pouvions, sur 
j résister et être Jes plus forts. 


ju Viet-Nam, par contre, que se passe-t-il ? Il est à peu près 
in que le Kremlin désire donner aux communistes chi- 


La n “ , ‘ 1 
pois, en favorisant leur progression vers le Sud — c’est-à-dire, 
d'abord, vers le Viet-Nam — une compensation à la privation 
À ve qu’il leur impose des territoires du Nord de la Chine, 
M ie et Mandchourie et du Sin Kiang. 

M. Jean Pronteau. Vous vous faites des illusions! 

M. André Noël. Mais non ! Moscou nous l'a indiqué, ici même, 
var la bouche de $es dévots servants. 

\ 1 ne désire pas une trève en Indochine. Il demandé 
simplement que nous en partions définitivement, pour la livre 


abord à Ho Chi Minh, ensuite aux bandes chinoises de Mao 
sé Tung 

Si une trêve est impossible, pouvons-nous, suivant un slogan 
qui a été maintes fois répété en chœur sur les bancs commu- 
nistes, évacuer complètement l'Indochine ? 


A l'extrême gauche. Oui! 


M. André Noël, Certes, mais si nous abandonnions l'Indochine, 
pour qui Sonnerait le glas, comme pourrait dire M, Marty ? 
bord pour toute l’Union française, Si nous nous laissions 
chasser de l’Indochine, c’est toute l'Union française, c'est-à-dire 
toute la force de la France, qui serait compromise. 


— 


Me limitant essentiellement au théâtre indochinois, j'observe 
que nous avons là-bas des responsabilités qui nous rendraient 
criminels si nous en partions. Ces responsabilités sont consti- 
tuées par l'attachement des Vietnamiens qui croient en nous, 
qui se sont réfugiés sous les plis de notre drapeau, ont eu 
confiance en nos soldats. 


M. René Arthaud. Monsieur Noël, pouvez-vous nous dire quelle 
est votre profession ? N'êtes-vous pas auteur de romans pol- 
ciers ? (lures à l'extrême gauche.) 

M. Max Brusset. Tout le monde ne peut pas être pharmacien! 
(Sourires.) 


M. André Noël. Au risque de provoquer quelques protestations 
gur vos bancs, je vous réponds que j'exerce une profession 
modeste, mais qui a été honorée par un certain nombre de 
héros qui ont bâti l'Union française: je suis administrateur des 
colonies, (Applaudissements au centre, à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


C'est pourquoi, monsieur Arthaud, j'ai peut-être plus qualité 
que vous pour parler de l'Union française, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. René Arthaud. Evidemment ! vous défendez votre bifleck ! 
(Protestalions au centre et à droite.) 


M. Frédéric-Dupont, Vous direz cela à M. Lisette! 


M. Ahmed Mezerna. Nous avons compris, monsieur Noël: 
vous êtes administrateur des colonies, c’est pourquoi vous 
vouez les conserver ! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Noël. Je ne crois pas que nous puissions conser- 
ver les colonies dans leur état passé. Je crois que nous devons 
faire, tous ensemble, l’Union française, mais j'espère, mon- 
sieur, que moins que d’autres, vous désirez les perdre. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


.M. Ahmed Mezerna. Je pense que vous voulez maintenir 
l'Union française avec des baïonnettes et un comps expédition- 
naire. (Mouvements divers.) 


. Mme la présidente, Monsieur Mezerna, vous n'avez pas la 
parole, 


M. André Noël. On nous a parlé de certaines atrocités impu- 
fées aux troupes françaises. M. le ministre de la défense natio- 
hale à fait justice de ces calomnies. On n’a peut-être pas assez 
Cr des sévices exercés, non pas sur les Français — qui, 

tlas! n’en sont point exempts — mais sur des vietnamiens, 
par les partisans d’Ho Chi Minh. Des documents irréfutables — 


Je tiens des photographies à la disposition de nos collègues — 


en font foi. 





On a retrouvé le cadavre d'une jeune n le pont 
Doumer; les bras étaient attachés aux ban iX * chaise, 
les oreilles et les | ues étaient taillade le € | lleau ; 
cile portait au cou un rme bl éme 
arme, 

Sur Ja route nationale n° 19, da \ Van 
Thon, une femme annamite a été « ( le po gnards 
par six hommes da Viet-Wnh, le 27 nor \ 20 heures 
Elle a été laissée pour mo i] | un 
tampon représentant deux glaives et Les lettres V, M 

Voi un avis placa par le \ ( ‘1 de 
Saison Viet Minh annon AU “ 
— une bande vena le tu | | Lei Hi 
d'une maniere cru l'ayant att 
des bou! IS 1 h t A Ï [rt ns 
à l'extrême ga : li \ jui 
ne servi | | pat Vou s | la 
profrancaise susment R in 
N'é ilez p \ 

Une jeune vi E s le | de 
partei « s {) tra 
chez elle, des memln le la ; du Viet Mioh l'apm 
lèrent, l'interrogèrent, puis la p ent à un arbre. Is tirérent 
sur elle et, comn elle n'était } morte, lui ouvrirent le 
ventre, alors qu'elle était 

J'arrête ici mes citations, On sait qu'ailleurs d Il ( de 
Vietnamiens ont eu | l 16 par les partisans du Viet 
Minh. C'est un lourd dossier qu po ut ouvri r toutes 
les atrocités par lesquelles le Viet Minh, dans les résions qu'il 
occupe, essaye de s'imposer en fa trés la t ir. ({nler- 
ruplioi S € l'extrêmi yuut lu “ 

À l'extrême gauche. Faili d la pal) ! 

M. André Noël. Si, sous prétexte dl re Ja paix, nous aban- 
donnions le Viet Nam, c'est par millit que les g qui ont 
eu confiance en nous seralent n 

M. Jean Pronteau. Pétain et Darlan parlaient ainsi! 

M. André Noël. Avant le vote, je demanide à tou colè. 
gues de bien se rendre compte de ] responsabilités, Ces 
gens nous out fait confiat Nous vouloir leur rendre la 
liberté, Si nous quittions le Viet Nam, nous les livrerions à la 
pire des tyrannies, nous les livrerions aux terroristes, (nterrup- 
lions à l'extrême qauche.) 

Si nous quittions le Viet Nam, nous | livrerions à l'invasion 
étrangère, à l'invasion de ces Chinois dont, par une expé- 
rience séculaire, les peuples du Viet Nam ont horreur tout 
autant que les Polonais des envahisseurs soviétques, (Applau- 


dissements au centre, « di ile et ur 71 ( $S D IncCsS ü qauche. 
— Erclamations à l'extrême q } 


M. Jean Pronteau. !es peuples s'uniront pour faire la paix, 
ne vous inquiétez pas! 


Mme la présidente, La parile est à M. Lusev, 


M. Charles Lussy. II v à trois ans environ, un président du 
conseil désigné se présentait pour obtenir l'investiture de lAs- 
semblée. C'était mon ami Paul Ramadier, 

Dans sa déclaration ministérielle, parlant de la situation en 
Indochine, où des incidents avaient éclaté depuis le 
19 décembre précédent, il déclarait en substance, si ma mémoire 
est fidèle, que la France dégagerait ses garnisons, a<surerait 
ses communications et la sécurité de ceux qui, Européens ou 


Vietnamiens, Jui avaient fait confiance, Il n'était pas question, 
à ce moment, d'évacuer les forces françaises qui étaient là-bas. 

Cette déclaration fut approuvée par une énorme majorité, 
dans daquelle figuraient toutes les voix du groupe commu- 
niste: et le Gouvernement qui se CO! litua et qui d'rigea les 
opérations militaires jusqu'au départ des ministres comru- 


nistes, en mai 1947, comprenait, comme vice-président, M. Mau- 
rice Thorez et — tenez-vous bien! — comme ministre de ia 
défense nationale, M. Billoux! (Appaudissements à qauche, au 
centre et sur plusieurs bancs a droile, — Interruplions ä 
l'extrême gauche. 


M. Jean Pronteau. Tliorez à rép ndu à 1, 109 vous n’étiez 
pas là! 

M. René-Jean Schmitt, Cela vous vi évidemment. 

M. Jean Pronteau. Maui:e Thorez à rénondu ! ‘omplète- 
ment sur ce point. Cela ne nous gène pas du tout, 


ne 


CR 








M. Charles Lussy. 
tout 


uv 


le rtrér 


C 


P 


dé fTet 
M. Max Brusset, (h 
M. Charles Lussy. | 

ü : 1 HUIS, Le 
{ 


tour pa | 
d' qa un | 
cl {il 
M. Jean Pronteau. |! 
M. Rene Arthaud, \ 


dir 


ra 


di 


chi 


la 


\ 
à | 
ct 
P. 


1 ; 


M. Jean 


M. C'aries 


le | it 


au 


Pronteau. 


Lussy. 


Ua: 


M. Felix Garcia, () 


M. Henri Pourlaret, 1 


î 


‘Hi 


M. Charies Lussy. ! 


M. Henri: Pourtalet. 


M. Rene Arthaud, 


M. Jean-Marie Louvel. 


M. Charles Lussy. 


M, Chartes grec PA 


M. René-Jean Schmitt. | 
FM. 


[fr 


C7, 


{ 


re 


Altred Coste- 


D rh Lussy. 
mi | est 

‘ nax nl 

0: 1 t' Î 14 


M. Paui Cosset. | 


M, Charles Lussy. 


inter: 


ra ++ ii ste Tourtaud. 


M. Charles £u 
hp! Cuniert 
coin li 


(Pr 


1! 


HU à plusieurs 


l à AltiIrn 


a 
parl 


u 


M. Pené Arthaud. 


M. Rene 


M. Char 


M. Charles Lussy. ] 


ireiie UICs 


Arthaud. 


1h 
i 


les Lussy. \ 


René Arthaud, \ 


F loret. 


[1 
irn / of[fn el ol 


t air Jon 


ASSEMBLEE NATION\AL] 
! ‘ t { ’ le ( ri . 
[ if et | LE f S 
Vouvelles es interruptions à 
[4 1? { Î ° 
] 
M 8: ez ? 
ni les £a icretés 
q | tiuve au 
1 1iAls à Hi: re. 
té { } U ti 11= tes, 
Il 
it \n ( ments 
is les mêmes 
nent se porte votre ami Bouzanquet ? 
) Lez [FAUS E i tu- 
(! nh 1 ps 
(voi 5 
t M. Ran er ? 
fhori 
t vor ] à n'a plus 
Min Vermeersch ? 
ju cela vou ce lie j'y reviens: Pen- 
Qu ilions m ires se sont déroulées 
| Dr M. Bil'oux.. 
’ 
iUX 
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s Jijures, 
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cprises dans les dé bats concernant l’In- 


position qui, elle, n’a pas changé. 
in sou, pas un homme pour l'Inde- 
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ivons entendu les orateurs du groupe 
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#. _n Cristofol. M. Lussy a été maire sous Vi 
1942 l£barquement. à 

lp: \! (| \ s Ccoreirfiomnaires élarent brit ne 
four matol vous étiez un maire de Vichy, - 

M. René Arthaud, J: y nvite À venir jet J $ 
In , 

M. Félix Garcia, On vous a traité de menteur: 

M. René Arthaud, Je vous sais trop Rclre pour ré \ 
mA! invitatio 

on à t d l'a yrand : est de la m…. ans y A 
10 qui vous concerne, il n'y à pas de bas 4 

M. Charles Lussy. Je précise, pour avoir été à plu rs 
repr.ses trail de maire de de par les communistes, qu'i 
n'y a pas dans le vocabulaire parlementaire, ni même le 
vocabulaire tant cam t, de mots pour qualifier ce pri Je 
dirai tout au #3 que c'est une slupidité 

Je précise que, pendant que j'étais interné, M. Arthaud k 
nait du sh sus À san de Vichy la permission de s'installer 
comme pharmacien à Avignon (ftires sur de nombreux ba 
puis de changer de domicile et n'a découvert la résistince 
qu'après le débarquement des Américains, bien ent ! 
(Applaud ssements à gauche, au centre et à droite.) 

M. René Arthaud. C'est faux! 

A l'extrême gauche. Maire de Vi hy! 

M. Max Brusset, Il à v. ndu de l’eau de Vichv! {Rires sur de 


nombreux bañes. — ÆEgrc lamatio) LS ü l'e xtrê nie 


Bruit. 


M. Charies Lussy. Je 
Arthaud, pour ie répondre, 


M. Jean Bartolini. Vous êtes 


gauche, — 


vous €ecderai 


la parole, 
à la fin de 


mon exposé 


Jü 17 


un vichyssois, 
M. Charles Lussy. Ceci étant dit... (Bruit à l'extréme gauche) 
M. Jean Pronteau, Il ne parlera pas, 

M. René Arthaud. Je demande la parole. 


Mme fa présidente, \on, Arthaud. 


et br [éme qauche.) 


monsieur 
uil à l'exrl: 


M. Maire de Vichy! A Vichy! 

M. Gharles Eussy. Je n'ai été à Vichy que paree que cetla 
ville était sur la route de mon camp d’imternement. (£rcla- 
malhions à l'extrème gauche. — Applaudissements à gauche et 


au centre.) 
M. René Arthaud. 


M. Charles Lussy. N'imsislez pas, monsieur 
vous céderai pas la parole maintenant. 


Arthaud a 


Jean Pronteau. Vichysle! 


Vous avez été maire sous Vichy. 


Arthaud, je ne 


M. Maurice Deixonne. M. fait de la résistance épi- 


cière ! 

M. René Arthaud. Je demande à répondre tout de suite, ce 
qui ne nt “mpêchera pas de prendre la parole en fin de séance 
pour un fait personnel, (Bruit à droile et au centre.) 

M. Charles Lussy. Je continue. 

Le groupe 
qaux he. 


M. René Arthaud. Je 


Mme la présidente. Si vous insislez, monsieur 
paroles ne figureront pas au Journal officiel. 


socialiste. …. (Inlerruplions et bruit à L'exlréme 


demande... 


Arthaud, vos 


M. Marcel Poimhæuf. Le Purgon de Vichy! (lires.) 
M. Félix Garcia. Laissez parler le provocateur de service! 
M. Charles Lussy. 
J'étais int 
bien tr 


Ecoutez les professeurs de vertu! 
erné pendant que la plupart d'entre vons étaieut 


nquillement chez eux. 


Voix nombreuses à l'extrême gauche. Maire de Vichy! 


M. Charles Lussy. Menleurs el imhéeiles! 


Si ces messieurs étaient mieux informés, ils sauraient 
qu'ayant été atteint par les lois raciales, c'est une stupidité 


de prétendre que j'aie pu être maire de Vichy. (Applaudisse- 


mieonts ü ya he el au ce) tre.) 
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M, Jean Pronteau. Et les ministres sont fiers de Schuman, 
nistre de Vichy. Is ont bonne mine! 


M, Paul Coste-Floret. Pendant l'occupation allemande, M. Bil- 
loux était en correspondance avec le maréchal Pétain, 


M. Charles Lussy. Celle parenthèse fermée. (Interruptions 
longées à l'extrême gauche.) 


mme la présidente. Monsieur Lussy, veuillez me permettre 
une observation. 

je dois rappeler à l’Assemblée qu'aux termes des décisions 
de la conférence des présidents, le débat doit être cios à minuit. 
Je vous invite donc à ne pas prolonger cetle séance par des 
terruptions et à permeltre à M. Lussy de terminer son exposé. 


M, Jean Pronteau. C'est une provocation de M. Lussv qui a 
s des interruptions. 
M. Charles Lussy. Non, monsieur Pronteau, je n'ai provoqué 
personne €t je n'ai mis personne en cause, 


M. Jean Pronteau. Vous êles un menteur! 
M. Félix Garcia. Provocateur de bas étage! 


M. Charles Lussy. Il appartenait à votre collègue de com- 
prendre qu'il était le dernier à pouvoir demander de m'inter- 
pre. (Applaudissements à gauche.) 
Je continue, celte parenthèse ayant été ouverte et fermée. 
Le groupe socialiste a, dans ce débat, la position qu'il a tou- 
rs eue et que mes amis Gaston Defferre et Lamine-Guèye 
ont exposée avec assez de précision et assez de talent pour que 
n'aie pas besoin d’y revenir longuement. 
Je veux cepeadant rappeler que, pour nous, le problème 
d'Indochine ne pourra se régler que le jour où le peuple vietna- 
en aura la certitude que c'est en pleine indépendance el 
ut de son libre arbitre qu'il prendra sa décision concernant 
es institutions qu'ii entend se donner. Ce n’est que lorsqu'il 
pourra fixer lui-même son destin qu'il viendra prendre sa 
lace à nos côtés fraternellement dans le cadre de l'Union 
rançaise, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


e 


I 

I 
Î 
M. de Moro-Giafferri, Très bien! 


M. Charles Luesy. C’est la thèse que nous avons toujours 
soutenue et nous avons été heureux d'entendre, après les préci- 
sions de M. Henri Teitgen, la déclaration de M. Letourneau. 
Elles ont établi d’une façon claire et désormais indiscutable 
que c'est bien à la nation vietnamienne que le peuple français 
entend, aujourd’hui, donner les droits concédés et reconnus 
par ces accords. 


M. Félix Garcia. Le peuple vietnamien saura les gagner. 


M. Charles Lussy. et nous nous refusons à prononcer ici 
quelque nom que ce soit. Ce n’est ni à un parti politique, ni à 
l'Assemblée nationale. 


M. Jean Bartolini. Vive l’empereur! 


M. Charles Lussy. ...qu'il appartient de dire qu'il dirigera le 
peuple vietnamien. Selon notre conception de l'indépendance 
Dalionale, c’est au peuple vietnamien lui-même qu'il appartient 
de se prononcer. (Applaudissements à gauche el au centre.) 


M Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. Jean Cristofol. Oui, mais vous Jui imposez Bao Daï avec 
: appui de vos baïonnettes. : 


M. Charles Lussy. Dans ces conditions, nous pouvons nous 
élonner qu'un amendement déposé dans ce sens n'ait pas été 
relenu. 

Nous nous en consolons en pensant que si sa lettre n'est pas 
devenue officielle, il est des paroles officielles qui valent la 
leltre qui aurait pu être inscrite dans le projet qui nous est 
Soumis, (Applaudissements à gauche et au centre, — Exrclama- 
tions à l'extrême gauche.) 4 
D'autre part, je comprends très bien que quand on définit 
l'indépendance nationale autrement qu'en Pologne ou dans les 
autres démocraties chères à vos cœurs, messieurs les commu- 
hisles, cela vous gène. (Protestations à l'extrême qauche. — 
Applaudissements à gauche et sur de nombreuzr bancs au cen- 
tre el à droite.) 


M. Maurice Deixonne (s'adressant à l'ertréme gnuche). À Las 
les colonialistes! (Ærclamations à l'extrême gauche.) 


Mais si: la Géorgie, l'Ukraine, ete. 





M. Jean Pronteauz À l'ordre. 


A l'extrême gauche Au cabanon ! 


M. Charies Lussy. Nous avons enregistré avec la même sati 
faction la déclaration du Gouvernement? aux termes de laquelle 
il mettra tout en œuvre. 


M. Jean Bartolini. Pour traiter avec l’empereur des boites 
de nuii. 


M. Charles Lussy. pour aboutir le plus rapidement possible 
à la cessation des hostilités et au retour 


Mme Penée Reyraud. Du corps expédilionnaire. 


M. Charles Lussy. de la paix souhaitée à la fois par le peuple 


francais et par le peupie vietnamien. 


4 
—… 


M. Félix Garcia. C'est pourquoi vous ètes 


de la guerre, 


M. Charles Lussy. On a parlé, à propos du Viet Nam, de sale 
guerre 

Qu'il me soit permis de dire à c« 
me surprend car si des hommes parent de « la sale guerre du 
Viet-Nam », nous sommes en droit de croire qu'il y a, pour 
eux, des guerres propres, des guerres admis-ibles, contre les- 
quelles ils ne s'insurgent point, (Applaudissements et rires «à 
gauche et au centre Exrclamations à l'ertréme gauche.) 

M. Jean Pronteau. Oui, celle que nous avons faite à Vichy, 
quand vous étiez maire, et qui était une juste guerre ! 


À l'extrême qauche. Oui, la guerre contre les Allemands, pour 
41 » t 
les chasser du pays. 


M. Charles Lussy. Nous n'admetltrons jamais que le Gouver- 
nement français intervienne en Extrème-Orient, dans ces pays 
qui naissent difficilement et douloureusement à la hbherté, 
auiremeint que comme un guide sur les chemins où la France 
s’honore d'avoir été longlemps en tète des nations, 

Nous envisageons l'avenir avec confiance si nos prepos d'au- 
jourd'hui s'inscrivent demain dans la réalité. Hs sont dictés par 
Je souci de l'intérêt nalional et de l'Union française. 

En soutenant cette thèse, nous sommes fidèles à la pensée 
de ceux qui furent les grands libérateurs des peuples jeunes 
l'abbé Grégoire, Schæicher, Jean Jaurès. (Vives erclamations à 
l'extième qauche., 


Mme Denise Bastid. Si Jaurès était là, il vous giflerait. 


M. Félix Garcia. Blasphémateur! 
EL vous cracherait au visage s'il vous entendait. 


M. Charles Lussy. Nous vous laissons à vous la gloire d'avoir 
retrouvé la pensée et ie vocabulaire de votre ancien chef, 
Jacques Doriot. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite. — Vives proteslalions à l'extrême qauche.) 


M. Jean Pronteau. Si Doriot était ]à, il voterait avec vous. 
Mme la présidente. La parole est à M. Faul Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, je voudrais dire 
très brièvement les raisons pour lesquel'es le mouvement 
républicain populaire. 


M. Jean Pronteau. Ï!l n'est ni républicain ni populaire! 


M. Paul Coste-Floret. … votera la ratification des accords qui 
vous SOnt proposés, 

J> ne reprendrai pas, à cette heure tardive, les longs déve- 
loppement: que j'ai faits ce matin. Mais je voudrais en faire 
la svathèse. 

Nous voterons les.accords pour trois raisons essentielles, En 
premier lieu, parce que nous croyons, et avec toute notre force 
de conviction, que ces accords conslituent une étape qui peut 
Ctr> dérisive dans Ja voie du rétablissement de la paix. A toutes 
les raisons qui ont été données dans ce long et large débat. on 
pourrait ajou'er ceile-ci: il suffit de se demander ce que serait 
demain ia situâtion au Viet Nain, comme d'ailleurs au Cam- 
bodge ou au Laos, si le Parlement français refusait la ratifica- 
tina des accord: qui lui sont soumis. 


En second lieu, nous volercns le projet de loi pour satisfaire 
les légitimes aspirations du peuplz vietnamien. 


Il importait que cela fut dit ici. 

















ASSEMBLFE NATIONALE — 





Ne 
Le 





La France, en proposant l'indépendante du Viet Nam, du 





Cambodge et du Laos, ne cède pas à la force. Elle est, au con- 
traire, fidèle à sa mission et c’est la troisième raison pour 
laquelle mous voterous la ratification des accords, 

Ratilier aujonrd'hni} c'est, en définitive, appliquer le préam- 
bul * la Constitution qui dispose que la France à la missien 


de « conduire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté 
(1 1 


de s'adiministrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement 
leurs propt iffaires, » 

En votant ces acrords, nous formuülens le très grand espoir 
qu’ portent contribution décisive ete consiructton 


! à C 
fra! } e d'une Uni \ ft iheaise qui peut être | une des p'! ‘ces 


rnaitre de Ja Constitution. 


l 

H n'v a plus, aujourd'hui dans le monde, d'indépendance éta- 
Uque totale et l’Union française pent étre cette vaste commu- 
nauté de peuples libres qui portera à travers 1e monde le flam- 
beau « i di » et de la Lberté, 

C'est pourquoi je voudrais, au nom du mouvement républi- 
Cain popuiaire, lancer à FAssembiée un appel en faveur d'un 
vole aussi large que fr sie, 

Certains ont mulé des réserves, et c'était leur devoir dans 
une matière aussi grave, Ces réserves se résument essenticlie- 
ment à deux, La première, c'est que rien, aucun moyen ni 
théorique, ni juridique, ni pratique ne doit être négligé pour 
ramener le plus rapidement possible la paix. (Applaudissements 
au centre, à gauche el sur quelques bancs à droite. 

La onde, c'est qu'il appartient au peuple vietnamien et à 
lüi seul, lorsqu'une libre consultation populaire sera possible, 
de choisir librement ses inslitutisens, (Nouveaux applaudisse- 


ments au centre el à qauche. 

ient pas de dire aujourd'hui, au nom de telle 
e, quel devra être le gouvernement du 
ou Viet-Xam qu'il appartiendra de le dire. (Nou- 
sur les mêmes bancs.) 


Il ne nous 
ou ! [ra 
Viet-Naim. C’est 
veaux applaudissements 

Je veux dire aussi, au nom du mouvement républicain popu- 
laire, que si nous n'avons pas approuvé la procédure parlemen- 
taire utilisée, nous sommes entièrement d'accord, sur le fond, 


appart 


bon politiq 


l'a 
lit 


avec ces £éserves essentielles, Et c'est parce que nous sommes 
d’ac l avec elles, que nous lançons un appel pour un vote 
iussi large que possible. 

Nous lancons cel appel non pas ss ulement aux partis de la 
majorité, mais aussi aux partis de l'opposition, Dans un pro- 
bléme national, nous faisons appel à un vote national. Je dirai 


ue, dans un problème largement human, nous faisons 


tive, à un vote humain. 


mème q 
appel, en défi 
\pri » { ippel 


iux députés de l’Assemblée nationale, je vou- 


drais en adresser un, plus particulier, à nos collègues — qu'ils 
ent bancs où noirs qui représentent ici l'Union franraise. 
Le premier magistrat du Conseil de la République rappelait à 

\ mblée, dernièrement, cé mot émouvant d'un de nos 
1logues noirs, pronon lans une conférence internationale : 


Je suis né dans une île qu'a frôlée l'aile de la Marseillaise » 


Eh ren ! Nous voulons que, demain, les Vietnamiens indé- 


pendants puissent continuer à chanter sur le s0l de l’Indo- 
chine, où la France a tant fait, La Marseillaise de la République, 
d'abord par qu'ele demeure l'hymne de l'Union française, 
mais aussi parce que, par un juste retour de l’histoire, revenue 


à ses origines premières, elle sera pour eux l'hymne de la libé- 
ation et celui de la liberté. {4pplaudissements au centre et sur 
divers bar ÿ « H TU he.) 


M. Henri Pourtalet. Is ont été frôlés par l'aile de La Marseil- 


daise, mais pillés par les capitalistes, 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Chevallier. 


M. Pierre Chevallier. Mesdames, messieurs, le groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la résistance votera la 
ratilication des accords avec le Viet-Nam. H retiendra, en émet- 
tant son vole, les sages paroles prononcées hier par M. le 
ministre de la France d'outre-mer: « Les actes que nous allons 
ratitier sont une élape pour Ja paix. Hélas ! Ils ne sont pas 
encure 14 Paix. » 

Or, la principale, la seule aspiration des couches profondes du 
peuple vietnamien, à l'heure actuelle, est la paix. 

Ces conventions, qui sont une étape nécessaire vers cette 
paix, vaudront ce que vaudront ceux qui seront chargés de les 
appliquer. 

Nous respectons profondément M. le Haut commissaire Pignon 
et nous lui faisons pleine confiance. Mais nous voulons rap- 
peler au Gouvernement qu'à côté du Haut commissaire il fau- 
dra des conseillers de qualité pénétrés de l’esprit de sincère 


uCs 


émaincipation dans lequel ces accords ont été signés. 
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Le problème du personnel civil et militaire à maiate 
Indochine ne sera plus un problème de quantité, 
qualité. 
Du côté vietnamien, il faudra aussi que le couv 
Bio Daï comprenne la nécessité de pousser des racin 
le peup.e. 
A l'extrême gauche, De pousser des racings d'arbre 1: 
M. Pierre Chevalier, Il faudra aussi que le gouverner: 
Bäo Dai comprenne qu'il devra prendre à son compte 


ces accords, la pac 


sur le pan moral. 


dication du pays sur le plan matériel 


Si nous devons aider les forces vielnamiennes, po 
temps, à rélablir l’ordre, il faut que le gouvernement 


npreune qu'il ne peut compter que nous maintien 3 
d'années les effectifs que nous y avons 
est donc, pour le gouvernement de Pa 


mien C 
à longueur 


ment. Le problèm 


de faire nardiment, les armes à la main, si cela est né 
figure de gouvernement. … 
» » ] 
M. Jean Cristofol. Les armes à la maie, voilà! 
M. Pierre Chevalier, … pour les Français, de comprendre ot 


de s'adapter à la situation nouvelle. Faute Ge hauteur d 
suflisante de part et d'autre, faute de bonne volonté et 
ligence dans l’application, les accords seraient vidés de 
valeur. 

Nous faisons pleine confiance au Gouvernement et ] 
nelkement à M. Letourneau pour y veiller. (Applaudissen 
sur divers bancs au cenire, à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président du 
conseil. ; 
M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, au 
d'un débat qui s’est amplement développé, tout a él 
tout le nécessaire, un peu d'iautile, passablement de su 

et beaucoup d’execssif. 

A l'heure qu'il est, je ne pourrais, en le répétant, qu'affai- 
blir ce que je Gouvernement, par la voix de M. je mini 
de la France d’outre-mer, les représentants de Ja major: 
tous ceux qui font, dans une cause nationale, l'honeeur 
nous rejoindre, ont exprimé et qu'il était indispensable d' 
mer en cette matière, 

Je vous demande simplement de ratifier les accords qui vous 
sont présentés, accords qui vous sont connus dans leur 
tance depuis longtemps, ainsi qu'on l’a meationné, et qui 
concernent, non seulement le Viet Nam, dont il a été al 
damment question et, à mon avis, d’une manière fort 
mais également deux autres Etats associés, le Cambhodge et 
le Laos, que nous n’avons pas le droit d'oublier dans une { 
discussion, (Applaudissements au centre, à gauche el à droit 

Je rappe:le le contenu de ces accords. La France, fidèle à sa 
tradition, selon ce qui est prévu par sa Constitution, à laquelle 
on fait parfnis allusion, sans toujours faire suivre les 
tions de tribune par des actes qui s’y comforment, enteni 
donner leur indépendance à trois Etaïs qui ont été nos 
et nos associés depuis bientôt, pour les plus anciens, grès 
d’un siècle. 

La France leur apporte aussi l'unité dans l’Union française, 
car il est de not# devoir et de notre intérêt à tous de pré- 
server, à travers toutes races, origines, religions, continents 
ou territoires, cette Union française que nous avons mi: 
de fonder ef qui n’a pas beaucoup d’équivalence ni de pricc- 
dents à travers le monde. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite ) 


Nous leur apportons également les seules perspectives de 
paix qui puissent valablement surgir sur ces terres où n°03 
responsabilités sont anciennes et où l’on sait bien, par ce qui 
se passe de l’autre côté de la frontière, qu’en effet c'est la 
guerre, pour un certain but, qui est préférée à la paix. 


Cela est si vrai que l’on a préféré la guerre jusque dans 
un congrès de partisans de la paix. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


Or- dit parfois qu'il y a une alternative, L'alternative, je la 
connais. Je souhaite que l’on mesure tout le monde à la même 
aune, Cela signifie que l’on n’a pas le droit d'imputer sans 
accuser et d’accuser sans dire qui et de quoi. 


J1 faut, par exempie, que l’on se souvienne que le crime 
déjeuner n’est pas inscrit, jusqu’à présent, dans le co: 
pénal. Lorsqu'on parle de fautes qui auraient été commises. 
faudrait dire clairement par qui et comment. 


de 
le 
il 




















EEE . . 
M. Pierre Girardot, C'est à vous de le dire. (Rires au centre et 
ile.) 


M, Henri Pourtaiet, Vous avez vu les chèques. 


u 


e Denise Ginoilin. M. Ju'es Moch cormait les noms des 


Him 
chequaruas. 

M. ie président du conseil. Ce que je veux dire est clair: 

« savons parfaitement que; dans un certain nombre üe 


ux, on à Jdivré sans preuve des noms à ja maignité 
(Applaudissements au centre, à gauche el à droile. — 


| ru pl ons à l'extrême gauche.) 

Je parle avec la tranquillité d’un honune qui a parfois invit 

r, mais qui se laisse rarement inviter à déjeuner. 

C:la dit, je reviens à l'objet, beaucoup plus éicvé, de ce 
û L it. Le partenaire avec lequel la France à conclu un aecord, 
heureusement pour l'Union française et pour les terrilaires en 
? que nous avons je devoir de préserver, l'empereur Ban 
Jai à une supériorité, J'ai enteadu un certain nombre de cri- 
tiques qui paraissaient tomber de haut, mais qui, malheureu- 


nent pour eiles, manquaient de Faccent d'humanité et 
tout de la compréhension qui me parait indispensable 
rsqu'on prétend juger les hommes et qui marquent, en 
it cas, des élémeuis de preuve qui sant encore plus indis- 


l . * . * 

nensables, lorsqu'on se livre à des accusations. L'empereur Bao 
lai, dis-je, a cette supériorité, qu'il n'a pas de cumpétiteur 
authentique. 


H, Jean Cristefol. C'est vous qui i’avez fabriqué de toutes 
pi 


M. le président du conseil. L'autre compétiteur…. 
M. Albert Masson. C’est le peup'e vietnamien. 


M. le président du conseil, .….jui<qu'à présent, à ma comnais- 
sance, n'a jamais honoerablement fait valoir ses litres. Par 
constquent, la France s’est trouvée devant le devoir, dans 
l'obligation qu’elle a accomp'ie et qu'elle maintient, de choïsir 
entre les deux termes de Faïternative, ou plutôt de s'arrêter 
au seul valable. 

Le second terme de l'alternative, on en fait parfois miroiter 
dans les feuilies de presse où aux tribunes des assemblées la 
perspective illusoire. Chacun d’entre nous sait bien qu'il s’agit 
là d'apparences trompeuses. 

Pour l'Union française, pour la paix des territoires que 
déchire une guerre déchaînée contre nous et contre le peuple 
qu'elle ensanglanite, au nom d'intérêts qui ne sont pas les inté- 

ts du peuple au nom duquel on dit la livrer (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite) je vous demande de 
mettre un terme à l’élat trop prolongé d'incertitude dans 
lequel se trouvent encore des pays qui sont nos aluis, nos 
associés, qui proc'ament et veulent ïe rester. (Applaudisse- 
nents sur les mêmes bancs.) 

Le choix est simpie. D'ailleurs il n’y à pas d'autre choix. 
M. le ministre de la France d’outre-nrer vous l’a dit: I n'est 
pas dans nos intentions, au moment où l'indépendance du 
Viet-Nam est proclamée et reconnue par la France, de violen- 
ter cette indépendance. Mais il faut d’abord la reconnaître. J'ai 
gran peur que ceux qui, se dissimulant derrière des propos 
d'un chef de parti, veu'ent essayer d'empêcher que nous abou- 
üissions à ce premier et à cet essentiel résuitat, cherchent seu- 
iement à obtenir que, dans l’ensemble du Sud-Est asiatique, 
continua à s'élargir cette grande tache d'hui:e dont je com- 
prends quel intérêt elle représente pour certaines pensées idéo- 
osiques qu ont ieur grandeur et leur importante, mais que 
11 fnajorilé de cette Assemblée ne partage pas et que je vous 
demande de æepousser, au nom des intérêts essentiels de Ja 
ration et des libertés universelles. (Vifs applaudissemènts au 
centre, à qauche cet à droite.) 


. Mme la présidente, Je mets aux voix l’article unique du projet 
de loi. 


Que eeux qui sont d'avis de l’adopter je manifestent en 


hs main. ({Interruptions à l'extrême gauche et sur divers 
)AnCS. 


M. René Arthaud. Nous demandons le scrutin. 
Voix nombreuses à l'extrême gauche. Serutin! 


Mme la présidente. Le vote est commencé. 
Avis contraires 9... 





M. René Arthaud. Je demande la parole pour un rappel au 


règierment. 

M. Charies Eenoïist. Vous soutenez une mauvaise canse, 
madame la présidente. 

M. Charies Lussy. 1! faut un scrutin. 


Mme la présidente. Je n'élais saisie d'aucune demanle de 
\ avant d *“onsulter l'Assemblée. 


scruli! 


M. Jules Moch, vice-président du conseil, ministre de l'inté- 
ritur. Le scrutin publ 1’ SI il pis oblig il re h ur un !{ | ru et 
de loi ? 

M. Jean Pron‘eau. Vous poussez le zèle un peu :oin, ma lame 


| . | fn 
p sitietre. 


M. le président du conseil. Je deranle :a parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil, 
M. le président du conseil. Madame la présidente, il e<t, je 
crois, conforme à la tradilion que ies votes relatifs à des 


fications d’aceords aient lieu au scrutin pubiie. 


Si Mme la présidente n'y voit pas d'obstacle, le Gouverne- 
» haite ur & rt, qu'et tle lière. | . . 
ment souhaite, pour sa part, qu en cette maliere, 1eS 1 } \- 
bilitées soient prises nominalement. inplaudissements au 


centre. à au he et à droite. 

Mme la présidents. Monsieur le président du conseil, puisque 
Je Gouvernement le demande et que l'Assemblée semble 
d'accord, je vais mettre aux voix Particle unique du projet de 
loi par scrutin, mais le Gouvernement reconnaîtra, ainsi que 
l'Assembiée, qu'aucune disposition du règiement ne m'v obli- 
geait el qu'aucune demande de scrutin n'avait ét 


Lt & 
5 Lt Le: pr t 


M. le président du conseil. Madame la présidente, je m'excu<e 
auprès de vous, 

Mme la présidente. Je mets aux voix, par scrutin, l'article 
unique du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


! 9 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la prés:dente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 

ROMIDPE DES VOIES. ronds des tbe ve < DM 

Majorilé absolue...... RP D D UE Te 298 


Pour l’adoption....,...... 401 
CODE srdoñssee st rsauss: 100 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à gauche, 
au centre @l à droite.) 


A l'extrême gauche, À bas la guerre ! 


M. Paul Coste-Floret. Vive la paix ! 


. + Lie 
INCIDENT 


Mme la présidente. La parole est à M. Arthaud, pour un fait 
personnel, 


M. René Arthaud. Préférant à une explication de vote difficile 
une diversion qui était en même lemps une calomnie, M. Lussy 
a prononcé quelques paroles dent je pense ; da n'est pas 
besoin de les répéter puisque, aussi bien, tous les membres de 
l’Assemblée les ont entendues. 

Il à dit notamment que j’élais un pharmacien de Vichw. 
ayant exercé ma profession pendant la période où la France 
était occupée par les nazis. 

IL est parfaitement exact que j'étais pharmacien, en vertu 
de droits qui m'étaient conférés par un diplôme réguliérement 
acquis (Applaudissements à l'extrême gauche), et que, dans 
l'exercice de ma profession, il m'a d'ailleurs été donné la 
satisfaction de pouvoir exercer mes capacités au profit des 
blessés de la Résistance. 


M. Jean Cristotol. Très bicn! 
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M. René Arthaud. Je dois ajouter, mesdames, messieurs, qu’à 
mes VEUX, COILTME au eur de n'importe quel membre de 
l'Assemblée, la profession de pharmacien ne constitue pas un 
mandat politique. Par conséquent, son exercice pendant la 
période d'occupation ne saurait m'être reprochée. (Applaudisse- 
ments à l’ertréme gauche.) 

M. Lusey a ensuite indiqué que je n'étais entré dans la Résis- 
tance qu'au lendemain de la libération. 

Je lui répondrai que, membre de mon parti depuis 1955, je 
n'ai jamais eu à entrer dans la Résistance, car mon parti ne 
s’en est jamais trouvé absent, ! ipplaudissements sur les mêmes 
bancs. Exclamations à gauche, au centre et à droite.) 


Plusieurs députés au centre et à droite. 1939! 1940! 


M. Roger Devemy. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 
e 


M. René Arthaud, Non. Pour l'instant, j'ai seul la parole. 


M. Roger Devemy. M. Rametle ne s'est jamais expliqué sur 
ses circulaires de 1939, 

M. René Arthaud. Monsieur Devemy, pour le moment, c'est 
moi qui ai la parole; ce n'est pas vous. 

Je préciserai à M. Lussy que plusieurs membres de son parti, 
dans son département, pourront atlester que j'ai siégé au 
comité départemental de libération illégal, dès sa constitution, 
au hom de mon parti. 

J'ajoute que c'est l'ancien secrétaire de son parti dans le 
Vaucluse, M. Cluchier, qui est venu m'informer personnelle- 
nent que Je gouvernement provisoire de la République fran- 
çaise, alors à Alger, m'avait désigné comme adjoint au maire 
d'Avignon à la libération. 

\u surplus, j'ai été, ce qui n'arrivera certainement pas à 
M. Lu:ssy, proposé À l'unanimité par la commission départemen- 
tale d'homologation pour la Légion d'honneur pour fails de 
résistance. 

Ces précisions étant données, je pense qu'il est nécessaire de 
répondre aux calomnies d'ordre plus général qui ont été lancées 
par M. Lussy. 

Il a parlé de Doriot, Qui, c'est vrai, Doriot a été membre du 
parti communiste et aussi longtemps qu'il a défendu au sein 
du parti communiste les justes positions de celui-ci, vous l'avez 


» . l £ 
anjurie. 


M. André Tourné. Très bien! 


M. René Arthaud. Mais aussitôt qu'ayant trahi sa elasse et 
sou parti il a été chassé de nos rangs, vous l'avez aceueilli à 
bras ouverts et encensé. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Erclamalions à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean Pronteau. Parfailement. Il a voté les aecords de 
Munich avec vos amis. 


M. Jean Cristofol. Avec Daladier et Schuman. 


M. René Arthaud. En ce qui concerne les soi-disant volte 
face opérées par 1e parti communiste, permettez-moi de vous 
dire que, si c'était vrai, nous aurions la gärantie qu'elles 
étaient conformes aux intérêts du peuple puisque chaque fois 
que — paraît-il — nous les avons opérées, nous avons trouvé 
des Lussy en face de nous. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Pour conclure, je voudrais poser une question à M. Lussy. 
Celui-ci déclare que nous proférons un mensonge quand nous 
disons qu'il a été maire sous Vichy. Mais il ajoute qu'il a été 
révoqué par Vichy. 

Pour avoir été révoqué, il a bien fallu qu'il soit maire! (Très 
bien! très bien! à l'extrême qauche. — Erclamatlions à droite 
et au centre.) 

Je lui pose la question précise : A quelle date a-t-il été révoqué 
de ses fonctions de maire, ce qui est un mandat politique et 
nv pas une profession ? {(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Lussy. 
M. Charles Lussy. Je ne prolongerai pas cet incident. 


M. Jean Pronteau, Cela voudra mieux pour vous. 





M. Charles Lussy. 1! m'a été posé une question, j'y ré] 
Je n'ai pas seulement été révoqué comme maire, 


M. Jean Bartolini. À quelle époque ? 


M. Charles Lussy. Après avoir été révoqué comme mai 
été déchu comme député et, en vertu des lois raciales, 
été interdit, en outre, d'exercer ma profession. 

J'ai été attaqué par Gringoire — ce qui n’est jamais a: 
M. René Arthaud — qui, après avoir réclamé ma révocation es 
s’en être vanté dans un numéro que je tiens à la disp 
de mes collègues. 


M. René Arthaud. Je serais heureux de le voir. 


M. Charles Lussy. …ajoutait quil était temps de m'écarter 
du Vaucluse, parce que J'étais, dans la région, le seuil à ! 
la route à la révolution nationale, 


M. René Arthaud. Vous êtes un menteur! 
t 


M. Charles Lussy. IL est vrai que vous ne vous jnté 7 
pas beaucoup à ces choses à cette époque-là. 


M. Pené Arthaud, Vous avouez que c'est un mensonge! 


M. Charies Lussy. Je n'ai pas dit que M. A’thaud était | 
dans la résistance après la libération. Il rehra Je Journal off 
Il verra ce que j'ai déclaré. 

M. René Arthaud, Vous avez corrigé votre intervention, 

M. Charles Lussy. ct que je maintiens. 

En ce qui concerne ma révocation comme maire, j'ind 
que j'ai élé révoqué le 24 février 1941. Si je ne l’ai pas été 
tôt, c'est uniquement — et je convie M. Arthaud à venir à 
Ma commune tenir le langage qu'il a tenu ici — c’est un 
ment parce qu'il ne s'est trouvé personne qui eût le cou 
de prendre ma succession. (Exclamalions à l'extrême qaucl 

C'est te:lement exact que ceux qui ont eu ce courage, der 
l'impopularité dans une population qui me restait attachée, ont 
dû démissionner un an après. 

Je suis heureux de l'intervention de M. Arthaud. Elle 
permet d'apprécier les méthodes de mensonge et de diff 
tion du parti communiste. 

J'ai été maire é'u par le suffrage universel. Vichy m'a r 
qué. 


M. Jean Cristofol, Quand ? 


M. Robert Bichet. On vous l’a dit: en février 1941. À ce 
moment-là vous n'étiez pas encore dans ia Résistance. 


M. Léon Noël, Vous étiez, alors, les alliés des Allemands! 


M. Charles Lussy. L'année suivante, tandis que M. Arthaul, 
ainsi que je l’ai dit, exerçait paisiblement, comme c'était -on 
droit, sa profession dans mon départenientt, moi, j'étais intet 
Voilà les explications que je devais donner. Elles sont claires. 
Pour le reste, je remercie M. Arthaud d’avoir confirmé ce que 
j'avais dit à son sujet. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


Mme la présidente. L'incident est clos. 


DEMANDE D’ARBITRAGE SUR LA DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


Inscription à l'ordre du jour de l’appel nominal des signataires. 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Lamine-Gueye une 
demande signée de 50 membres (1) tendant à provoquer l'arbi- 
trage de l’Assemblée sur les avis divergents donnés par M. !° 





(1) La demande porte les signatures de MM. Lamine-Gueye, Gazic' 
Tanguy Prigent, Noguères, Jaquet, Marcel David, Marcel Charlo!, 
Rabier, Poirot, Diallo, Minjoz, Guisou, Serre, Duveau, Ninine, Gira 
dot, Juge, Fayet Midol, Maillocheau, Guiguen, Pirot, Cherrier, Bi:s 
Hamon, Vedrines, Thuillier, Peyrat, Brillouet, Lamps, Pourta 
Lareppe, Albert Masson, Marius Cartier, Mudry, Mile Archimii . 
Mme Lempereur, MM. Lapie, Félix-Tchicaya, Mamba Sano, Mme ! 

rond, MM. Draveny, Deixonne, Guvon, René Schmitt, Coffin, Daga 

eenhardt, Marcel Cartier, Condat-Mahaman, Girard, Marcel No 
Mme Lambert, MM. Paul Coste-Floret, Senghor, Saravane Lambct!, 
Fily Dabo Sissoko, Said Mohamed Cheikh. 
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ù lu conseil et la commission des terril 
- l1 demande de discussion d'urgence de Ja jropo 
tant à tixer les conditions d'attribution des soldes et 
les fonctionnaires civils et militaires relevant du 
‘ le la France d'outre-mer, les conditiol le recrute- 
un mise en congé ou la retraite de se’ ri 
: nnel nominal des signataires de la demande d'arbitrag 
rit d'oftice en tête de l'ordre du jour du prox hain oui 
e éanct le QE bat sur l'urgence ra inscrit, & il v a lieu. 
à , de la diseussion «dl ler inscrile à 1 ire au jJoul 
F A 
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PATPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme D Reg on Conformément à l'article 
t cision de la conférence des présidents y 4 
0, it y a lieu d'inscrire, sons réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
] d'aujourd'hui, la proposition de loi de M, Le Coutaller 
et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter où à moditier 
les articles 36, 58 et 61 de ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 
js portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
{: 1904-8060), 


6 
RENVOL POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi (n° 9005) de M. Tou- 
blane et plusieurs de ses collègues tendant à abroger la loi 
n° 49-538 du 20 avril 1949 et à compléter Particle 6 de la loi 
n° 46-2389 sur les dommages de guerre, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. 

conformément à l'article 27 du règl 
t loute prononcer ce renvoi pot 


ment, l'Assemblée voudra 


C 
ir avis. (Assentiment.) 


PS: AU 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le gard les sceaux 


tre de la jusü e, un projet de lo { le faiteut 
d'habitude 
jet de loi sera imprimé sous le n° 9086, distribué et, 
V à pas l’€ )PPOSILION, ren VC à Ja )rn sion 
{ t Jégislation. Assentiment.) 
J'ai recu de M. le sident du conseil un projet de loi relatif 
à Ja ppression des cartes de ralionnement. 
Le projet de loi sera imprimé sous le ne 9087. distribué ct 
6 [n'y à pas d'epposition, ren vi 1 la commissio es affaires: 
€ l M (ft 1es {sssentlinent.) 


ES 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOi 
E2 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Jean Masson une gropo- 


è * joi tendant à faire bénéticier de la dégislation sur les 
Gointmages de guerre les enfants mineurs français, dont l'un des 
au de nationalité française est mort pour la France. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9082, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
L “‘ruclion et des dommages de guerre, (Assentiment.) 


ù J'ai eçu de Mme Poins S0- { ’h: apuis et plusieurs de ses coll [e eue S 
une proposition de loi tendant à compléter et à modifier l'arti- 
120 du code de l’enregis trement. 

La pr 0 POS sition de loi sera imprimé e sous le n° 9089, distribuée 
ci, 8 sil NY à pas d’op position, re nvoyée à la commission des 
unances. (Assentiment.) 

lègues, une propo- 


| J'ai reçu de M. Sion et plu: ieurs de ses co 
sition de loi tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites 


J 


URSS et à porter aux deux tiers de la pension du mari la 
PCnsion de la veuve. 
La proposition de loi sera imprimée sous le 092 
( S 7! n y a pas d "opposition, r'é NvVOvét à ]a ommis 
à iction industri lle, 1 tin nt.) 





9 


DEPGT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMICE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. ] u, ti Inise } M1 t du 
u ie à Pi pul EURE tittt pl 1] S le loi ! 00 pa 
M, Pel! l lan D'ONIOUVOIT Ineril t inces 
pubiiq { le rOICV COIN t'« Hi ji | } » ne 
leure gestion du le rat triel 
ie l'E 

l Ji UC 1 l HETIT 11e 

{ 1 Y à pas uUu] ton, 1 le 
Î | ntir | 

10 
DEPOT D'UNE PROPCSITION DE RESOLUTION 

Mme la présidente, J'ai recu de M. Gosset ct plusieu le ses 
collègu: ne proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire à lmettre au bénéfice les allo ifi fami- 
liales les enfants d'âge scolaire fréqu {ant un ét | ment 
d'enseignement à l'étranger. 

La proposition de 1: lution sera imprimée sous | 9088 
distribuce et, S'il nv a pas d’op posilion, renvoyée à la com- 
mission de l'éducal nalt ent 


- 11 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Deauquier un rapport 


fait au nom de la Commission des moyens de commu ition 
el du tourisme, sur le projet de loi relatif à l'amndiation des 
Jj1CS et passages d'eau (n° 1553), 


Le rapport sera imprimé sous fe n° 9082 et distribu: 


J'ai recu de M. Cordonnier un rapport, fait au nom de la 


. . . Q 1 . ' 
commission de l'intérieur, sur: 4° projet de loi relatif à 
la contribution des patente et à divers disposiltio oncer- 
nant les impositions départementales et communal 2° la 
pie : de loi de M. Louis Rollin avant pour objet de limite] 
le n int de Ja pal nte en 1950 (n° S763-S902), 

Le rapport sera imprime le n° 9081 et distril 

J'ai reçu de M. Pierre Truffaut un rapport, fait au non dt 
la commission des finances, sur: 1° là proposition de résolution 
de M. Mabrut, tendant nviter le Gouvernement dé 
un cours d'urgence de 5 millions aux victimes de \1tas- 
trophe de Saint-Elov-les-M 29 Ja proposilion de resolution 
de \f. Pesset et plu ICI es coll irs, tendant L i vitet 
] { rnement à : l K | (l la cat ph de 
S ] Le Mi < I } 17 6 | li 
1 11 ou 

Le ip} i | ] l | }, 

12 
ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente. linianche 29 jan 1950, à heures 


première séance publique : 

Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Lamine-Guèvye sur les avis divergents donnés par M. le pré- 
sident du conseil et la commission des territoires d'outre-mer 
sur la discussion d'urgence de la proposilion de loi tendant à 
fixer les conditions d attril ition des soldes et indemnités des 
fonctionnaires civils et militaires relevant du ministtre de 
la France d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise 


en congé ou à la retrait de ( nêmes fon: aire 

n° 895: 

Di U lé Il d'urgence Cu uUXICIN Le lure du | )} le | 
de finances pour l'exer 1950. (N 053-9073, — M rle 
Barangé, rapporteur gén al. 

Ex Ile td | 1 à 

IM. I (x 1 lt 


Éatesnase pin qe 
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nilés des fonctionnaires civils et militaires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, les conditions de recrutement, de 
mise en ngé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
(n° 89 formu'ées par M. le président du conseil et par la comr:;-- 


A quinze heures deuxième séance publique: 
Vote des propositions de loi: 1° de MM. Emile Hugues et 


Médecin tendant à moditier l'article 6 de la loi n° 47-659 du 
Q avrit 1947 instituant une carte d'acheteur pour les profes- 
sionne:s du bétail et de la viande ; 2° de M. Siefridt et plusieurs 


de ses collègues tendant à moditier la loi n° 47-650 du 9 avril 


1945 instituant une carte d'acheteur pour les professionnels du 
bétail e! de la viande, (N° 6545-7443-8500-8662, — M, Garavel, 
rapporteur sous réserve qu'il n’y ait pas débat 


ussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 


stance, 


Suite de la dis 


de Ja premicre 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance, | 

La séance est levée. 

(La séance est levée le dimanche 
quinze mi 


29 janvier à zéro heure 
rules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy. 


Désignation de candidatures par la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions, pour les sept sièges 
du comité constitutionnel à la nomination de l’Assemblée 
nationale. 

(Application de l'article 91 de la Constitution, de la résolution 

du 27 décembre 1916 et de l'article 16 du règlement.) 

La commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, après examen des titres des candidats, présente à 
l'Assemblée nationale les candidatures suivantes: 

MM. Charles Blondel, Jaegnes Charpentier, Juliot de la Moran- 
dière, Henri Levy-Bruhl, Daniel Renoult, André Siegried, Henri 
Wallon. 

(Ces candidatures seront ralifiées par l'Assemblée si avant 
la nomination elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
député: 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 
Le groupe socialiste a désigné: 
1° M. Guesdon pour remplacer, dans la commission des 
boissons, M. Audeguil; 
2° M. Chaze pour remplacer, dans la commission des pen- 
sions, M. Aubry. 
Le groupe républicain radical et radical socialiste a désigné: 
1° M. André Marie pour remplacer, dans la commission de 
l'éducation nationale, M. Jean-Paul David (Seine-et-Oise) ; 
2° M. Ben Ali Cherif pour remplacer, dans la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique, M. Jean- 
Paul David (Seine-et-Oise) ; 
3° M. Garavel pour remplacer, dans la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, M. Bégouin. 
(Ces candidatures seront ratifites par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins). 





” à : sion 
de la marine marchande et des pêches à la discussion à ur. 


gence demandée par M. Tinaud pour sa proposition « 


i <re € reso. 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre leg 
mesures nécessaires pour sauvegarder les iniérêts de la pêche 


sardinière française en tenant compte des besoins de !a con: 





sommation intérieure et de l'utilité des imporiations 
(n° 9049). 
LI — Auis molivé de l’opposilion formulée par 


M. le président Mu conseil. 
, 28 janvie 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de 


sion d'urgence déposée au début 4e la séance du 25 janvier 109 
par M. Tinaud pour sa proposition de résolution tendant à f 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour sauve. ie 
les intérêts de la pêche sardinière française en tenant comte deg 
besoins de la consommation intérieure et de l'utilité des imrer 
taiions. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que compte tenu de a 
du jour actuel de l'Assemblée nationale, le Gouvernement n it 


qu'émetltre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis. 
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l’assuranct tna 
très haute considération. 


Signé: G. Binat 


II, — Avis motivé de l'opposition formulée par la com: n 
de la marine marchande et des pêches. 


26 janvier ! 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du jeudi 26 janvier, la commission de la : è 
marchande et des pêches a été appeite à se prononcer 1 
demande de discussion d'urgence de la proposition de nr fl 
ne Y049 de M, Tinaud tendant à inviter le Gouvernement à 


toutes mesures nécessaires pour la sauvegarde de la pêche s1: re 
française. 

J'ai l'honneur de wous informer qu'au cours de celle réi n ki 
commission n’a pas valablement accepté la discussion d'urs 8 
celle proposition (20 voix pour contre 0) le vote émis n'ai 3 


rencontré la majorité absolue des membres 
mission, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de m ! 
considération, 


composant 


Le président de la commis 
Signé: RaManroxy, 








AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par M. Lamps pour sa proposition de loi 
tendant à l’abrogation des dispositions exigeant le versement 
anticipé d'impôts pour les contribuables imposés au titre des 
revenus des personnes physiques pour une somme supérieure 
à 10.000 francs (n° 9034). 

26 janvier 10» 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 24% janvier 490 jr 


M. Lamps pour sa ag tie vi de loi tendant à l'abrogation es 
dispositions exigeant le versement anticipé d'impôts pour les con 
buables imposés au titre des revenus des personnes physiques ; ul 
une somme supérieure à 10.000 francs. 1 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour actuel de l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu’émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de u1- 
cussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance 
très haute considération, 
Signé : G. BmAULT. 


le ma 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE 


L'ASSEMBLEE 


ÉCRITES 


NATIONALE LE 27 JANVIER 1956 





e AM IN LS ms mn be ss BUS UN. 0e 6 KE 0 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard 


nommément désignés. » 


é . LR ECS 6 16 0 
CARE TE 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publ 


réponses des ministres doivent également y tre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai 


nois., » 


de tiers 
CU ON PAU ON OA OC 0 ON TORRES DE DT UN ON D OT OÙ OU 2 OT AE M NE TL UC 
lion, deg 


interdit de ri ire ou, à ture € ionnel, 


supplémentaire ne peut excéder un 





AGRICULTURE 
13265. — 27 janvier 1950. — M. Philippe Olmi demande à M. le 
ministre de l’agriculture, si un contrat-Lype de bail à fern libellé 
par arrèté préfectoral, peut comporter, à l'article 1r, la clause sui- 
vante: « Toutefois le bailleur pourra reprendre le bien loué à l'expi- 
ration de chaque période triennale pour y installer un fils ou une 
fille ayant atteint l'âge de la majorité, lequel devra exploiter p@wn- 
nellement dans les conditions fixées à l'article 33 de la loi du 


Î 


43 avril 1946; dans ce cas, le congé devra étre donné comme il est 
dit ci-dessus ». Il est précisé que j'articie 21 de la loi sur le statut 


du fermage prévoit que le bailleur n’aura celle faculté que, si elle 
lui est expressément accordé: lors de la conclusion du bail... H 
semble donc que les parties sont toujours libres de se meilre ou non 
d'accord sur cette faculté à accorder au bailleur. 1 Jui demande si un 
Contrat-type, qui en fait automatiquement obligalion, est légal, et la 
décision d’un tribunal paritaire qui condamne les parlies à conclure 
un bail conforme à un tel bail type... ne va pas, en l'occurrence, 
contre l'esprit du statut du fermage. 


a — 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13266. — 28 janvier 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
minis're des finances et des affaires économiques, si d'accord avec 
MM. les ministres de l'industrie et du commerce et des postes, télé- 

raphes et téléphones, il ne juge pas nécessaire d'appliquer la légis- 

ion en vigueur sur les chèques bancaires aux chèques postaux. 
Ceux-ci, lorsqu'il n'y a pas provision, sont actuellement retournés au 
üreur, en sorte que le bénéficiaire ‘est dans l'impossibilité de prou- 
st ju'un chèque lui a été adressé et que ce chèque était sans pro- 
fIS10n. 





13267. — 27 janvier 1950. — M. dules-Julien demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques quelles disposi- 
tions il compte prendre en faveur des agents sur contrat (ingénieurs 
ct assimilés, dont l'indice de traitement est égal ou supérieur à 225), 
qui ont été titularisés par application du décret no 452233 du 2 octo- 
bre 1945, afin de leur permetire de bénéficier d’un régime de retraite 
au moins équivalent à celui prévu par le décret n° 491224 du 
28 août 1949 pôur les agents sur contrat de même catégorie qui ne 
Sont pas titulaires. 





13268. — 27 janvier 1950. — M. Jean-Marie Louvel signale à M. le 
pus des finances et des affaires économiques que de norm- 
reuses entreprises industrielles et agricoles, qui sont appelées à 
bénéficier de prêts du fonds de modernisation et d'équipement sont 
dans l'impossibilité d'accepter ces prêts par suile des exigences for- 
mulées par Je Crédit national en matière de garanties, de telle sorte 
que les crédits votés par le Parlement en vue de la modérnisation 


* 








des entreprises privées industrielles et agricoles risquent de ne pag 
être utilisés. M lui demande: 1° quelles instructions il compte don- 
ner au Crédit national pour assouplir les règles actuellemi CN Vi- 
gueur en inalière de prêls; 2° les montants des crédits qui ont été 


affectés pendant l’année 1919 aux entreprises privées industrielles 
et agricoles, et le montant des crédits qui n'ont pas été a buts en 
raison des difficullés signalées ci-dessus, 

13269. — 27 janvier 1950, — M. Jean Masson c\ho°c à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques le cüs d'un particulier qui 
a conslilué en 1921, à sa fille, par contrat de mariage, une rente an- 
nuelle de G.000 francs. Il est adinis que les arrérages de celte rente 
payée à titre obligatoire et gratuit sont des charges déductibles dans 
la dé:laralion annuelle des revenus du débirentier. Ce particulier 
se propose de revaloriser celle rente de 6.000 francs pour compenser, 
dans une certaine mesure, la baisse de pouvoir d'achat de la mon« 
naie et de la porter à 200.009 francs par an. Il lui demande si l'admi- 
nistralion des contributions directes admettrait cette revalorisation 
de la rente, d'autant plus pustiflée qu'en l'occurrence, la fille, béné- 
ficiaire de cette rente, est veuve de guerre avec 5 enfants à charges 





13270. — 27 janvier 1950. — M. Jean Médecin signale à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques la siltualion des ren- 
liers viagers, tribulaires des compagnies d'assurances, dont les rentes 
ont été revalorisées par la loi du 2 août 1940; et lui demande quelles 
sont les raisons qui s'opposent encore à l'application pratique de ces 
dispositions légales. 





13271. — 27 janvier 1950. — M. Jean-Louis Tinaud demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les directeurs 
d'agences de province, dont le rôle consiste à prospecter la clientèle, 
ont droit, sur leurs impôts, à la même réduction que les voyageurs 
ou représentants de commerce. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


13272. — 27 janvier 1950. — M. Pierre Chevailier signale À M. te 
ministre de la France d'outre-mer qu'un père de famille ayant vouru 
adresser, par avion, un colis de nouvel an pesant 2 kg 350 à son 
fils sous-olficier en Indochine s'est vu réclamer pour cet énvoi la 
somme de 3.035 francs, et que, se trouvant dans l'impossibilité pécu- 
niaire de verser une somme aussi importante, il a du se \er à 
l'expédier par bateau ce qui ne permettra pas à ce colis Je nouvel 
an d'arriver d'une façon rapide. Il lui demande s’il comple prendre 
des dispositions afin que les parents de soldats qui comballent avec 
tant de dévouement en Indochine puissent obtenir la gratuité uné 
ou deux fois par an pour leur envoyer des colis par avion postal, 


PE RERO ON 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
. , FR 11944, — 2 novembre 1919, — M. Jean-Paul David de M. le 
auxquelles il n’a pas ete répondu ministre de l'agriculture quelles sont les raisons qui ont 
anc + 2. œnri " : : mit tardivement mi-octobre 1949) son _& ment à 
dans le mois qui suit leur publication. l'importation de 100.000 tonnes de graines de soÿa, importat 
A 9: du £ ent citée par le G. N. A. P. 0. la mi-juillet 1919 
PRESIDENCE DU CONSEIL 12234. — 21 novembre 1949. M. Camille Laurens à 
M. le gp de l'agriculture La ét importé des chevaux 
10024. | M. grrr Hénault denonle à M, le pré- l'année 19349 et, dar ’affirmalive, le “nombre de chevau 
sident du conseil : 10 4 i l'application du décret do ne” ct de hevaux de } herie. 
Cha FT ! éva ati des 4 es libres des houil- TR 
j' ( : ê, \ { | Ï lt 4% à la 7t | 64 6] 
ê _ 12269. 95 novembre 1919. M. Bernard Paumier allire 
Lion «ce M, le ministre de l’agriculture sur le fait qu'en Loir 
10965. * 1050 M. Hubert Lefèvre-Pontalis demande à noluniment, er peer os stoc keurs refusent de prendre li n 
M. le présent du conseil (ravitail! ement): 1° s’il est exact que la du scizle, IL lui demande quell s mesures il cornpt prend 
réglement « Inenus da] es restaurants est Loge en VI- que cetie céréale janiliable soil commercialisée normalem 
£ ) s'il est exact que ceux-ci ont seule mi le droit de sen 
] viand er l medis, dimanches et jours fériés, è 
” exact que les jours sans alcool décrélés a Vic. 1y sont 12405, — 6 dé‘ecml 1919, — M, Emmanuel Temple € \ 
| \ vig 1 C traventions sont dressées aux res- M. le ministre de l'agriculture ju'un salarié agrico.e, à la $s 
ta qui en « liction avec ladite rég ‘lement ation :; décès de son beau-père, chez qui il était employé, et qui éta 
, | e s que celle-ci, qui sembie devoir tomber en dé- crit auprès d'une caisse d'allocations familiales agricoles, 
é brogée par un acte notarié, donation de l'usufruit de la propriét 
_—_— belle-mère; il lui demande si, dans ces conditions, l’intéres 
être rayé du hénéfice des aljocali familiales agricoles el di 
11526 (5 octobre 1959, — M, doseph Denais demande à M. 1e localion de salaire unique. ee 
président du conseil (ravitaillement) comment se jusuifle l'arrêté nié 
ll rélet de police majorant de 23 à 35 p. 100 environ le prix -ies er Ter - 
dt à. + Nour que les servises © ministratifs déclarent que 12495. 13 décembre 1919, — M. Louis Bonnet xpose M. le 
Ja Pa A du vw ürre à st di e à ce que la fabrication des fro- ministre de l’agriculture: 10 ne la loi no 47-1326 du 18 juillet 7 
u t be Le: in lu rém nératrice DT à g a institué une prime à fl’hectare pour les récoltes de blé et vle 
Pi ï Er des années 1917-4948: 29 que les prolucteurs du dé parteme de 
l'Isère ont fait honneur aux engasernents de hvraison qu'ils avaient 
8 ; ; souscrits et leurs livraisons excéd lans l’ensemble, les 90 {( 
12650. — 19 décembre 1919, — M, 4 Denais dernande à M. le exigés par la circulaire ne QUE _. juillet 19u0. “ ME deniande 
président du conseil dans quel délai sera supprimée l'obligation pour quelles raisons aucune prime n'a encore clé payée É 
de double étiquette pour les fruits et legumes alors que dr prod jeurs LL Es i 6 i gralles 0 ‘nl ' 
rience en a prouvé l'inutilité, et que son application absorbe l’acti- É" RE 
V] ue ni IX agé S 
12496. — 1% décembre 1919, — M, Bertrand Chautard «\ à 
| M. le nfinistre de l'agriculture q1'une société à re<ponsabilil 
12680. 20 décembre 1949. — M, Maurice Violette demande à tée ayant pour objet l'exploitation forestière a été fondée, pa $ 
M. le président du conseil s'il est exact: 1° que depuis dix-huit égales. entre deux frères et un troisième associé, l’un des . 
mois un parti politique entretient une mission permanente de pro- ciés étant gérant non majoritaire, les deux autres travailiant ’ % 
pacande dans les territoires d'outre-mer et spécialement à Mada- tivement comme salariés ordinaires au Eos titre qu’une vi 
R r, où il y a, actuellement, deux délégués qui relèvent, d’ail- d’autres salariés agric és non associé caaque associé dé: 
eur<, un collègue qui rentré rail en France; 2 que toutes ces mis- son salaire et le revenu de sa part pour l’assielte de l'impôt 
sion \ yées par le budget de l'Assemblée de l'Union fran- personnes physiques. 11 lui ‘di ma le quelle est, au regani 
Çaise sécurité soc iale et des allocations famiiales agricoles, la situati 
ER ces associés-salariés et, notamment, quelles dispo: itions Kégis] 
: . De permettent üux Caisses de leur refuser | 
ité de salariés et de les ranger d'office dans la catégorie dt 
AFFAIRES ETRANGERES p'oyeurs alors que celle dernière qualité appartient, sans p 
à Une personne morale avec les avantages et les inconw 
9718. ril 1919 — M, Raymond Roques demande À M, le qu’el: Ja earier | mas el ni 
minis à des aflaires étrangères: 1° quel esi le <talut juridique, en : 3 ES 
ce Ju werne la dévolution su-cessorale, de deux époux de na- 
1h evr np riz €& N tr ce 1} e œ à » . " , 
ti (é syrienne, mariés sans € _. dans le ir pays ha. ge 12497. 13 dé 19:9. M. Joseph Celachenal 
aom en France depuis 1990, le mari étant décédé à la survi- M. te” ministre de l'agriculture si igent contractuel d’unt 
vance de son épouse et laissant pour hériliers plusieurs enfants nistration releva ministère de l'agricuiture (vénie rural 
vivants ou représentés; 2° si le testament par lequel le de CuJuS et forèts Lors? do les, ete.) peut obtenir un congé exc 
entend que sa succession qui comprend des biens situés tant en nel pour subir un eximen u sitaire et dans auell 
ei. - = ar pe es A L pou 1P1 amet iniversitaire €çt dans qu 
Fra qu’à l'étrans soit réglée conformément à la joi française, itions 
el que, notar ments la donation entre vifs ou en cas de décès faite et 
profil de sa femme soit exécutée, peut avoir à effet, 
rnreqiairréé 12597. — 1 décemil 1919. — M, Joseph Deïachenal den 
M. le ministre æ ré à quelle date seront réglées ] 
11999 à novembre 1949 — Mme Alice Sportisse cernande à veniions dl 47 ] aux agriculteurs, dont les travaux 
M. le ministre des aires étrangeres quel est le nombr e _ Tuni- termin 3 il Y piusieurs années et lui rappelle les assuran 
siens et dé Marocains résidant actuellement en France » par dé- lui ont été Sono en séance publique le 31 décembre 1918 » 
partement; % à Paris, par arrondissement. nai ojficiel, Assemkhi£e nationale, p. S21). 
s : ù 12619. —— 15 décembre 1949, — » À le 
12048. ‘0 novembre 1939, — M, Louis Marin demande M. le ministre de l'agriculture l lle eg Vourné de mande ms te 
athée M DE 2 ossèdent . quelles sont ies décisions qui ont été 
ministre des affaires étrangères si ses services possèdent, pour lors des récents accords nassés entre 1 pay Benel Fr 
Rootn de bandes 28 tn a guerre de 49304945 la listo : ds pui e les s du Benelux, la 
chacun des belligérants, pendant la guerre de 1939-4945, iste et l’italie: fo en ce qui concerne les modalités d'exnor : 
des pertes en soldats tués, blessés, prisonniers, disparus pour les d'importation de produits Met avec les ! ha por En 
vers rmées de te » l'ai -mées 939, de la D POP SNS DSIRANUS UE es pays du Benelux 
diverses armées de terre, de mer, de l'air (armées de 193%, € regard: de la quantité 4es produits, des tarifs douaniers, de 
rance combhattar : ie 6 Ï ratic £ is d ur ee “+3 L ICS 
France combattante, du maquis, de la libération) et la liste des | de” transport, des modalités de payement; 2 en ce qui con 


pertes en victimes civiles, fusillées, tuées par les bombardements, 


déportées, mortes en captivité, incarcérées, et combien ces victimes 
ont laissé de veuves, orphelins, d’ascendants et s’il peut les rendre 


iques. 





= 


12632. — 16 décembre 1949, — M. Henri Lespès demande à M. te 
ministre des affaires étrangères s'il est exact que les victimes fran- 





çaises d'accidents, corporels ou matériels, causés par les voitures 
appartenant eux armées alliées et circulant à l'heure actuelle en 
France et, en particulier, aux environs de Fontainebleau, ne peu- 
vent se faire indemniser (ce qui semble découler des accords de 
Washingt du 28 mai 1956 et, depuis de la loi du 9 août 1946), 
qu'en adressant une réclamation par la voie diplomatique, sans 
avoir la possil 5 de soumettre leur cas À une _. tion francaise 
capable de ives ler leurs droits en ! préservant de tonte ap- 
préciali éventuellement arbitraire des services étrangers. 
L. commmmnnnuiil 





l'Ilalie, quelles sont les quantités de vin, en hectolitres, et les © a * 
tités de fruits et légumes en quintaux que ce pays pourra 





voyer chez mous dans le cadre de l'accord sur la libératio 
échanges et du protocole franco-itaiien 

12633. — 16 décembre 1949. M. Jean-Paul David dem 1 
M. le ministre de l'agriculture &c lui préciser pour l'ensemb 5 
circonscriptions du génie rural: par nature de travaux; D) par 
départements: 1° le nombre de si rojels subventionnés au ti 


l'équipement rural, en pics de la loi du 14 août wi 


indication de leur montant et de la participalion financière 

pour les exercices: a) 1947, b) Li €) 1939 : 2° Je nombre 4 

jets financés par l'emprunt local sur les projets subvention! 
cours de l'exercice: a) 1947, b) 1918, c) 1949: %o Je nomibre & 

jets effectivement mis en adjud 1 sur Les projels subven S 
et financés au cours 1947, b) 4948, c) 4949, 
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12552. — 19 décembre 1919. — M. Pierre Juge demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° s'il est exact que les silos de C. A. M. 
\aissac-Beaumont) (Tarn-et-Garonne) étaient chargés de stocker 

taux de maïs d'importation pour le comple de l'O.N.I.C.: 


LL 


15000 quinlaux de Mas © _—. 7 PUR 2. 
, ir suite, l'O. N. I. C. donnait l'ordre d’expédier ce maïs inter- 
1 à la vente, à Marseille: qu'actuellement ce maïs revient de 
darseille et la coopérative le met en vente pour ses adhérents; 


“uelles mesures il compte prendre pour éviter de pareilles ano- 
naues qui entrainent des frais complètement inutiles. 





12653. — 19 décembre 1919. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture: f° l'élat de la production bettera- 
betteraves sucrières en France depuis la Libération [surfaces 
ncées et production); ?2o l'état de celle production, par 
zories de producteurs, par exemple: de 0 à 10 hectares, de 10 
de 3 à 50, ele., ou, à défaut, par quantités produites, ou les 
jeux classements combinés. 





19699. — 21 décembre 1919. — M, Bernard Paumier demande à 
M, le ministre de l'agricuiture dans quelles conditions s'effectuent 
les échanges de parce:les entre propriélaires, en dehors des opéra- 
ions de remembrement et, en particulier: 1e s'ils sont oblizatoi- 
rement tenus de passer por devant notaire; 20 quels sont, en ce 
as, les frais qui en découlent; 3° en vertu de quels textes s'ap- 

uuent ces mesures; 4° en vue de faciliter les échanges à 
|’ ble s'il n’y aurait pas lieu d'éviter toute dépense, ce qui gêne 
ce remembrement librement consenti. 





12709, — 91 décembre 1919, — M. Albert Schmitt exno<e à M. le 
ministre de l’agriculture que, pour l'exercice 1918 et l'exercice 1919, 
du re de nourrissement a été mis à la disposilion de la fédéralion 
des iculteurs du Bas-Rhin au prix imposé de 83 francs resp. 
89 francs le kilogramme., I lui demande: {0 si la fédératton des 
ilteurs du Bas-Rhin a été autorisée à fixer le prix de vente de 
ropre initiative; 20 quel est le bénéfice réalisé des deux exer- 

en apps par la susdite fédération, et quelle mesure il 
envisag e prendre de toute urgence pour faire remhourser aux 
apiculteurs intéressés tout Ie bénéfice injustement prél 


su 


ieve. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10267, — 23 juin 1919. — M. l'abbé Pierre-Grouès demande à M. le 
ministre des anciens vwvombaïtants et victimes de la guerre :i le 
I » du transfert, à litre gratuit, et In restitution à 11 famille des 
corps des victimes de guerre ne peuvent être accordés Jlorsqu’i 
e‘agit d'une mère de famille de nationalité belge, mais résidant en 
France depuis de nombreuses années, évacuée d'office par les auto- 
rilés française en août 1939, décédée dans son lieu de refuge, et éont 
les fils ont tous été mobilisés en France. ; 





11564, — {$S octobre 1919. — M. Edouard Ramonet expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre le cas 
d'un agent qui, affecté spécial sur une ligne de la Société nationale 
des chemins de fer français, a trouvé la mort en service commandé 
je 3 septembre 1939; signale que l'administration a invoqué le décret 
du 20 mai 1949 relatif au statut des affectés spéciaux et repoussé 
la requête des parents tendant à oblenir une pension au litre de 
ja loi du 31 mars 1919, 11 demande quels sont les droits des parents 
en pareille circonstance. 





11834. — 2% octobre 1919 — M. Léopold Sedar Senghor expose à 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
que parmi les anciens combattants autochtones titulaires de la 
carte, les anciens ciloyens ont droit à une retraile annuelle de 
%3) francs à cinquante ans et de 1.272 francs à cinquante-cinq ans, 
landis que les nouveaux citoyens ne touchent respectivement que 
2 el 626 francs, Il lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour faire cesser cette inégalité que rien ne justifle et qui viole 
les articles 81 et 82 de la Constitution. 





11355, — 25 octobre 1919. — M, Roger Devemy demande à M. le 
ministre des antiens combattants et victimes de la guerre: 1° quel 
‘ail au {er janvier 1949, le nombre des pensions (guerre, hors guerre 
el viclimes civiles) concédées au titre de la loi du 31 mars 1919 et lois 
subséquentes, pour chacune des catégories suivantes: 100 p. 100, arti- 
cics 10 et 12 (par degré de surpension), 100 p. 100, article 10, 100 
pour 109, article 12 (par degré de surpension), 100 p. 100, 9% p. 100, 
0 p.100, etc. jusqu’à 10 p. 100; 2° quel était, à la même date, le 
nombre des allocations suivantes mises en payement : allocation 
a 1 cumulée avec l’allocalion du statut, allocation n° 2 cumulée 
‘vec l'allocation du statut; allocation n° 3 cumulée avec l'allocation 
du stalut; allocation n° 4 cumulée avec l'allocation du statut; al'o- 
ation ne 4 cumulée avec l'allocation du statut; allocations n°s 1, 2, 
J el 4 non cumuiées avec l'allocation du statut; allocation n° 5 aux 
bénéficiaires de l’article 12; allocation ne 5 bis aux non-bénéflciaires 
de la loi du 34 mars 1922: allocation n° 6, articles 40 et 12: 4er, 2e, 2e, 
1°, 5°, Ge, 7e, Se, Set 10e degré: allocation n° 6 aux bénéficiaires du 
iouble article 10; indemnités de soins aux tuberculeux 100 p. 10; 
Aliocalion du Statut du grand mutilé; aux amputés tibio-tarsiens, 
Rnbe, poignet, avant-bras, génou ou coude, cuisse ou bras, sous-lro- 
#banler ou sous-tubéres, han:he ou épaule, crâniens 4{re, 2, 3°, 4° 





calégories, aveugles, aux taux de 85 p. 100, 90 p. 100, 95 p. 10, 
100 p. 100, 100 p. 100, 1, 2, 3, 4, 5, G, 7, 8, 9 et 10 degrés d'article 12: 
104 p. 100 double arUcle 10 neuf degrés, 100 p. 100 double artic'e 10 
dix degrés; 3? quel était, au 1er janvier 1949, le nombre des pensions 
concédées au titre de la loi du 3t murs 1919 de: veuves non remarives 
au taux exceptionnel, normal, de réversion, y mpris les pensions 
d'orphelMns; ascendants, au taux plein et à demi-taux. 





11857. — 25 oclubre 1919. — M. le cotonel Félix demande À M. le 


ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si les 
parents d’un miitaire décédé au cours d'une permission pendant la 
dernière guerre peuvent prétendre à une pension d'ascendant 


92270. — 25 novembre 1919 M. Jean Médecin < 111: à M. le 
ministre des anciens combattants et viciimes de la guerre la pénille 
situalion dans laquelle se trouvent | 


1e3 V times de la guerre, 


laires d’un carne! de soins gratuits, par suile de la grève des méde- 
Cins, qui se prosonge depuis août 1949 ct empèche, également, ‘es 
pharmaciens de délivrer les médicaments néressaires. 11 lui demance 
les mesures qu'il compte prendre pour remédier, au plus lôt, à des 
difficultés insurmonlables pour de modestes pen 


42500. — 13 dfermbre 1919 M. jean Médecin cie à M. le 
minisire des anc.ens combhatlants et victimes de la guerre qu'unc 


circulaire du 27 :vril 1945 de l'office nalional des anciens combut- 
tants 'eslitue des prêts immobiliers de 15.000 francs sans garantie 
réelle et de 30.000 francs, à Llre hypothécaire, pour aider ies grands 
‘irculaire du 13 août 195? au 
prêts } 


invalides de guerre sinistrés, Maïs une 
môme office national institue des prèts d'honneur, des | 
installations professionnelles ou des prêts au mariage pour ure 
somme ne pouvant dépasser 10.000 francs. 1! lui signale que, dans ics 


circonstances économiques actueiles, de telles sommes sont déri- 
soires et que l'intention parfaiternent louñb'e du Gouvernement ne 
peut pratiquement apporter une aide efficace aux intéressés, IL jui 
demande si l’augmentotion du montant de ces prûls € “‘e par 
ses services, 

19621. — 15 dérernbre 1949 - Mme Rachel Lempereur expose à 


1 


M. ie ministre des anciens Comhallants et victimes de la guerre que 


les soins gratuits sont assurés aux victimes militaires bénéficiaires 
de l'article Gide la loi du 31 mars 1919; que, cependant, quand es 
intéressés se rendent chez le docleur pour une consullation portant 
sur la maladie même qui a fait l’objet de l’applcation dudit arlicle 64, 
ils sont contraints de payer au docteur 300 francs, et que, n'ayant 

] { { » 


très souvent de se faire Soigner. 
1 


pas l’argent disponible, ila refusen 
autorisé à réciamer ces frais de 


Elle lui demande si le médecin es 
consultation. 





12711. — 22 décembre 1919. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si là il 
vrance de la carte à double barre rouge, s'agissant d’un grand inva- 
lide réformé à 100 p. 100 depuis quinze ans, est norma'ement renou- 
velable chaque année, &près examen de deux médecins qui imposent 


un déplacement pénible à des infirmes. 





12712, — 92 décembre 1919. — M. Auguste Touchard demande À 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre quel 
est actuellement, par département, le nombre des tituiaires de la 
carte du combattant et des bénéficiaires de la retraite du combattant, 





DEFENSE NATIONALE 


12054. — 10 novembre 1919, — M. Jean-Marie Louvel signale à 
M. le ministre de la défense nationale que la poudrerie nationale 
de Pont-de-Buis fait des offres de fournitures d’abjets en matières 

lastiques, de mobilier en bois et semi-métallique, de mobilier sco- 
aire, de matériel des postes, télégraphes et téléphones, elc., et lui 
demande: 1° les ‘raisons pour lesquelles cette société nationale 
exerce une activité complètement étrangère à ceile pour laquelle 
elle a été créée; 2° le montant des travaux et fournitures et les 
bénéfices réalisés jusqu’à ce jour dans cette branche d'activité; 
3o s'il a l'intention d'autoriser cette société nationale à poursuivre 
l'exercice de cette activité et, dans l’affirmative, les mesures qu'i 
compte prendre pour éviter le chômage dans les industries régio- 
males actuellement menacées et qui éprouvent les plus grandes 
difficultés à écouler leurs fabrications. 


me 





12207. — 22 novembre 1919. — M, Alfred Krieger demande à M. le 
ministre de la défense nationale qu'elle est, au regard des Jois fran- 
çaises et des obligations militaires et autres qui en résultent, Ja 
situation d'un étranger devenu Français à son insu par l'effet collec- 
tif attaché à la naturalisation de son père en vertu de l’article 12, 
troisième alinéa, du code eivil, s’il peut établir qu'il a élé abandonné 
en bas-âge par son père lors de l'engagement de celui-ci dans la 
légion étrangère, qu’il a été fondé d'admettre posséder la naliona- 
lité d'origine de son père d'autant plus que celui-ci, -avant sa dispa- 
rition, avait toujours résidé dans son pays d'origine (donc à l’étran- 
ger au sens français) et qu’il a eu connaissance de sa vérilable 
nationalité (française) seulement quarante-cinq ans après que celle-ci 
a été accordée à son père. 


a ———— 
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12713. 22 décembre 1919 — M. Edmond Barrachin dernande à 
M. le miniitre de la défense nationaie sil n'eslime pas quil con- 
viendrait, pour les promotions dans la Légion d'honneur des réserves, 
de faire bénéficier d'une priorité absolue les combattants viC{crieux 


de 1914-4915, qui ent combatlu à nonveau en 1939-1910 et oni con- 








tinué la lutte après l'armistice dans les rangs des Forces françaises 
libres, de l'armée d'Afrique ou de la première armée qui comptait, 
dans ses effeclifs, tant d'évadés de France. Il fait remärquer que 
les légionnaires qui réunissent ces (rois Conditions sont peu nom- 
breux et qu'il sernble juste qu'iks passent avant ceux qui ne (oia- 
lisent que des annuilés sans signification de mérite équivalente. 
EDUCATION NATIONALE 

11372. 96 juillet 1919 — M. Philippe Farine demande à M. 1e 
ministre de l'éducation mationate: 1° quel est le nombre Ge profes 
eurs ou d'inslituteurs détarhés dans des services autres que l'en- 
seignement; 2% quelle est la date de leur détachement, 3° dans 
quelles fonctions ils ont été détachés. 


ce à 


11583. — 18 oclobre 1919 — M, Pierre-Henri Teitzen Cx10S 
M. 1e minis‘re de l'éeducaiion nationale que lit lion académique 
du bouibs €t du territoire de Bedort use, 1or:qi ‘e désire se ren- 
seigner sur la moralilé et la compélence d'un ndidat ou d'une 
candidate à l'un des posies de l'enseignement pue, de la formule 
suivante: « L'inspecteur d'académie, à M. le direcieur ou Mme la 
directrice du M. ou Mile X... m'a adressé une demande en vue 
de son admission dans les cadres de l'enseignement public; M. ou 
Mile X.. déclare avoir été élève dans vetre établissement; je vous 
serais obligé de me faire connaître, confidentiellement, dès que 
possible, votre avis sur ce candidat et @e me renseigner, noltäm- 
ment, sur ses antécédents, sa conduite, sa moralité, sa tenue, son 


carartère, les services évemuels rendus par sa famille à l'enseigne- 


ment, aux œuvres scolaires où posiscolaires et les sentiments qu'il 
x lo pourquoi }es 


manifeste à l'égard de la laïcité ». 11 lui demande: 
renseignements demandés par l'inspection académique du Poubs et 
du territoire de Belfort s'étendent aux services éventuellement ren- 


dus par Ja famille du candidat à l'enseignement, aux œuvres SCo- 
laires ou postscolaires et aux sentiments inanifestés par le candidat 
à l'égard de la laïcité, alors que les autres inspertions académiques 
s'en tiennent à se renseigner sur les antécédents, la conduite, ja 
moralité et la tenue ainsi que ie caractère du candidat; s'il 
estime que ïes services éventuellement rendus par la famile du 
candidat à l’enseignement, aux œuvres scolaires ou postscolaires, 
doivent, seuls, être pris en considération, à l’exelusion de tons 
autres services que la famille pourrait avoir rendus à l’Elat et à la 
nation dans d'auires dornaines; 39 ce qu’il convient d'entendre par 
l'expression « les sentiments manilestés par le candidat à l'égerd 


Jo 


de la laïrilé » qu'utilise le questionnaire de l'inspection académi- 
que du Doubs et du territoire de Belfort; 4e s’ii n'estime pas que 
questionnaire établi par l'inspection académique du PBoubs et du 


Je 


intervention 


terriloire de Belfort est, en fait, susceptible d'une 
dignite 


parlisane et d’une application abusive, dangereuse pour la 
et l'indépendance des membres de l'enseignement pnilic. 





*, Mohamed Mekhtari exnose à M. le 


1919 
que l'Assemblée nationale à 


10 novembre 


12063. 
l'éducation naiionaie 


ministre de 






adopté le 8 juillet 1849 une proposition de résolution tendanl: 1° à 
arréter le recrutement du care spécial en Algérie; 2° à imtégrer 
le caûre spécial dans Je cadre normal sous eertrines condhien: ; 
30 en attendant l'incorporalion individuelle des intéressés dans le 
cidre norma', à apnliquer, aux traitements des instiluteurs du 
cudre spécia', le rrclæssement de la fenction publique pour 1es 
tranches 19% et 1919 Malgré la volonté ne lement exprimée de 
l'Assemblée nalonale de m Lre fin à la silualion diminuée qui ert 
faite aux instituteurs du cadre spécial, il semble comme le montre 
une récente mole de bureau du $S. N. TI. aue les disnositiqns ci- 
dessus rappokes, notamment l’inégration dans le cadre norma!, 
me sont toujours pas appliquées. FI Jui demande: 10 si le reriasse- 
ment a clé effectué et dans quelles condilions ;.20 combien d'insti- 
tuteurs ont Clé inlégrés dans le Cadre normu et cembien jl en 
tesie dont la situation est encore à réguiariser; 3° quel'es mesures 
Ÿ a prises ou comnte prendre pour melire fin rapidement à la situa- 
tion signalée, qui, d'autre part, gêne la réalisation eflectire des 


ensegnements À et R ou enseignements des Europfens et en£ei- 





enement des Musulmans (fusion décidée par décret en date du 
5 mors 1949 io l'arrêt de recrutement du cadre spécial ayant 
ét d 5, si le recrulement des écoles normales d'Algérie sêra 
suffisant pour répondre à tous les besoins de l'enseignement et 
du plan de scolarisition: 5v dans la négative, queilles mesures il 
à déjà prises ou compile prendre pour que le recrulemen en maîtres 
soit satisfaisant, par le nombre et par ja qualité. 





12306. —— 79 novembre 1919. — M. Maurise Deixonne expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale que les prolesseurs d'écok 
vormale munis du C. A. sont présentement admis à préparer le 
concours d'agrégu‘ion, et, à ce titre, autorisés à suivre les cours 
de la facuiié Mais s'ils désirent prendre des inscriptions pour Ja 
prépaæralion de la licence, on exige d'eux qu'ils fassent au préalable 
l'année de propédeutique, Etant donné les titres présentés ces 
imailres, il demande s'il ne serait pas raisonnabie de les ier de 
ceile dernière obiigation ! 














12337 .— {er d'cembre 1919. — M. Gaston dulian dem 
ministre de l'éducation nationaie Queile somme à 6k alone 1 


dant l'année 199, au département des Hautes-Alpes a 1 6 da 
sabwention peur les groupements sportifs et gymmiques. 4 . « 
conditions ces subventions ont €t6 soumises. " 
12410. — OC décembre (M9, — M. denn-Louis Tinaud n 
M. le ministre ua l'éducation nationaie que le nouveau sl! ; 
nant le personnel des inspections académiques esl en « id 
men depuis déja deux ans Gans différentes admin ; 
qui ièse très ravermnent les intéressés qui allendent À 
jour d'finitive de ce texte, en vne de profiter de leur r 
fl lui demande S'il ne serait pas possibie de hâter Ia : ( 


EAtUut, 


décembre 1919, — M, Maurite Deixonn£ « 


2 


12503, — 1° 


M. le minsire de l'éducaiion natienale «uund il com en 
mesure de publier la liste, tant de f remise, des post 

12505. 12 d'cembre 1919. — M. Bernard Paumier atli 
liun de M. le ministre da l'éducation nationg!e sur les ji ; 
qui out eu .ieu au centre d’apyrentissase de Romorantin ! 
cernbre, où quai:re-vingt-deux élèves ont décidé de reluser | 8 
nourriture en Signe de jwuteslalhion contre la miuvaise n 8 
et la meuvaise organisation des repas. H Jui demande s'il € 1 
courant de res incidents et quelies mesures  envisas 

üin d'assurer aux jetines apprentis de ce centre une meil!s à 


une créanisalion pius jud'rieuse des repas. 


nourriture €t 


42507. — 12 décembre 1919. — M. Charles Viaîte deman.le à M, le 
ministre de l’education natignale: 10 :<1, sans l'état des rèclk 3 
en Vigueur, Ce nesl pas aux services de l'inspection acaiémiuue 
qu'incombe la comlection des élals de traitements mensueïs du 
sunnel des collèges c'assiques et anodernes de son ressor! méme 


lorsque ceux-ci om une régie municipale pour. I rniermat: 2° con 
ment on peut admelire, sans paradoxe, que dans un méme d 
ment, l'inspectién académique se charge ce ces Ctals pour un 


lège en régie rmunicipa'e el ne veuille pas s'en charger pour un 
autre, placé aussi, au point de vue muuicipa!, en régie pour l'inter. 


nat; 3° s'il ne serait pas possible d'envisager un régime uniforme À 
ce sujet, en dotant des inspections académiques d'un personne 
sant pour assurer <e service pour lous les collèges; 4° dans la méga 
live, à qui incomBeraït la rétribut on de l'agent chargé de la conter 
tion des états dans un collège (ville au Etat). ; 


12632. — %) décumnbre 1519. — M. Marcel Noël Germande à M, le 
ministre de l’éfucation nañona:e: 1° si, dins un lycée, Les classes 
pour ia journée du sameci sont terminées à midi un quart, on peut 
considérer cette heure comme heure régiementeire de sorti $ 


exlernes surveilés; 20 dans l’affirmative si les professeurs adjoints 
et adjoinis d'enseignement sont tenus de surveiller au Jveée de 


13 heures 45 à f@heures les seuls pensionnaires: 3° si l'administra- 
lion pourrait, durant ces heures du samedi après-midi de 43 heures 45 
à 19 heures, conträindre lesdits externes surveilks à venir au !vcée; 
40 s'il est réguier que la relen:ze Qu jeusi ait une durée de 3 heure:; 
50 ja veille de la distrbulion des prix, à que‘le heure le service des 
pralesseurs adjoints et adjoints d'eneiswement se termine (16 où 
19 heures) ;: 6° s'ils peuvent Cire astreinis à garder Les seuls internes 
le malin de çgelie cérémonie si elle a lien l'après-midi. 


42703. — 21 Jécmbre 4949. — M. Beïncrd Paumier demande à M. le 
ministre Ge l'éducation nalionale: 1° Gans quelles conditions a clé 
réparli, en 1949, le crécit « Cansiruciions sco aires »: 20 si le déoor- 
teineni de Loir-et-Cher a b'néficié de cette mpartition. Dans l'affir- 
mative pour que:s projels et dans quelle mesure; 50 si les déparle- 
ments n'ayant bénéficié d'aucun crédit en 1949, seront 
conne prierilarres, rs de jan répartition des rr'dits de 19%. 


Consitéeres 


12715. — 22 décembre 19:19, — M. Louis Marin, se référant la 
réponse faite le 23 seplembre 1939 à sa question écrite no 171 


sigaale à M. le ministre de l'éducaiiün nationale que reconnaiie 
« des recherches ont Été faites en vue de procurer À la Conméiirc- 
française une seconde scène prnche de a salle Richelieu » carre 
pon® à reconnaître le caractère éminemment « provisoire » de l 
lalation de la Comédie-Française à la salle Luxembourg {an 
OGdéon) et à reconnaître, aussi, que la disparition du seconi Toédtre- 
Français ne devait être que « lemporaire »: que l'accord est unt- 
pime aujourd'hui pour déplorer celte disparition, pour cons'ater que 
le provisoire aciuel ne saurait se prolonger plus Jongtemns si 
causer un grave préjudice aux intérêts généraux du théatre € 
France. 1! lui rappelle que la réponse à la question poïée semi 
impliquer que ja Comédie-Française ne saurait se passer d'u! 
seconde scène, principe qui æst loin d'être exact: la Comdie-Frar 
Gaise n’a nul besoin de Ceux sales pour prospérer Ct remplir digne. 
ment sa mission. De sa Jondation en 1680 à 1946, elle n'ocrupa qu'ul 
seul immeub'e et s'en trouva bien, chaque fois qu'elle fut bie: 
administrée. C’est dans la sale Richelieu, où ele est installée de! 
1:99, qu'elle a comnu ses plus grands succès et augmenté son pre: 
e el son rayonnement à l'étrangèr. D'autre part, la preuve el 
aile désormais que l’on s'est vu, depuis trois ans, dans l'impossib- 
lité absolue d’altribuer à la seconde salle — svi-disant indispensable 
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1 role nettement défini qui iui avait élé attribué en 196 par la 
 nission de rélorme. Il iui demande pourquoi mainenir une 
{ pe salle à la Comédie-Française, et nourquoi ne pas renére Ia 
. » de la rue de Vaugirard (Luxembourg) à sa véritabie @estiration 
d' “Odéon, Second Théäâtre-Français ». 





32 décembre 1949 — M. Louis Marin, se réffrant à Ja 
ile le 23 septembre 1949 à Sa question écrile no 


M. le ministre de l'éducation nationale que, s'il est évident 


12116. 


D 
1 


rn 4 





s la rermise en état de la salle Luxembourg s'hnposait depu 
\ nos », il n'en demeure pas moins que « ia mod 1 tion de 
nn de la scène » ne Se juslliait en rien Qu fall que, pas 
, l'installation de la Comédie-Française, sal'e Luxembourg, 
= re que « provisoire »; que, d'iutre part, les lravaux ext 
se D mbre 1917 pour reirire accessibles, À là le Lux 1)- 
nl Kcors de la salle Richelieu, sont d'autant m s justifiés 
nl , du décret de février 1946, le ri periorre des deux 
ciles devai totalement différent. Il lui demande pour à 
0 ation provisoire, à «es repertoires totalement d S, 
on à cevoir engloutir une somme considérable pour des travaux 


nt inuuies. 


=) 





1 1 


12717. — 22 décemibre 19:39. — M. Louis Marin, se référent à la 
réponse faite le 23 septembre 1949 à sa question érrile n° 10873, 
5 M. le ministre de l'éducation nationale que, s'il est exact 
qu ret du fer juillet 1947, modifiant un artic'e du décret du 
97 février 1946, autorisait, jusqu’au 15 juillet 1919, la représentation 


auteurs français 


scène de la salle Luxembourg des œuvres d’ 
“rance denuis le 


étrangers montées pour la première fois en 1} 
el 1330, cette autorisation n'était accordée que jusqu'au 
1249 et non au delà- IL lus dermanse, dès lors, pourquoi l'on 

te, sur la scène de la sale Luxembourg, depuis le mois de 
re 193, des pièces telles que Le Voyage de M. Perrichon et 

) de Bergerac, pour ne citer que ces deux-là qui y sont fré- 


eprésentées, 


a 


1 


M ID 4 > Em ep En 


Le) 





se faile le 23 seplembre 1919 à sa question écrite no 10673, 
\ M, le ministre de l'éducation nationale que la subvention 
médie-Française était, en 1936, de 14.750.000 francs, Fn grou- 
e subvention avec celle de l’ancien Odéon, on ne d'passait 
ent pas 2% milions de francs. Or, l'apport de FEtat atteint 

ment au moins 169 millions de francs (chiffre offic 
et probablement inférieur à la réalité), soit une différence 


22718, — 22 décembre 1949, — M. Louis Marin, se réfGramt à la 


Se un 3 


” We 4 
ellement 


de 23 millions de francs par an. Considérant que Faugmentation des 
fü! s et les charges nouvelles de la Comôédie-Francaise ne sau- 
r justifier une majoration aussi exorbitante en trois ans, ÿ ui 
( * pourquoi ne pas revenir au principe d’une subve n fixe 

moins onéreuse, €t pourquoi maintenir les orticles 8 et 9 


1916, qui sont la cause d’une si lourde charge 


ul ( 
poar les finances de PElat. 












12719. — 22 décembre 1919, — M. Louis Marin, se référer à la 
faite le 23 septembre 199 à sa question écrile no 10876, 
siz : M,le ministre de l'éducation nationaie que, s’il est exact 
( rlicle 6 Cu décret du 27 février 1916 a été modifié par l’ar- 
{ {er du décret du 27 septembre 1917 aux term duqu es 
c s peuven! êlre accordés pendant toute l'année », ledit décret 
du 27 mbre 1947 maintient ncanmoins l’article 6 du décret du 
£ nier 196 coneernant l'interdiction de « l’activité des sociétaires 
et pensionnaires hors de ia Comédie €u 1 septembre au 15 février ». 
Lan ication apportée an décret de 1916 n'est qu’une dérogation 
donnant Ucence à lPadministrateur d'autoriser celte activité hors de 
Ja Comédie à titre exceptionnel. Dans ces conditions, il lui demande 
p quoi ce qui ne devait être qu'une exceplion est devenu la règle 
UU ail des aulorisations presque quotidiennes accordfes aveuglé- 
ment, surtout en ce qui concerne les émissions radiophoniques et 


les activités cinématographiques. 





12720. — 22 décembre 1949. — M. Louis Marin, se référant à la 


Téponse faite le 23 septembre 1949 à sa question écrite no 10877, 
SiaTut à M, 18 ministre de l'éducation nationale que, s'il e<t 
EXACT « Qu'il n'appartient pas au ministre de l'éducation nationale 
d'apprécier les raisons qui ont penmis à un fonctionnaire du dépar- 
tement des finances de ratifier certaines dépenses », il appartieut 
al Ministre de léducation nationale d'apprécier Foprortunité des 
dépenses ainsi ratifiées. Ces dépenses qui s'avèrent pour la plu- 
p FL notoirement inutiles, grèvent lourdement le budget de Ja 
re it et, du fait du statut actuel, la participation financière de 
À = lui dernande, dès lors, pourquoi le département de l'édu- 
us | nationale n'intervient pas auprès du munisire des finanres 
| Pourquei il n’attire pas l'attention de celui-ci sur l'inutilité fla- 
Eïanie de cerlaines dépenses inconsidérément engagées. 





D. — 22 décembre 149 — M. Louis Marin, se référant à la 
done faite le 23 septembre 1949 à sa question éerite n° #UN78, 
em à M. le ministre de l'éducation nationale: 1° en ce qui 
tion que Jéngagement des élèves du Conservatoire, si « l'obliga- 
Comédi, restreindre les dépenses » empêche l'engagement à la 
lots Française des lauréats du Conservatoire; pourquei l'on 
comédiens 3er d'y engager (toùt à fait arbitrairement) de jeunes 
des crea ne sortant pas de école nationale, au détriment 
la rigu ais récents Sortis de celle-ci; 2° si l'on peut admettre à 

Sueur (car le fait demeure parfaitement contestable) que « la 
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qualité des spectacles actuelg est supérieure À celle des spei les 
de lai il est incontestaMe, par cont que Fa variète 
du classique que moderne, de l'ancien Odéon cons 
titu idiants et pour r jeunesse des écoles, une 
vale { e \ plus £ ] pour nr tr { er 
et t ntre ton l rt SL L te l'O 1 D * M 54 
Francaise, dont Île 1: rioire actim { 1 |, nr 
{ IS nt \ t r til 

72722, 29 décembre 1949, M. Louis Marin, ré! nt à la 
réponse faite le 2% septembre 19419 à sa que écrite mo {58 
signale à M, le ministre de l'éducation rationale que, en dépit 
qu daecret rm CHE pure ui | Si iX maes à Un mois 
1a { | [ i l { Ï ( ] 
n'en neure } \ | Col | pas 
une il rosent n penia ] iur { Laon 
ce qué est des plus fàcheux. La rm é inva e À «“ les 
ConNges ul ] sonner ( le $ ( pas à oT [3 
mois de fermelure totale, HW lui @en le pourquoi da Eomédi 
n'ouvrirait pas les portes au moins d'une de <es deux s 
congés du personnel et des à s élant assur par FroiM t 
— comme on le faisait jadis et comint cla se pm ue, d'u 3, 
dans toutes les industries, 

ne - a 


12723. 2 décetm! 1919 M. Louis Marin 


_ uro 

ministre de l'éducat on nationale que, en ce qui concerne le statut 
actuel de la Comédie-Francaise, Î| modifications impo audit 
statut par les décret 1947 porter e graves alteint u décret 
de févri 1946. H lui l i l: fil) t [es 1 Î jont 
s'agit ont pu être jimnosee sans à ris conseil di \ COIMIS 
sion de réforme qui avait été charge d'élaborer, en 196, k tot 
nouveau de fa Eomédie-Franeaise; 2° pour ji on 1! pas nommé 
uen commission nouvel pelée à Gctudier, avar u'elles ne 
soient ratifiées, les dérognt et abragations diverses 


12724. 2 dé M. Louis Marin rapprile à M. le 








ministre de l'êt que, Gepuis 19416, la Comédi 

Française n'a représenté que CIN | es nouvelle le Lever du 
soleil, Le Tourbillen, la Peine cu, l le Femmes du bœuf et 
Jeanne la folle; que le Tourbilon n qu'un nom e dérisoire 
de repré entations: ave les Femi 1 un ul a Il 
n'eut, lui aussi, que quelques 1 ; d , constitue I! DMOINS 
la seule nouveauté de Ia & n 1 que Ji ne la fo fut 
un échec total. I lui demande la liste complèle des pièces reçues 
par le comité de lecture ves la date de leur récenlioi 


JEUNESSE ET SPORTS 
M. Paul Theetten demande à 


ENSEIGNEMENT TECHMQUT, 


12275. — 25 novembre 1919, — 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunessa 
et aux sporis quell ont les raisons qui s'opposent à 1 

tion de mettre sur pied les concours de pronostic pour natches 
de football, 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
ide à M. Île 


9805. — 6 avril 1949 — M. Jean Wasson dem 


ninistre des finances et des alaires éconémiques si Un oc été 
civile considérée comme sociélé de personnes est aslreinte, outre 
les 1m s que d support ses ] ERA r tous les héné 
lices mermmt ho re! S errire eux, Aaux 1 1 Hi] 5 à | er 
à l'enregistrement que Si € n'avait le caractère de société 
de persannes, c'est-à-dire à limpôl jusqu'ici d'env h ù p. 1008 
sur les bénéfices distribués par elle-même à ses memhr et ne 
s'ajoutaat qu'aux impots qu'aurait chaque membre sur la part 
effective distribuée, 

0859. — 7 nvril 1949 — M. Raphaël Babet demande à M. Île 


nuiristre des finances et © 
tion de.Particie 2 | 


les affaires économiques Si, en all 
178 du code 
professionnel, peut I 


pénal, le pharmacien tenu au secret 
tuer son ordonnancier aux agents des 


Con 


contributions dans le but de permettre à ceux-ci de rechercher 
le nombre d'ordennarces presei les: constate qu’à cette même 


LU 

question déjà posée, M. le ministre de Ha santé publique et de 
la pepulation a répondu: « que le pharmacien détenteur de 8e 
professionnels qui lui re l'exercice de sa rofes- 
sion à la stricte obligation de ne pas les révéler sauf 
où la loi l'oblige où l'aulorise à se porter dénoneiateur, Le man- 
quement à cette obligation qui est générale el absoine, cst d'aillenrs 
puni de sévères par l'arlicle 378 du code pénal (octobre 
1947) »; observe, d'autre part, que le décret du 14 septembre 1916 
donne à certaines autorités, limitativemnent énumérées, les maitres 
et les commissaires de police, indépendamment des inspecteurs de 
la pharmacie, le droit d surer que lex registres des ph 
viens (dl'ordonnancier notamment) sont régulièrement tenus et que 
leurs énonciations concordent avec les quantités existantes de pro- 
duits toxiques; précise que l'article 45 du décret précité restreint 
encare le droit de visite reconnu à ces aulorités en subordonnant 
l'exercice de ce droit à lobligation faite à ces autorités de se 
faire assister d'un inspecteur de la pharmacie: conclut, des obser- 
vations qui précèdent, que le pharmacien est fondé à refuser la 
communication de son ivre d'ordonnances à quiconque texception 
faite toutefois des maires et des commissaires de police) Mt-ce aux 
inspecteurs des contributions: et demande que le bien-fondé de 
cette interprétation lui soit confirmé. 


, 


sont comité dans 


dans le cas 


peines 
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9895. & avril 1919, — M. Jean Cayeux, se référant à la réponse 10089. — 17 mai 1919, — M. Lucien Coffin expose à M. le n 
faite le 15 février 1949 à sa question écrite n° S223 fait observer à des finances et des affaires économiques la situation du 


M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'il lui 
avait demandé quelles mesures il avait prises pour stimuler la pro- 
durtion de l'or en Afrique occidentale française, non en janvier 
4949, mais avant le 4 juin 1946, date de la réquisition de l'or en 
Angletarre; il lui demande: 1e s'il est normal que l’Etat s'appro- 
prie, en temps de paix, l'or des épargnants avant d'avoir épuisé 
tous les moyens normaux de s'en procurer, alors que dans le cas 
considéré, il stérilisait la production de l'or en Afrique occidentale 
francaise en imposant aux producteurs un prix de vente dérisoire; 
20 dans la négative, ce qu'il compte faire pour rétablir la siluation 


des viclin la réquisition. 


10056. 17 mai 19,9, — M. dean Médecin rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arlicie 41 
de la loi du 19 mars 128$ précise que « tout fonctionnaire ayant, 
pendant sa présence sous les drapeaux, contracté une maladie 
ayant ouvert droit à pension au üitre de la loi du 21 mars 1919, 


peut ètre mis en congé avec traitement jintégral pour une durée 
ne pouvant dépasser deux ans ». Il lui demande si l'expression 
« inaladie avant ouvert droit à pension » doit être entendue dans 
le sens que seuls @s Gitulaires d’une pension d'invalidité peuvent 
prétendre 1 bénéfice de l'article 41, notamment dans le ras où 
une instance est en cours au titre de la loi de 1919 aux fins de 
reconna ince d'un droit à pension. 

10051. 17 1959 4. Henri Bouret aïnpelle l'attention de 


RER | y 

M. le ministre des finances et des affaires économiques Sur les 
privilèges dont jouissent encore actuellement les fausses coopéra- 
tives ainsi que les groupements paracommercjaux; il considère en 
effet que les pouvoirs publics, émus de la concurrence déloyale 
au commerce régulier par ces organismes de distribulion, affran- 
chis en fait de toutes charges fiscales et autres, ont fait intervenir 
le décret du 12 novembre 1%%8 prescrivant la transformation des 
« groupements de consommation » en sociétés coopéralives de 
consommation régulière, dans le cadre de la loi du 7 mai 1917; ont 
fait intervenir, quelques mois plus tard, le décret du 29 juillet 1939, 
remaniant la loi de 1917 et stipulant que les coopératives en ques- 
tion ne pourraient recevoir ni subvenlion, ni prestation sous 
sn forme que ce soit des entreprises ou administrations auprès 
esquelles elles fonctionnaient; ont enfin fait intervenir l'arrêté du 
931 janvier 1942 qui assujettissait les coopératives de production à 
l'impôt sur les B.-4, C.; il fait remarquer que si le pouvoir légis- 
latif a été formel, le pouvoir exécutif a su faire échec à ces pres- 
criptions; une circulaire du gouvernement de Vichy en date du 
46 août 1940, dont les prescriplions sont toujours en vigueur, a 
suspendu l'application du décret du 12 novembre 1928 et qu’à 
l'heure actuelle fonctionnent des groupements d'achat qui consti- 
tuent des fausèes coopératives; et lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour fair cesser les injus!'ices qui découlent 
des fails ci-dessus signalés. 





10085. — j, nai 1%:9, — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que l'arlicle 4 
du décret n° 48-1653 du 30 octobre 1948 qui stipule « à partir d’une 
dale qui sera fixée par arrêté du ministre des finances et nonobstant 
toute clause contraire des staluts de la société émettrice, l’ensemble 
des intérêts, dividendes on autres produits périodiques revenant aux 
aclions... pour un exercice social déterminé, devra être payé en 
une seule fois, sauf dérogation spéciale accordée par le ministre des 
fimances, La date du payement unique sera fixée par l'assemblée 
générake des aclionnaires. Celle-ci pourra, toutefois, charger le 
conseil d'administration... de procéder à celte fixation »; ?° que 
l'arrêté du 6 décembre 1948 a fixé au 1° janvier 1919 la date à partir 
de laquel'e s’appliqueront les dispositions ci-dessus; 3° l’article 18 
du décret du 30 octobre 1948 d’après lequel les organismes émet- 
teurs qui effeclueraient un payement en contravention de ces dispo- 
sitions seraicnt passibles de l'amende prévue à l’article 14 de la loi 
du 24 juillet 1867, modifiée par l'ordonnance du 18 octobre 1945. 
D'après ce texte, cette sménde est de 5.000 à 200.000 francs. I Jui 
signale que, si cette mesure semble se justifier pour les dividendes 
des titres au porteur, eîle se démontre, par contre, inutile et gênante 
pour jes titres nominatifs dont les coupons sint payés au siège 
social de la société et avec présentation des titres pour estampil- 
lage et non par plusieurs banques; que certains actionnaires, et 
particulièrement des ag-nls âgés, allendent avec impatience le paye- 
ment d'un premier acompte de dividende et que ce dividende ne 
peut souven! élre payé en une seule fois par la siciété qui veut 
éviter un débours d'argent important. Il lui demande s'il compte 
faire intervenir une dérogation en faveur des saciétés dant le paye- 
ment des dividende n’est fait que par la société elle-même, à son 
re social, et dont la sociélé ne comprend que des tilres nomi- 
natifs. 





10088. -— 17 mai 1919 — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques la situation des 
propriétaires de valeurs étrangères dépostes à l'étranger et créditées 
en comple spécial de devises bloquées dont ils ne peuvent disposer 
librement ni obtenir, malgré leur demande, la conversion en francs; 
et lui demande comment doit être interprété. pour le calcul de 
D en cédulaire sur ies primes de remboursement, le mot « appro- 
priabie », 








sens 


un ctre 


société à responsabilité limitée qui a toujours distribu 
bénéfices et acquitté de ce fait la taxe sur le revenu di 
mobilières pour tous les associés, ainsi que les avances 
nelles, et dans laquelle aucune réserve n'est constituée, Ï: 
minoritaire a laissé en comple courant le produit de 
sociales qui a acquitté toutes ses axes et a été, d'autre | 

à l'impôt général sur le revenu. Celte somme dépasse Ja mm 
capital social, Le gérant désire aujourd'hui retirer cell: 
I demande: 1e si elle doit être considérée comme revenu 
ou si elle entre dans la calégorie définie par l'article 42-4 4 
portant réforme fiscale, c'est-à-dire considérée comme 
d'impôt; 2° dans quelle mesure l'article 43 s'applique à 
tion antérieure au 1% janvier 1949. 


oo 





10101. — 17 mai 1919, — M. dosepñn Denats demande à M, le minis. 
ire des finances et des affaires économiques Corminent jou : 
cle 7 bis du .code général des impôts directs dans le ca 

fonds de commerce faisant partie de l'actif d'une même er 

l'un d'eux est vendu; y a-t-il Jà une immobilisation don 

value peut bénéficier de l'exonération sans condition de 

étant donné que les trois fonds de conmmerce sont de mêm 

et qu'il n'y à pas là cession d'entreprise dans les condilin 
nues par l'arrêt du conseil d'Etat du 5 janvier 1948 sur requét 





10214. — 1: mai 1919, — M. Joseph Denais demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques: 1° si les étahiis 
bancaires ont le droit d’anpliquer’ sans préavis à leurs clients des 
tarifs brusquement majorés pour l’encaissement de coupons A 
gers ou de chèques-dividendes soudain assimilés à des cou ( 
frappés à ce titre d'un pré'èvement de 7 { 109; 20 S'il n 
nécessaire d'imposer aux établissements bancaires l'afficl 
leurs tarifs pour toutes opéralions ordinaires. 


10117. — 17 mai 1919, — M, Philippe Farine expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques la situation, dans laqiclle 
se trouvent les sujets français qui, par leur profession, réside: l 
sont de passage en zone française d'occupation; lorsqu'à Ja 
d'un arrêt de justice pris en leur faveur, et condamnant les r 
üissants allemands à leur verser une indemnité en dommages el ji: 
rûts ou ezicore à la suile d’accident, perçoivent en numéraire 
mand d’une compagnie d'assurance l'indemnité qui leur esi 
et qu'ils désirent rejoindre leur domicile et introduire en France | 
dites sommes, les intéressés renconlrent alors des difficultés quasi 
insurmontables avant d’ob'enir le transfert de ces fonds. Il lui 
demande si, en pareil cas, les intéressés peuvent obtenir un° atto- 
risalion de transfert et quel est l’office compétent en Ia matièr 





10121. — 17 mai 1919. — M, Frédéric-Dugpont demande à M. le minis. 
ter des finances et des affaires économiques quelles démarches il 
a faites auprès du gouvernement argentin afin d’oblenir le règlement 
dés exportations françaises antérieures au décret pris par le gouver- 
nement argentin bloquant ses payements à l'étranger et lui rapycelle 
que, dès le décret pris, la Grande-Bretagne a réclamé et obtenu le 
payement de ses exporlalions antérieures à ce décret. 





10129. — 17 mai 1949. — M. Albert Lécrivain-Servoz demanie à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si, dans une 
société à responsabilité limitée (société de famille), le gérant mm n0- 
rilaire n’était pas assujetli obligatoirement à la sécurité sociale, 
l'administration des contributions directes admet, par voie de canst- 
quence, la déductibililé du salaire du bénéfice imposable de Ja 
société. 





19134. — 17 mai 1919. — M. André Maroselli demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si le proprilarc 
d'avoirs à l'élranger qui a satisfait à toutes ses obligations (décla- 
rations de ses biens à l'office des changes, réquisition des devises 
et des valeurs), n'a pas conservé le droit de gérer librement ce qui 
reste de sa fortune à l’étranger, de prendre toutes initialives à ce 
sujet, sans avoir à en référer à une administration ou à dermarder 
des autorisations pour ses acles de gérance et lui signale que l'ofice 
des changes soulève tant de difficultés à ce sujet qu'il devient imypos- 
sible d’administrer un portefeuille de valeurs à l'étranger, et quil 
faut assister à l’effriteument rapide d’une forlune constituée. 





10441. — 25 mai 1919, — M. Pierre Ohers expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que: en suile d’une vente 
de fonds de cominerce, le Trésor jouit d’un privilège sur son f'i\, 
à raison des contributions directes et indirectes dues par Je vendeur 
jusqu'au jour de la cess:on ou de l’entrée en jouissance du ces-bn- 
haire; que les déais ordinaires de forclusion après les inserlons 
léga'es au journal local et publication au B. Q. V. ne paraissent pas 
lui être opposables. Il lui demande: 1° après quels formalités el 
délais ke cessionnaire est entièrement déchargé du chef de son ven- 
deur et.peut, en conséquence, remeltre le prix: 2° si les moines 
règles sont 2 age vis en ce qui concerne le prélèvement excep- 
uonnel de lulte contre l'inflation: 3e si lors de la cession du hall 
d'un fonds de commerce la même responsabilité incombe au hal- 
leur qui reprend son funds; 4° si eHe lui incombe notamment àl7s 
an’au moment de la conclusion du bail il a fait connaître aux üers, 
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d'une insertion dans rnal 1 ln 4 ] 
> ue tous ensagements sous'rH{s par le | r res \ la 
‘ de co dernier et que les ciéments du tonds loué n 1- 
en aucun cas, conslituer le gige des créanciers du preneur, 
a] e le propriétaire du fonds a fait connaître la cessal du 
ha rbalement ou par leitre, à l'adminis!r ‘ ns 
‘ e! ( les contribut $ 
Me 2. CE M. Joseph Denais : M. le minis- 
tre des finances et des affaire 25 Coonomiques vient ] 
ve oblisati ns dc rées at Ha d { ! 
urd’'hui nation alisées sojent a:simil ix obligat des 
es de chemins de fer quant à l'adi 1 e 
ü ;s à la Banque de France. 
10513 . n 1919. — M. Frédéric-Dupont rule M. le 
minis ctre des finances et des rh ocre topéer de combien de 
d'acquisition d'automobiles dispose <haq minisli 


———— 


— M. Armand de Baudry d'Asson demande à 


0575. — 3 juin 1%:9. 


d: 

M. le ministre des finances et des affaires economiques :i le lait 
d inscrit par erreur pour 606 kg une camionnette de 500 kg de 
C! utile er} êche le propr taire de ce véhicule de perce voi 
l'a tion de 100 litres d'essence dévolue à tous véhicules ne 
cépassant pas 500 kg de charge ulile et si l'adrmn ni tration des contri- 
b indirec et de l'enregistrement m'est pas tenue de reclilier 
cl erreur, 

10611. — 7 ji 1949 M. Paul Antier «| M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° «juciles es d = 
S qui ont été prises pour que les journaux 6s à | n 
remoursent au Tré sor les avances qui leur +vaient été consent es; 
20 les mesures ont été prices pour que, 6ans le cas des Ccxempe 

articles 46 et 47 de Ja loi du 31 décem- 


À 

t fiscales accorôées par les 
br ‘5, soit respertée la di 
n 





xsition suivante: « Cetle exemption 
, 


treprises ayant remmurs es 


ne appl'eable qu'aux 


de l'Etat ». 


10616, — 7 juin 1919. — M, Kléber Loustau :: eo à M, le ministre 
des finances et des afiaires economiques qu'il spee:e prnaire 
de !'e classe, ayant été nommé ecleur d'é ‘0e normale au 1 oclo- 


bre 1948 recrutement au cl après élaplissement d'une liste 





d'aptitude) est victime d'une tra 1omalie reclassement, puis- 
qu \vancernent qui lui à cté accordé 1 abaissé son classement 
ind re de 5 points (4% au lieu de 5%), I demande ment 
linsltution du dadre unique va permett e à tous les directeurs 
d e normalc de re classe Ge retrouver, ns délai, l'indice 525 
d il3 bénéficieraient Si on 10s avaït maintenus dans leur calégorie 
é e au lieu de leur accorder ce si 

10617, — T7 juin 1919. — M. Klétor Loustau : | M. le ministre 
des finances et des afiaires economiques: [° q'ien ra ] 
de : ultement des dir teurs d'école normale, le ministre de 
ca! nationale a dû charger privisoiremer ne des fonctions di 
tet In inspecteur primaire de 29 chasss (classeur) iudicialté 

à pas encore le diplôme <e prof 3507 a! nécessaire pour 


‘ur titulaire; 2° que, si cet inspecteur arrive, Qi 
5 études, à obtenir le diplôme de professorat el e 
ect ur titulaire, il _ reclassé à l'indice 422 et p 


C 
ints, H demande quelles mesures vont étre prises à T Cas 
l'écs 





dr 
36 
û 
at 


de | ins stitution du cadre unique pour que les directeur école Nnor- 
male recrulés au choix parmi les inspecteurs, lent un tral'ement au 
moins ‘équivalent et des possibiiités d'avancenn aussi sfai- 
sa que dans leur catégorie d’origine. 


me 


10629, — 7 juin 1919, — M, René Kueha d'inaiic à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 1° - 1] ©: Cxael quite cer- 





lantité de vins blan:s provenant de Tehécoslovaque ou de 
} lavie sous la déni mit lai li «ic Ries!i . Serail : element 
Mis cn vente aux entrepôts de Lercy il s'agirait de G00 hectolitres) 
el ailire son aitention sur la confusion qui s'établirail inmanqrable- 
ment dans l'esprit des acheteurs ou cor ‘ommiteuts entre produit 
et les vins d'Alsace; 2° les raisons qui on! mntivé pareille impor- 
ta et les mesures qui seront prises pour Cvi toute confusion 
OÙ comcurrence déloyale, 

10642, — 9 jun 1919. — M, Paul Antier dou M. le ministre 
des firances et des affaires économiques: 1» 21 ct exact qu'à la 
Lili ation des avances réetabour-abies ont ki cConsentlies par Île 
Tésor aux nouveaux journaix: 2e si, ecs temps derniers, une 
Girculai ilre de lui-même et de M. le ministre de linforimation à 
prescrit le remboursement de ses prêts; 3e quel a élé ou quei sera le 
GOT pes rlement de 1 l'adminisiralu \ des finances pour l'application 
l'article 46 de :a loi ce finances du 4 de Lin: « Celle exen 
ton ne sera apriieablé qu'aux eñli prises vaut 1erout les 


reçues de l’Elat, » 
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10652, i M. Frederic-Dupont M. 1e 
ministre des finances et des affaires economiques: ñ 
| «lt t {! ‘ 
d 
Ù { 1e 
} { : vi 
} * 
0655. M. Alfred Krieger M, le ministre 
des °anos et des affaires économiques 
{ 4 
? 
ct 1h lé 4 
CI Aile | «ul 
Ï = 1 
a 
10695, 10 j 1910 M. Maurice CGuèrin « M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques | titres 
£ nor Lriix } t | x 
4 vers doivt ( | ’ 
19 si, dar { a | ] LL ES 
dépot et at l'affirmative, qui Î $ 
serait l itOriscs D: { ! 
10698. ( M. Eugene Riga! M. le ministre 
des finances et des at res économique « 
co { t | 
décr 1S-19S4 « : I EUR 
prévue | l'articl 
aäqu inelle } Î 
U Cinm } 
: - 
LU u 1 
nel dé { j 
â { 1 
{ l 
1939 « j 
] é ! 
Le Age 
i | \] { 
el Û 1 1 Il 
procédé au début de 19 
Ï tion d X« L 
le \x i 1 
19852. 2 1 1939 M. Eugène Rigal di | M. le minisira 
des finances et des affaires pages rs ms | do 
arücle 4148 bis du code de l'enregistrement (2 Ç 
U£ lt Ï | 1 ' le it: | | l'A 1 11 Lt » L # 
Par les it s él { ie 
et, la ( P } {l & ] «loi t | il 
bénéficic Û nent 0 
passe ] À ; 
d. ! ( ( i 
réaliste, L { 1 4. l t lé l 
le prévoit 1 le 67 à le f ] 
entendu ou ] rogli t d otit | { i 
l'impôt le revenu des | bill et | 
nelle, aujourd'hui | U 2 i 
le taux de la ta ] nneile û de 10 p. 1 ( ië 
{ vi£ ( vert | le 191 | l 4 
Li LL 
10864, 23 juin 19:19 M. Jacques Furaud «ui d M. la 
ministre des finances et des CETTE verra ec # 1° quel £ : 
m inia en d l ire. di Eu Ï ii l i tr“: Ré: IC 
depuis la libération: 2? qi ] la! à 
Ji c] L-L { [PE 
10506. ? Î M. Bernard Paumier 4 M, Île 
runeue . des 1nances ei des afaires TR È 
{Ux 0! 1 LEA À } » 
lit ai ] t ka | 
| do ( { | : g 4 
el il € l } in Mi e fr # 
1 Z Ê ’ 
! 
Î 
10929. 21 } M. Eugène Riga! M, le ministre 
des rer et des aliaises me Pb lo si les suviéiés en mors 
li 1) [l IX | \ ‘à 
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t 
| 1 1 1 ! i- 
| i "1 { ) i- 




















| 
| 





me 1 la tax prév ’al 545 du code d V' nre gisire men 
æ' à ja ixe add nnneéile prévue par l'arucie 11:83 du même code 
dans le cas où elles procéderaient à une augmentation de capital 
va incorporauon de 1à TÉSeETVt pecialt de réévaluation, étant fait 
ch-ervt ou ladile 7ws ve spéciale orres] ind à une piuüs-Y liue 
manifest i ent a pendant Ia pk de où la société aura fonc- 
to le régime propre aux sociétés en nom collectif; 2° quelle 
sera) 1 [REL 1 1 Fr 1 4 la { Ce ] S taxe additionnelle 
d'une [ À ] if « avant ét 1 début de 1949 
& ! 2 eT 1 Ï { ] I ervé « ile 
di { ull | ] le d légaux, 
l'e] so 

10551. i M. Jean Meunier à : M. ie ministre 
des finances et des aflatres économiques | l'institution du 
cadre unique Va } eltre directeurs d'école normale d’avoir 
Womédiat f vent un classement indiciaire aussi favorable s'ils 
étaient deneurés dans leur calégorie d'origine, celle des inspecteurs 
pri 

10978. 4. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: Î{° pour quelles 
raisot ( d'enl des « fl irères et de déver- 
sement à 14 | 1: ri [l té ris 
à percevo ” | l'impôt foncier d é- 
ta et Li t { 
des 0 i | mod ictuel d'assiette de 
ces taxe l iNiC4 ) compti 
de ! | ‘ \’ ] i figurer 
à leu nt € tecte ]} nt d 
horx ( { Î t | 1 ] ble de te ompite, 
pou { | 

11051. » juille 1619 14. Vincent Badie derande à M. le 
ministre des finances et ces affaires économiques: 1° dans quelles 
cond:t10 e lervenu un accord entre l'administration des domai- 
nes et une Société élablie à Tanger pour fa cession de champagnes 
meupérés au titre de prise de guerre à Barcelone; 2° les râisons 
pour lesquelles des indé iés de plusieurs dizaines de millions ont 
été versées à cette société: 3e quelles sont les raisons qui ont poussé 
l'odministration à proc« ler à di ventes aux enchères qui ne pou- 
vaient que provoquer un trouble préjudiciahle au marché normal 
du vin de Champagne; 4o &'il a, pour ces diverses questions, Cru 
devoir donn lui-même des instructions à ses services 


1 


M. Paul Gosset dernuande à M, le ministre 


11036. — > ju 93° - 
affaires économiques: {° quelle est, au regard 


des finances et des 


de l'impôt sur les sociétés (24 p 100), la position de deux sociétés 
anonymes A el B ayant constitué, entre ellez, pour l’exécuiion d’un 
marché, une association en participation, lorsque cette dernière a 
elle-méme oplé, ainsi qu'elle en a la faculté aux termes du para- 
graphe 3 de J'articl: 93 du décret du 9 décembre 19:38, portant 
réforme fiscale, pour son assujeltissement à l'impôt sur les sociétés 
(24 p. 100) ; 20 si chacune des sociétés 4 et BR est fondée, aux termes 


de l'article 103 du décret du 9 décembre 1938 à déduire de l’imsôt sur 
des sociétés dont elle est redevable, la taxe proportionnelle de 


24 p. 100 déjà supportée par la quotité de son bénéfice imposable 
en provenance de l'association en participation à laquelle elle appar- 


bent. 


11064. G juillet 4919 — M. Philippe Monin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si des négociations 
ont été entreprises ou des mesures envisagées en vue d'éventuelles 
æëxporlalions d'alcool, afin d'absorber des excédents et de procurer, 
ex retour, à l'économie nationale, un apport de devises non négli- 
geable, tenant cormple de l'état actuel des prix mondiaux relalifs 
de l’alcooi et des carburants pé roliers. 


11082. 7 juillet 1919, M. Albert Aubry signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que des percepteurs résidant 
dans des villes d'une population inférieure à &'000 habitants sont 
menacés d'expulsion et astreints au versemnt d'indemnités élevées : 
et jui demande quelles mesures ont été prises pour éviter toute 
énterruption de Service dans les localités où n'existe aucune vacance 
À gg susceplible d'être utlisé en vue du transfert de caisses 
pubiiques,. 





21419. — 9 juillet 1919. — M, Pierre André demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques s'il est exact que: 1° par 
suile de la libéralion de la plupart des prix industriels, les fonc- 
tionnaires de la direction des prix appartenant soit au contrôle éco- 
nomique, soit aux experlises économiques, n'ayant plus d'occupa- 
Rions, ont été chargés d'une nouvelle mission: 2° que cette mission 
consisterait en une enquête permanente auprès de toutes les indus- 
tries essentielles, de tous Jes établissements témoins, afin de con- 
naître de l’économie francaise (les sondages effectués serviraient à 
J'établissement de pronostics), cette information paraissant peu vrai- 
semblable, puisque les industries essentielles fournissent chaque 
mois tous les renseignements utiles aux ministères dont elles relè- 
vent: 3° quels sont les dégagements qui ont été opérés dans Île 
personnel du ministère des finances et des affaires économiques, 
et en païliculier dans les services de la direction des prix. 


————————— 
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11130. — 10 juillet 1919, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques jour « mot 


ji surseoit aux obligations que lui impose l’accord Blum-Byrn: : 
9% mai 1916, de payer à ses ressortissants français la contrevajeur des 
redevances avant leur origine dans l'exploitation aux U, $S. À de 
brevets français pendant la durée de la guerre. 

11147. — 12 juillet 1919 — M. Lucien Degoutte CXh0:e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'il résult, 

ositions de l'article 2 du décret du 14 janvier 198, concernant 

l'établissement du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inf 
tion que, lorsqu'un contribuable a exercé, au cours de 194 : 
professions rangées dans des catégories différentes, le chiffre d’aftai- 
res est réparti entre les diverses branches d'activité et chaque 
tion des recett ainsi déterminée, est affectée du coefficient con 


pondant. IL demande si l’adminisiration est fondée, contrairem 
aux dispositions précitées, à appliquer le taux de prélèvement d 
9 p. 1400 fixé pour les commerces de gros, aux ventees de vi 





congelée ou de conserves, faites en 1946 par les bouchers en £g 
pour le compte du ravitaillement général, ventes qui ont été p: 
quées mo nant une commission, laquelle, par conséquent, à 
tre décaste du chiffre d’affaires général et supporter le prél 
ment à raison de 6 p. 1400. 11 précise que, dans certains dé e+ 
ments, il a été fait une exacte application du principe fixé par 
l'article 2 du décret du 14 janvier 1948, la commission seule av: 
été soumise au prélèvement (au taux de 6 p. 100), de telle 

que les positions différentes prises par le service local ont mx 


résultat de faire supporler.,aux contribuables intéressés des char 


inégales pour des affaires identiques, étant souligné que le prél 
ment calculé à 2 p. 1400 sur le nombre des ventes absorbe la pr 
mmission allouée par le ravitaillement général. 


11168. — 12 juillet 1919, — M, Georges Coudray demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques S'il est exact qu'il 
ait donné des instructions aux services départementaux des finai 
pour porter, en 198, la valeur locative Servant de base au caleul 
de la patente an 4/3 de la valeur locative de 1943, et quelles mes 

il compte prendre, dans l'affirmative, pour faire respecter ces in 
tions qui n'ont pas été vbservées partout. 





11172. — 12 juillet 1919 -- M. Jean Louvel demande à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
quelles la Banque de France ne fait pas bénélicier son personnel 
des dispositions du décret no 48-1907 du 10 décembre 1948 relalif 
à la prorogation de la limite d'âge des fonctionnaires et agents 3 
entreprises nationalisées ou travaillant sous le contrôle de | 





11211. — 19 juillet 1919. — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre des finances €t des affaires économiques quand inters 
dra la cotation en Bourse des litres de l'emprunt algérien 7 p. 
4919, clos le 13 mars 1919. 


A() 





11218. — 19 juillet 1919, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {1° quelles sont les 
dates des textes législatifs et réglementaires fixant le statut de l'or 
privé français en France et à l’étranger, notamment de l'or déclaré 
en Grande-Bretagne sous dossier étranger et de l’or déclaré dans un 
autre pays étranger que la Granée-Bretagne: 20 au cas où ces te: 
révéleraient une différence de traitement en ce qui concerne l'or 
déposé dans un autre pays que la Grande-Bretagne, quelles sont les 
justifications de ce statut différent. 








91230. — 19 juillet 1919. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {1° s’il ne pence 
pas qu’il conviendrait de limiter le rôle du centre national du com- 
merce exlérieur, qui ne doit pas s'étendre aux questions se rappor- 
tant à la qualité et à la propagance réservées à d’autres organismes 
spécilisés; 2° s'il ne conviendrait pas également de porter de 9 à 
42 le nombre de non-fonctionnaires prévu pour la composition du 
conseil de direction et de réserver trois sièges aux organisations 
interprofessionnelles spécialisées dans le commerce extérieur, telles 
que l'Union française des industries exportatrices, qui constitue 
l'organisation la plus représentative de l'exportation traditionnelle. 





11260. — 29 juillet 1919. — M. Joseph Denais demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° comment jouent 
les articles 42 et 43 du éécret du 9 décembre 1948 dans le eas d'une 
société à responsabilité limitée Cont les réserves n’ont pas été répar- 
ties, où les comptes courants des associés sont supérieurs à la moitié 
du capital social depuis plus de quatre ans et qui procède à l'aug- 
mentation de son capital par incorporation de ces comptes courants; 
2e si l'impôt sur le revenu des personnes physiques est applicable, et 
dans quelles limites, 
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11261. — %} juillet 1949, — M. Charles Lussy demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° dans quelles 1- 
{ 1<, soit en France, soit à la colonie, un ntrô'eur des 


: cirectes est autorisé à imposer d'office, avant que ne sül 
rés les délais égaux de déclaralion accordés au tribua 
- l'impôt sur le revenu; 2° dans le cas I nir 
ions directes aurait outrepassé ses 5 Rob 
“+, si le contribuable est fondé à récian 
fonctionnaire et contre le percepleur qui à poursuivi r( 
L il. 


11984, — 21 juillet 1919. — M, Raymong-Laurent €: * à M. le 
min stre des finances et des affaires rose vues Ju \ 





rensions PUS dues aux directeurs de 1jre classe &es aami- 

ations financières aval \R pris leur retraite dans une üirection 
; e en ?* Lorie est subordonnée à un décret fixant l'indice et 
le ement de ces agents, mais que ce décret est depu le Jongs 
nl en préparal Ion. äux directions du personnel et du budget. I 
demance s’il ne serait pas possible, bien qu'il ne vise qu'un nombre 
t streint d'intéressés, de hâter la parut | | t et, si 
I ble, la date à laquelle il inlervicndra. 


11295. — 21 juil'ct 1919. — M. Georges Ricou expose à M. À mi- 


nistre des finances et des afaires économiques que l'appli 
+» 31 de la loi de finan:es du 6 janvier 1958 a soulevé des s di (ri 





tés d'application en ce qui onrerne le payement par les associa- 
olaires et postscolaires de la contribution des patentes et & 
l'impôt sur les bénéfices indusiriels et commerciaux. Une leltre de 
la direction générale des contributions directes en date du 2% mars 
j)18, adressée à la ligue de l’enseignement, faisait savoir que es 
lions telles que les amicales d'anciens élèves et les sociétés 

res et posise aires qui [ vent " considere )ItITTIt 

] ant aucun caractère lucratif restent, en effet, cor mément à la 
i rudence du conseil d'Etat, exonérées de l'impôt sur les béné- 
fices indjustriels et com ner ciaux et Ge la ‘on ribulion des patentes, 
à moins qu'elles ne se livrent à des opérations caractérisant l'exer 
cice d'une véritable nroféssi n commercia'e: et lui demande de défi- 
jo les critères qui, en matière de cinéma, définissent Ja profes 
Ë ommerciale : 29 si le fait de passer des films de longs mrlrages 
dont certains enrichissent le national et nt indispen 








sables à la culture populaire (mais qu’il n'est possible Ce se procu- 
rer que chez les débiteurs comimerciaux moyennant !e payeanent 
d'une somme forfaitaire) doit être relenu parn es critères, 


11307, — 923 juliet 1919 — M. Eugène Montagnier expose à 
M. " ministre des finances : des affaires économiques: !° ‘ui 
\ de 25 millions a été ollribué pour du gibier de repeuplement ; 
eo > l'accord du 6 août 191 a élé prorogé de 


trois mois jusqu'au 
ü1 ortobre 1919; 3° que le dit n'a pu ètre employé par suite du 
gelard apporté dans la d“ bed les licen 11 janvier 19:19); et 
dui demande: a) si ce crédit sera reconduit; b) si ces lirences pou = 
ront “ètre renouve'ées en temps voulu avant la date du 31 octobre 
U9:9); ce) quelle mesure il Compte prendre pour faciliter ou 
Nellement de ces licences. 





11374. — 26 juillel 1919. — M. Jean-Marie Bouvier-0O'Cotiereau 


expose à M, le ministre des finances ei des affaires PA 1 8 
que l’article 8 de la loi n° 18 UE du 91 « embre 1913 

en addition aux recettes, la perceplion d'un décime el demi sur 
tous les impôts, droits et taxes percus au profil de l'Elal, aulges 
que les impôts directs et les laxes sur le chiffre d'affaires: et de- 
mande comment doit être calculée Ja réduction du maximum 


{ duclible pour les droits de iilation par di ès, c'est-à-dire si 
on doit appliquer la majoration avant Ja réduction du maximum 
déducible, ou après 





11396. — 28 juiilet 1919. — M. Achille Auban demande à M, le 
een des finances et des aifaires économiques: |° si lez pres- 
rl ns de l'article 25 de la loi no 48-839 du 13 mai 191, portant 
Gbhsation, Pour les praliciens, d'indiquer, sur les feuilles de ma- 
ladie délivrées aux assurés Sociaux, le montant des honoraires, 
sont loujours en vigueur; 2° dans l'affirmative et devant la carence 
quasi lolale du corps médical à satisfaire aux obligations de Ja 
loi queile est est l'autorité charzée de ve î r à Ja stricte applica- 
on de cells-cj et les sanctions encout f nar 


re 


ICS pai les con 


11435, 30 juilet 1919. — M. Fernand Bouxom exhose à M, le 
Ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un parti- 
Culier qui possède, en dépôt, en Angleterre, où ils ont été 6 en- 
Voyés par une banque de. Belzique au début de la guerre; 2? 

Sub Nigel et 158 titres Simmer et Jack: lui signale que la Socictté 
£énérale, chez qui ces titres viennent d'être transférés, banque 
halionalisée. outre une somme de 997 francs pour frais de trans- 
dert, lui impose 2.615 francs de frais pour droits de garde de ces 
titres; que l'intéressé, trouvant celle Liver: excessive, a demandé 
à Sa banque justification détaillé e de celte dépense et qu'il a oblenu 
une réponse qui ne saurait le satisfaire et sans aucune justifica- 
Üon: Jui signale, en outre, que ie dernier bordereau de la banque 
de hetsique conce ernant les mêmes droits de garde, en date du 
à février 1918, se montant à (francs belges): 16,75, ce qui repré- 
lu de en chiftres ronds, au change actuel 120 francs français: et 

emande si la prétention de la Société générale est justifiée, 


le ministre des 


ministre des finanoes et des 
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puisque les intéressés sant créanciers de la deile 

nseri t qu'afnsi ils n’ont pas perçu l'intégra.ité de leur créance, 
go ci l'Algérie nm jurrait pas ‘tre autorisée à parer Eur avances 
à 1: ] et : r Le \pte de la métropole 

11604. 18 obre 1949 -_ M, Georges Coudray demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques Si Uli 
sinistré ui à demandé en 1946 l'imputation de son impôt de 
e* es dommages de guerre, peut, en 1939 — pour ré- 
DL de mot \ retenue faite sur ses dommages pour payement 
de cel 1m n paver la moitié en litres 3 p. 100 1945. 


à 


11606. | } M. Jean-Paul David denainde à 


M. le ministre des finances et des affaires économiques Colt at 
liquer fait que les statistiques douanières de l'année 


i" ui pri + ot pa. 
1948 fassent apparaitre une importation de ve ements en provenance 
des Etats-Unis de 11.099 quintaux métriques, représentant une valeur 
de 220.411.000 frs rs qu'il n'existe aucun accord commercial 
LE 1 





11613. 13 4 | 1939 M. doseph Denais demarre 1 M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle. est la 
justif \ d'un prélèvement exceptionnel » égal à 99 p. 100 
nl sain présumé, auquel certains contrôleurs ont assujetti les 
a i lu taxi » en tous points assimilables du point de vue 
] aufleurs appartenant à la compagnie des 

11622. IS oclob 1949 M. Maurice Finelt expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que liup souvent 
le oles établis par les agents des contributions directes comportent 
de: erreurs qui se renouvellent périodiquement chaque année sans 
être recüilites et obligent les contribuables à faire également #ha- 
que année des réclamations dont le bien-fondé a déjà été reconnu 
plusieurs fois par l'administration; que ces errements ont lincon- 


\énient de muluplier les demandes de dégrèvement, de sureharger 
les services chargés de les instruire, de relarder les décisions el 
d'exposer les contribuables à verser et à avancer des sommes dont 


nt 1s redevabl et dont ils ne pourront oblenir 1e rem- 

uent qu'après de longs mois et de multiples démarches; Jui 
signale n outre, que trop souvent, les directeurs des contributions 
di s négligent, malgré l'invitation formelle qui leur est faite 


equérants et les prescriptions de l'article 360 du code gé- 

\ des impôts directs, d’accuser réception des réclamations qui 

leur sont adressées, au risque de faire perdre aux réclamant, faute 
preuve, toute voie de recours postérieure au <as où l’adininis- 
iration invoquerait contre eux la prescription Il lui demande s’il 


ne il pas opportun d'adresser aux agents responsab'es des 
instructions pour metlre fin à ces négligences regreltables et au 
cas eu elles l'auraient déjà été, de tenir iermement la main à leur 
ü 

11623. 13 octobre 1949 — M, Maurice Finet expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans un 
certain nombre de communes de la banlieue parisicnne et notam- 


ment à Boulogne, le registre prévu par l’article 350 du code géné- 
rat des impôts directs n'est pas tenu, ainsi que la lot semb.e 
l'exiver, durant tous les jours ouvrables et aux heures normales 
d'ouverlure des bureaux de la mairie, à la disposition des contri- 
l les pour consigner leurs réclamations dans le courant du mois 
jui suit la mise en recouvrement des rôles, mais que l’enregis- 
trement des réclamations est limité aux seules heures de perma- 
nee du contrôleur des contributions directes. IL lui demande si 
cette pratique, qui a pour effet de restreindre considérablement, 
\ de relrer en fait, aux personnes ayant des obligations pro- 
ni , la faculté de produire leurs réclamations, est conforme 
aux « silions de la loi et, dans la négalive, attire son attention 
ir j'intérèt qui s'’atacherait à rappeler aux maires les obligations 
qui ont été mises à leur charge et <ont le respect paraît particu- 
hérerment s'imposer dans les communes de Ja population pari- 
sienne comprenant une nombreuse population laborieuse. 





11931. —— 15 oclobre 1919, — M, Henri Lacaze expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que M. X... à été 
agent général à la compagnie d'assurances l’Union puces {er avril 
1926, que depuis cette date la compagnie l'Union lui sert, au titre 
d'aliscation de retraite, une rente annuelle viagère de 3.000 francs, 
étant précisé que, du fait de l'institution par la compagnie d’une 

iisse de prévoyance au profit de ses agents, il jui revenait à la 
Hn de ses fonctions un petit capital, mais qu'il préféra opter pour 
le service d'une rente viagère,; il Jui 4emande: 1° si M. X.…. peut 
béneticier des dispositions de la loi du % mars 1949 ou de celles 
de la Jai du 2 août 1949; 20 dans la négative, quelles mesures âl 
envisage de prendre pour améliorer la situation de petits rentiers 
viagers se trauvant dans des cas analogues. 





11653. — 1 octobre 1919. — M. Eugène Rigal demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économ quel est le ré- 
gime flscal actuellement applicable aux jetons de présence versés 
dans les soriétés anonymes aux membres des conseils d’administra- 
tion, ès qualité el, spcceialement, si les sociétés ont à retenir sur 
le montant de ces jetons et À verser trimestiellement au Trésor Ja 
taxe proportionnelle de 18 p. 100. 


—— ———— 








! 


141654 — 18 octobre 1919 M. Eugène Rigat expose à M. 1e 
ministre des finances et des afaires économiques que, ji: |; 
socittes de famille constituées sons le Dénétice de Faricic 7 1er 
H résulte des solutions æhminisitratives rendues à ce Jour on 
capital est constitué d'après le: valeurs réelles d'apport et à gone 
cupoorté intégralement le droit d'apport dors de 'enregiitremn 
de l'acte, mais que ces société: devnent. soit inentranner aa bilan 
— compile capilal — que celui-ci comprenait à Ccomeurrence de 


leur montant une provision pour renouvellement de slork ct una 
réserve spéciate de réévaluation an‘érieure 1e cas échéant, 

avrir des comptes d'ordre actif-passif pour ces provision et réserve 
spéciale. Considérant que le sort de Ja provision pour renouvelle nt 
de <'ock se trouve réglée p ioi du 5 juillet 1959, il dem ; 


quelle serait la taxation soit au point de vue contributions dire 3 
coit au poia' de vue enregistrement, si la sociéié décidait de faire 
disparaître de son bilan de cornpie d'ordre « réserve spéciale de 
réévalualion » où la mention y relative accolée au compile catila) 
La même question est posée pour le cas cù la société de fauille 
rééväluerait son bilan après sa constitution ct dégagerail une ré. 
serve spéciaie de réévaluation, déjà comprise dans jes valeurs avant 
servi à consliluer le <apital social et ayant par conséquent déjà 


en fait, supporlé 16 droit d'auport lors de la cénslitution de Ja 
société, en sorte que l'incorporalion de celle réserve au canital 
n'en changerait pas le m { 


13655. -—- 18 oclobhre 4939. M, René Schmitt expose À M. le 
minisre des finances et des affaires économiques que 1 2.0 
nalionale de credit agricole à bénéticié de dotitions exeepliuninelles 
pour consenlir aux Sinistrés de gucrre agricotes des prêts de re- 
constitution Je Icur matériel et de ivur cheptel, au taux de !35 np. 
100, Renrboursement de ces prêts est prévu par imputation priori 
laire sur toutes indemnités allouées par le ministère de la recons- 
lruciion et de l'urbanisme à ces sinistrés, an fur et à mesure de la 
justification de leurs dommages de guerre, Pour assurer lexécution 
de sun remboursement, la caisse nalionale, jusqu’à ce jour, a obtenu 
des délégations départementales de la reconstruction quelles crée 
ditent en conséquence, à son profit, tous les remboursements aloués 
aux sinistrés à concurrence dn inontant des avances à eux conucsen- 
Des. 1 Jui demanie quelle doit être la nouvelle situation crée nor 
l'application de la loi du 31 décembre 1948. portant fixation, vour 
1919, des maxima des dépenses publiques et évaluations des voies 
et meyens qui, en son arlicie ) récemment modifié, prévoit le 
remooursement {olal aux agriculleurs des dommages afférents à 
Jeur cheptel et à leur malériel en litres mobilisables par fract ons 


cureessives et, si la caisse nationale de crédit agricole sera dans 
l'obuzation d'accepter en remboursement les titres établis au nom 
du sinistré, à due concurrente «es sommes par elle avancées et 
cé, au taux même de leur valcur norninale 2? 


11659. IS octobre 1919, — M, dean Terpend demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques si une un 
palié ayant accordé à son personnel jes deux na ‘“omptes, à valni 
sur le reclassement, prévues à l'arrôté du 19 novembre 4948. 
pas engagée hoplicilement à paver le rappel à !a date ju « 

| t, C'est-à-dire du fer janvier HMS. 


de 6e reclasseme: 


11600. 18 octobre 1949. M. Jean Terpend ‘einande à M. ke 
ministre des finances et des affaires économiques si les [on-ti 
d'employés communaux titulaires n'ayant pas changé depuis k 
reclassement, le maire a le droit de déclasser ces emplayés et de k 
placcr dans une calégorie inféricure, enlraînant, par suite, une 
diminulon de salaire. 


on 


——— — 


13661. — 15 octobre 1919. — M. Auguste Touchard expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le Parle. 
ment à volé la réduction de moitié de la taxe exigée par la ra- 
diodiffusion française, en faveur des titulaires de la retraite des 
vieux travalileurs où de l'allocation aux économiquement faib'es, 
mais que rien n'a été prévu pour les bénéficiaires de la retraite 
des vieux travailleurs ou de l’allncation aux économiquement faibles 
qui ne lotalisent pas soixantecinq ans d'âge, Ju fait qu'étant 
inaptes au travail, ils bénéficient des prestations à l'âge de soixante 
ans, Il lui demande s'il est envisagé de faire hénéficier de 1 
réduclion celle calfgorie si intéressante. 





11666. — 15 oclobre 1919, — M, Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un élablisse- 
ment indépendant d’un exploitant ayant plusieurs établissements 
a été entièrement détruit par un incendie, et demande: 1° si 
l'indemnité reçue pour le rernplacement des bâtiments, du maté. 
riel et des marchandises est susceptible d'être considérée, au 
point de vue taxation de la plus-value, comme une cession ou 
cessation régie par l'article 57 du décret de réforme fiscale; 2 si 
la plus-value des seuls éléments immnbilisés pourrait éventuelle 
ment faire l'objet d’une provision pour remploi dans un délai de 
trois ans, la plus-value sur marchandises étant taxée à part à 
8 p. 100; 3% si pour le calcul du délai de cinq ans prévu par les 
alinéas de l'article 57 du décret du 9 décembre 1 À 7 par 


la loi du 31 juillet 19%, f serait possible de partir de la date 
d'acquisition et non pas de la date de transformation de l'entre- 
vrise individuelle en société de farmille conformément à l’ar- 
ticle 7 der du code des imvwûts directs, étant observé que les éve- 
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lu ns des éléments d'aclif n'ont pas varié au moment de la 
tra tormation, ce qui. augmente la plus-value taxable en raison 
du cinistre; 4° si la loi du 31 juillet 1949 serait applicable, le 
Cuiatre avant eu lieu peu de jours auparavant, mais les indemnités 
re été liquidées ultérieurement ne devront venir en compte 
a e pour la taxation 1950; 5° dans le cas où les solutions ci-dessus 


ne raient pas admises, quelles mesures l'administration envisa- 
g pour permettre la reconslitution d'une entreprise sinistrée 
PF que celle-ci soit rendue impossible par des prélèvements 
fscuux excessifs provenant de la dévaluation monétaire; 6o quelles 
É nt les solutions si le sinistre n'avait que partiellement détruit 
\p tre d'exploitation tout en anéantissant complètement certains 
corus de bâtiments; et si l’article 57 du décret du 9 décembre 1949 
£ cn ce Cas applicable. 





11670. — 18 octobre 1919, — M. André-François Mercier expose à 
M. is secrétaire d'Etat aux affaires économiques (it depuis plu- 
mois, un état mensuel est demandé par le contrôle éeono- 


u \ toutes les professions, état devant faiïe apparaitre la nomen- 
’ , des produits vendus par ces professions; les produits étant 
{ par catégories; c'est ainsi qu'un commerçant en céréales doit 
{ chaque mois, en ce qui le concerne, d'une part, les céréales 
et, d'autre part, les alhnènts du bélail, les renseignements suivants: 
q ‘s vendues — prix de vente unitaire — siock de fin de mois 
e intité, chiffre d'affaire globale (marché intérieur et exporta- 

), valeur des stocks de produits, articres de référence el autres 
a s en fin de mois, montant des frais de publicité, montant des 
\ en soide s’il y a lieu, délais consentis à la clientèle, pour- 


se des ventes à crédit, montant des impayés, soldes des comp- 
tes en banque, en caisse, aux chèques postaux, effectif tolal du per- 
S el, durée hebdomadaire du travail; lorsque le commerçant vend 
d'autres produits tels que: fibre de bois, lésumes secs, pommes de 
re, son travail! consiste à ventiler les ventes par produits, à 
déterminer les prix de vente unitaire (souvent très variables), à 
T* stituer les stocks de fin de mois en partant des inventaires de 
fin d'année, en tenant comple de loules les réceptions, de toutes 
le, sorties effectuées dans chaque produit jusqu'à la dale prévue 
duns l'état demandé. Il Jui fait remarquer que la mise au point de 
tels iscignements donne lieu à un travail considérable, et que, 
ülleurs, il apparaît que la documentalion ainsi recucillie ne 
| jonner aucun résullat pratique, les renseignements fournis 
étant très approximatifs et ne permettant pas de tirer des conclu- 
s plausibles; il Jui demande quelle est l’utilisation prévue pour 
les renseignements demandés et pour quelle raison il estime utile 
de maintenir un service du conirôle économique chargé de recueil. 
lir ces renseignements. 





11829. — 29 nclobre 1919, — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas de nom- 


breuix professionnels laitiers qui ont fait des demandes et déposé 
des dossiers afin de profiter des possibilités de crédits sur le pro- 
gramme des 3 milliards 300 millions de francs, établi par le ministre 
de l'agricuiture au titre des investissements. Les projels ont passé 
devant une sous-commission d'experts et ensuile devant la commis- 
sion des investissements; puis les intéressés n’ont plus entendu parler 
de rien, sinon que de temps à autre une laiterie du groupe Nestal- 
Finapa fait élal de ce qu'elle a pu obtenir. I lui demande s'il compte 
faire en sorte que: 1° les adminis'rations fassent publier larzement 
les communiqués concernant les possibilités données par le plan 
Marshail; 2e Ja liste soit publice des laiteries privées ayant obtenu 
des crédits avec Je montant de ces derniers; 3° le molif de refus 
Soit indiqué à chaque demandeur non satisfait. 





11831. — 20 octobre 1919, — M. Juies Ramarony demarr-le à M. le 
ministre des finantes et des affaires économiques dans quelle situa- 
Uon se trouve au point de vue fiscal et pius spécialement en ce qui 
concerne les droits d'enregistrement, l'impôt de soidarité nationale 
ainsi que les exemptions édictées par les arlicles 46, 47, 48 de la loi 
de finances du 31 décembre 1945, une société à responsabilité limitée 
exploitant un journal quotidien créé un an el demi avant la consli- 
dulion de ladite société. 





11863. — 25 octobre 1919, — M. Auguste Allonneau expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après l'ar- 
Ucle 11 de ia loi n° 43-1150 du 20 seplembre 1948 porlant réforme 
du régime des pensions civiles et mmililaires, sont prises en comple 
les bonifications ci-après: « 2° les bénéfices de campagne supputés 
dans les conditions précisées à l’article suivant qui s'ajoutent éven- 
luellement au service militaire, Toutefois, en ce qui concerne les 
fonctionnaires civis, il n’est fait état que des bénéfices de campagne 
acquis au cours d’une guerre ou. d’une expédition déclarée campagne 
de guerre et en faveur des seuls intéressés qui possèdent la qualité 
d'anciens combattants, c'est-à-dire qui, à un moment quelconque 
de ieur mobilisation ou de leur expédition déclarée campagne de 
Fuerre, Se sont trouvés dans une siluation de nature à leur ouvrir 
droit au bénéfice de campagne double ». La circulaire n° 85-B/6 du 
0 juillet 1919 relative à l’application de la loi précise pour l'arli- 
Cle 11: « En ce qui concerne l’armée de mer, les seules périodes 
ouvrant droit, antérieurement au 22 juin 1922, au bénéfice de eam- 
Digne double, sont celles correspondant à des services rendus au 
Cours des hostilités de la guerre 1914-1918 (art. 42 de la loi du 
16 avril 1920, loi du 23 octobre 1919 et décret du 11 août 1920). Il 
demande quelles sont, dans ces conditions, les droits d'un fonetion- 
Naire civil qui a participé à l'expédition du Maroc à bord du croiseur 
Isly du 7 février 1908 au 8 février 1909. Cette expédition a été décla- 





rée campagne de guerre (dépêche du % février 1903) dom 


à la médaille commémoralive avec agrafe « Casablanca »; les état 


signakliques ont donné lieu à la campagne double e 
1 jour) : et si le retraité ne devrait pas bénéficier des bonillcations 
par application de ja loi du 20 septembre 1958, arlicies {1 el 1 

11363. -— 25 celobre 1919 M. Paul Hulin-Desgrées = :nile à M, 
le ministre des finances et des affaires économiques le- 4 ffleultes 
qu'épronvent les syndicats intercommunaux d'électriicalion rurale 
concernant le finarcement des travaux du programine 1936; que, le 
financement de ces travaux se trouve assure, pour une part, des 
emprunts s particuliers; que la loi du S avril 1919 à aul 
réermploi des certilicats hbératoires du prélèvement, Inème de 
travaux non Subventionnés; que l'arrèté du 22 juil 1919 \ 
cation de celle loi à paru au Journal officwt du 25 juillet, mais 
qu'une circulaire du directeur du Trésor en date du ?1 sepiern > 
1949 informe les trésor ors-payeurs cénét X que toules Inst cuons 
utiles leur seront lransmises à ce sujet dès la mise au point di 
ces modalités avec les services intéressés, I lui demande s'il compte 
faire le nécessaire pour que ces nsiructions sotent e1 voyces € 
gence aux lrésoriers-payeurs généraux, Jui fasant remardue qu'il 
s'agit de travaux dont le programme est arrêté depuis 193 et qu'il 
serait absolument anormal qu'ils ne pius-ent être réalisés à cause 
du relard apporté à l'envoi de ces i ! 

11870, -- 25 oclohze 19:9 M, Eugène Rigal expose à M. 16 
minisire des finances et des afiaires économiques que l'arlele 0: du 
décret no 18-1936 du 4 décernbre 19% portant réforme fisc com 
piété par l'article fer de la loi n° 19-1053 du 31 juillet 1939, à iplit 
le régime d'imposilon des plussalues provenant de la cession d'été 
ments d'actf imimobilisés lorsqu'e so re s en fin d'expoi- 
talon ou en cas de cession partielle d'entreprise. Or, les entreprises 
ayant réévalué leur bilan, en cas de cessation ou de cess d'enti 
prise caiculent les plus values de cession d'a! rès les val 
bles réévaluées, mais elles do vent rap} (er aux benéllees Im; 
sables la réserve spéciale de réévaluatic ifférente aux éléments de 
l'actif cédé, Etant donné que la réévaluation, en l'espèce, à comme 
conséquence de diminuer les plus-values de cession en les transi 
mant en une réserve spéciale de: réévaluation, il apparait que si 
ladile réserve spéciale nélait pas admise a bénéficier du même 
gime fiscal de faveur que les plus-values de cession, les entue- 
prises ayant procédé à la réévaluat'on de leurs iminobilisations 
et de leurs amomissements se trouveraient gravement Iéséos par 
rapport aux entreprises n'ayant pas procédé à la évaluation. 1l 
deinande si, dans ces conditions, il re serait pas normal, en cas de 
cession parlieile ou de cessation d'entreprise, de fare bénéfi 
des dispositions de l'arlicle 57 du décret n° 4S-1986 complété par 
l'article fer de la loi no 49-1093 les pius-values provenant de la 
cession d'éléments d'aclif immobilisés et la réserve de réévaluation 
y alïérenie, suivant le principe déjà adinis par l'administration pour 


l’'appicalion de l'ariicle 5 de la ioi du 13 mai 1918. 


11953. — 27 oclobre 19:19. -—— M. René Penoy (xp05e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les grefliers en chef 
des tribunaux civils et de commerce, de même que les greltiers de 
justite de paix et des tribunaux de simple police, reçoivent de 
l'État, en rémunération des « services gratui!s », un trakement qui 
varie avec la fonclion; que ce traitement, dans la déclaration des 
revenus de ces officiers ininistériels, figure sous Ja rubrique trai- 
tements et salaires » avec d'autres sommes versées par l'Etat et 
assimilées aux salaires, Il lui demande si ces greffiers peuvent 
déduire, sous celle cédule, le for:ai de 10 p. 100 prévu pour frais 
professionnels, indépendaminent de ceux qu'ils déclarent avoir faits 
réellement et qui se trouvent portés au frais généraux 15 la cédule 
des bénéfices des pro s-ions non cornmerciales 


11916, — 27: octobre .19:9 M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écon0Omiques: |° si, dans dl 
cas d'une cession parlielle d'entreprise ayant procédé à la réévalua- 
tion de ses immob.lsations et de ses amorlissements, en l 
des articles 69 et suivants de l'ordonnance n° 43-1820 du f: 
et des textes subséquent<, la f | 


r 
1P} ation 
> AOÛT 1949 
, 


fraction de la réserve spécial 


luation afférente aux éléments de l'actif immobilisés compris dans 

la cession doit êlre rapoorlée aux bénéfices imposables du fail de 

celie cession partielle ou si la réserve spéciale de réévaluatio oil 

être considérée comme formant un tout non nfluencé par la cession; 

20 si, étant imposable, ceite fraction ne devrait pas être taxée seule- 
| 


ment au taux de 6 ou 8 ou p. 100 prévu à l'article {er de [1 loi 
no 19-1023 du 21 juillet 1919. 





11919. — 27 octobre 1919. M. Maurice Schumann exn0<e à M, le 
ministre des finanCes et des affaires économiques que la lol n° 1)- 
1053 du 31 jui.let 1919, en son arlicie accorde le bénétice des préro- 
gatives fiscales de l'artisan, pour la fraction des bénéfices provenant 
de son travail artisanal à tout contribuable réunissant les cond Lons 
habiluelles de l'article 23 du code général des impôts directs b'en 

u’il ait un commerce éventuellement important, à la condition ‘ 
dans sa complabilité, il soit fat une distinction suffisante entre 
ses opéralions artisanales et ses opérations commerciales, JL qui 
demande si celle mesure a pour conséquence d'exonérer éveniuelic. 
ment l'intéressé des laxes à la production ou de prestalions de 
service, pour ses opérations de produrlinn qu de services, 


a ——— 
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remment à ses travaux de dépannage un magasin de venie éd 
- , 2 54 demande wostes neufs et accessoires de T. S. F., dont fa complalilité ui 
1852. — 3 novembre 1919. — M, ÆunPaut Davig demanie Les la nature des opcrations, serait admis au bénéf en dd 


M. ie ministre des finances et des affaires économiques : te s'il est 
exact que l'entrée dans la métropole des huties d'olives de Tunisie 


serait rendue fibre à partir du fr janvier 19%; 2» dans l'affirma- 
tive, les raisons qui l’auraient déterminé à prendre une te: d<éci- 
sito 

1195). à novembre 19,9 — M, Louis Marin demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques pour (uelles ral- 
cons trs Por da Trésor à intérêt progressif cessent de produire 


lon et dix-hruii ns apres eur émmiss.on. 

11962. 3 noi bre 199 M. Eugène Rigal expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° qu'aux termes 
de ji'articl Jo du décret de réforme fiscale du 9 décembre 49,8 
so onsidérés corume revenus distribué:, done taxables: a) tous 
les bénéfices où produits qui ne sont pas mis en réserve Où incor- 
porés au eopilal, Par application directe et litlérale de ce texte, 
1 consfiltucut pas dt revenus distribués, donc ftaxailes, tous les 
bénéfices ou produits qu'une ciété incorpore directement à son 

ipital sans les avoir au préalable visés à un comple de réserves, 
b par sil , des régimes d'exreption institués pour les incorpo- 
rations de réserves du capital (loi du 12 août 1942, article 3, ordon- 
nance du 1% à t 1955, arlivle 71, ele sant limités aux opéra- 
tio qui ont uniquement pour chjet et effet d’incorporer au Capital 
des -ormmes où bénéfices préalahlement inscrñs à un cunpte de 


réserves el ne -<ont pas applicables à une incorporalion directe de 
bénélices au capital: dan: ce dernier cas, l'administration consi- 
dère qu'il s'est produit en droit deux opéralions distinctes et suc- 
cesssies, la prernitre consistant en une distrivulion de bénéfices 
aux associé opéralion {axable}, ja seconde consistant en un 
apport en société librement consenti par les associés de sommes, 
valeurs ou créunres leur appartenant (droit d'apport ordinaire); 
do que la queglion se pose donc de savoir è quel régime fiscal 
doivent être soumises les incorporalions directes au capital des 
sociétés des pénciices de l'exercice non préalablement virés à un 
comple de réserves, 3° que, de l'exposé qui précède, il semble 
résulter: que les bénéfices ou produits ainsi directement incor- 
porés au capital ne sont pas à considérer comme des revenus dis- 
tribués (art. 49, 8 1e du décret de réforme fiscale), d'où cette 
conséquence que cette opération ne peut rendre exigible ni la 
taxe nruportionnelle de 18 p. 100, ni la surtaxe progressive: que les 
bénéfices et produits ainsi directement incorporés au capital sans 
avoir été préalablement inscrits à un poste de réserves ne sont pas 
souinis au régime prévu pour .les incorporations de réserves au 
cäpulal, d'où celte conséquence que cette opération ne peut rendre 
exigible que le droit d'apport de 1,15 p. 100 à l'exclusion de la 
laxe additionnelle de 10 p. 100; 4e que certains agents de l’admi- 
histrufion, se refusant à adnettre ou à appliquer ces principes de 
taxation, il serait souhaitable que l'administration précise sa doc- 
trine officielle sur ce point. II lui demande quel est le véritable 
régime fiscal de ses augmentlalions de 


19964. -- 3 novembre 1949. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques .queiles sont 
les incidences budgétaires ce ia mise en application du décret 
ne 49-038 en date du 15 juillet 1949 portant modification de l'échelle 
indiviaire et des traitements des administrateurs civils. 





12096. -- 4 novembre 1949 — M, Bernard Paumier rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que les 
arrètés ministériels fixant jies prix des produits laitiers ont établi 
des redevances dont la base légale est contestée par lunanimité 
des ramasseurs de lait, dont les organisations professionnelles ont 
été saisies. Ces organisalions ont donné l'ordre du refus de paye- 
ment des redevances et arritrés. Se saisissant d'un article des 
arrêtés ministériels disant que le relard dans le versement des 
rédeyances sera considéré comme majoration illicite, les services 
départementaux du contrôle des prix usent de menâces commina- 
loires, Plus de 10000 collecteurs et ramasseurs tombent sous Je 
coup de ces menaces et des sanctions. Il demande en vertu de 
quels textes, décrets, arrêtés ou circukires sont appliqués ces 
ordres de répression généralisée. 





12027. — 8 novembre 1949. — M. Aïfhbert Lécrivain-Servoz demande 
à M. le ministre des finances et des affaires étconomiques: 1° s'il 
est exact que les employés tilulaires de la caisse des dépôts et 
consignations ont touché leur prime de vacances au retour de 
leur congé; 2° s’il est exact que les employés titulaires de la caisse 
des dépôts et consignations de Paris ont perçu une gratification 
dite de « fonds commun » au prorata des traitements; 3° dans 
l'affirmative, quels sont l'échelle des gratifications données et Île 
montant total des sommes distribuées; 4o s'il est exact que Ja 
caisse des dépôts et consignations n’est plus en mesure de financer 


les prêts pour adductions d'eau pour l’ensemble des cantons de: 


France qui en ont fait la dermande. 





12029. — 8 novembre 1949. — M. Bernard Paumier demande à 
M. ie ministre des finances et des affaires économiques si, élant 
donné l'aiticig 2 de la loi n° 49-108 du 31 juillet 1949, un artisan 
radioélectricien, travaillant dans les eonditions prévues par l’ar- 
ticle 23 du code des contributions directes, qui exploite concur- 





l'exemption de ja laxe sur les prestations de services portant « = 
ses travaux de dépannage et réparations. 





12031. — 93 novembre 1949 — M. Joseph Wasmer demande 


f. le ministre des finances et des affaires économiques quelle | . 
depuis la réforme fiscale, la situation des gérants majoritaires de 
sociétés à responsabilité Limitée et travailleurs assimilés ver it 
travailler en France, alors que leur domicile est fixé dans cer! r 
cantons suisses soumis à la convention des frontaliers. Etant « né 
que ces gérants n'ont pas la qualité de commercants et nexercent 
pas une profession libérale, il semblerait que leur taxalion doit 
avoir lieu à ieur domicile en Suisse. Par contre, le fait qu'ils sont 


souris à un contrat de mandat, et non_pas de louage de services 
semble miiter en faveur de leur imposition en France, Quoi qu'il 
en soit, la question parait devoir être réglée par entente entre 
les autorités des deux pays, ainsi qu'il est prévu par larlicie 45 
de la conventoin du #3 octobre 4937, visant à éviter les doubles 
imposilions. 





12947. —— 10 novembre 1949. — M. Louis Marin demande 2 M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: j° queiles sont, 
pour chacun des belligérants de la guerre 1939-1915, les pertes en 
soldats, tués, blessés, prisonniers, disparus, pour les armée: de 
terre, de mer, de l'air et les pertes en victimes civiles, fusillées, 
tuées par les bombardements, déportées, mortes en captivité, incar- 
cérées et combien ces victimes ont laissé de veuves, d'orphelins, 
d'ascendants: 2e si l'institut de statistiques, dont les services dépen- 
dent de la présidence du conseil, a travaillé la question, 





12065. — 10 novernbre 1949. — M. Marius Cartier signale à M. l@ 
ministre des finances et des affaires économiques le Cas d'artisans, 
fabricants de coutellerie de la Haute-Marne, dont les femmes sont 
également artisanes, mais ne fabriquent pas les mêmes articles, 
avec comptabilités séparées et inscrits individuellement au registre 
des métiers, tous deux artisans fiscaux, article 23. Dans létablisce- 
ment des rôles de l'impôt « taxe proportionnelle », Finspecteux 
des contributions directes a ealculé le montant de cet impôt en 
totalisant les deux forfaits, l:omme et femme. Il en résulte que 
ces personnes sont taxées: 9 p. 100 jusqu’à 200.000 francs, et 
48 p. 100 au-dessus de cette somme, tandis que si leurs forfaits 
etaient imposés séparément, îls ne payeraient que 9 p. 100. II lui 
demande si ce mode de calcul est fondé, et dans l'affirmative, 
quelles mesurés il compte prendre pour que ces artisans soient 
moins frappés par cet impôt. 





12068. — 10 novembre 1949. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi ne 14-777 
du 4 mai 1948 portant majoration des rentes viagères de l'Etat dispose, 
en son article 2, que le rentier ne doit pas être imposable à l'impôt 
énéral sur le revenu, lors de la demande de majoration. I lui 

emande: 1° s'il faut comprendre que, quelle que soit la situaliom 
future du rentier, le droit à majoration est fixé par la non-imposilion 
lors de la demande, et à ce moment seulement; cette acception, qui 
résulte de la lettre même de l'article 2, semble contraire à l'esprit 
général de la loi, notamment aux articles 3 et 4, qui prévoient une 
réduction de la majoration, lorsque celle-ci, s’ajoutant à l’ensemble 
d’autres rentes, dépasse le minimum imposable; 20 s’il faut alors 
comprendre, contrairement à la lettre même de Particle 2, que Ja 
mäjoration admise sur la situation du rentier au moment de sa 
demande, peut être réduite dans la mesure où ses revenus augmens 
tent et viendront, dans l'avenir, à dépasser le minimum imposable, 





12069. — 10 novembre 1919. — M. l'abbé Gau demande à M. !@ 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° la quantité de! 
vins étrangers introduits en France, dans 'a période du {7 août aux 
1 novembre 1949: 2> la décomposition, par pays étrangers, de celle 
quantité: 30 le total des licences d'importation de vins régulière- 
ment délivrées pendant cette période; 4° la quantité de vins francais 
ce “cp et algériens) exportés du 1er août au 17 novem 
re 1949. 





12071. — 10 novembre 1919. — M. Auguste Hugonnier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires nomiques que les contribua- 
bles assujettis au prélèvement exceptionnel inslitué par la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1918 avaient la facullé d'adresser aux commissions 
paritaires instituées par la loi du 12 mars 4918 une demande en 
remise ou en modération de leurs impositions en vue de les mettre 
en harmonie avec leurs facultés contributives. La loi no 49-520 du 
15 avril 1949 prorogeait jusqu’au 21 mai 1949 le délai de présentation 
des demandes. Or, il s'avère à l'expérience que nombre de petits 
cominerçants n'ont pas présenté leur demande de remise en modé- 
ration dans les délais voulus ou encore dans les formes prescrites 
par la loi du 12 mars 148 (certains n'ont agi ainsi que par ignorance 
des textes et d’auires parce qu'ils espéraient toujours que les condi- 
tions économiques leur permeltraient de s'acquitter de l'impôt mis 
à leur charge). Aujourd’hui, ces commerçants reçoivent des aver!is- 
sements. d’avoir à payer dans les délais les plus brefs les sommes 
mise; à leur charge Le recouvrement de cet impôt exceptionnel 
venant après l’augmentalion des patentes 1919 et se présentant au 
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moment où, par application des dispositions du décret de réforme 
cat du 9 décembre 1948, les contribuables auront à verser en 
overmbre les deux” cinquièmes des cotisations prises dans les rôles 


elatifs à l'impôt sur le revenu des personnes physiques apporte 
dans les trésoreries d'un très grand nombre de petits commerçants 
de: perturbations aux conséquences désastreuses. Il lui demande 


quelles mesures il compte prendre pour permettre aux commerçants 
ui n'ont pas adressé leur demande de remise en modération, soit 
ne les délais voulus, soit dans les formes prescrites, de régulariser 
Jeur situation et d'échapper ainsi aux exigences du recouvrement, 


dont ils sont présentement l'objet. 





12076. — 10 novembre 1949, — M, Mohamed Mokhtari expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques que l’Assemblée 
palionale à voté, le 8 juillet 1949, une proposition de résolution 
terlant à inviter le Gouvernement: 1° à maintenir le personnel 
wnant du premier degré d'Algérie dans ses droits acouis en ce 
ncerne la retenue pour la retraite sur leur traitement supplé- 
qmentaire de 25 p, 100, 29 à prendre, dans les plus brefs délais, le 
décret interministérie: devant fixer le traitement des instituteurs 
d'Alsérie et permettre ainsi le décompte des retraites pour les insti- 
tuteurs devant cesser leurs fonctions au 30 seplembre 1949. I Jui 
demande quelles mesures-il a prises en vue de l'application du texte 
ci-dessus rappelé. É 





12079. — 10 novembre 1919, — M. Jean Villard demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quei est le 
chillre actuel du personnel, cadres, empluyés et ouvriers, dans cha- 
cune des sociétés ci-après. Société nationale des Chemins de fer fran- 
çeis, houilières nalionales, Electricité de France, Gaz de France, socié- 
tés aéronautiques (en bloc) et manufactures de tabacs; à quel mon- 
tant se chiffre le lotal des appointements et salaires pour chacune 
de ces sociétés; 3° à combien se chiffre ie budget annuel des 
dépenses ordinaires de chacune de ces sociétés, y compris les inves- 
tissements ordinaires, pour l'entretien et le renouvellement du 
matériel courant; 4° quel a été, en 1948, ou quel sera, en 1919, le 
montant des investissements extraordinaires de reconstruction, de 
créalion d'équipements nouveaux, et de modernisalion d’équipe- 
ment ancien, pour chacune de ces sociétés; 5° à quel montant se 
chiffrent ies charges sociales afférentes au personnel de ces sociétés; 
60 quels sont les chiffres des retraités et d@ pensionnés (retraités 
d'une part, veuves, orphelins, pensions d'invalidité, accidents ou 
maladies, d'autre part); 7° quel est le montant annuel de ces 
pensions et retraites. 





À 


12080. — 10 novembre 1949. — M. Jean Villard demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
nornbre actuel des fonctionnaires rémunérés au litre du budget civil 
de l'Etat, par ministère, si possible; 2° à quel montant annuel se 
chiffre le total des appointements et des salaires; 3° à quel montant 
annuel se chiffrent les charges sociales afférentes à ces salaires; 
4 quel est le nombre des retraités et des pensionnés divers (retrai- 
tés, d’une part, veuves, orphelins, pension d'invalidité, accidents, 
maladies, d'autre part); 5° quel est le montant annuel de ces pen- 
sions -et relraites; 6°. à quel montant se chiffrent les dépenses de 
matériel, en distinguant si possible: a) les dépenses rentables (ex. 
construction de routes, placement de téléphones, etc.); b) les dé- 
ap ordinaires (loyer, chauffage, éclairage, entretien des locaux, 
rais de bureaux, frais de voyage, €tc., en bloc). 





12082. — 10 novembre 1949, — M. Louis Marin demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) combien de 
tonnes de minerai de fer, depuis la reprise des échanges de coke 
allemand minerai de fer français, ont été expédiées, chaque mois, 
en échange de coke : 1° dans la Ruhr et sur la rive gauche du Rhin; 
2° dans l'Allemagne de la rive gauche; 3° dans la Sarre. 





12083. — 10 novembre 1949 — M. Virgile Barel cxpose à M. Île 
Ministre des finances et des affaires économiques et de la réforme 
aüministrative la siluation d’un contrôleur principal des postes, lélé- 
graphes et téléphones, retraité depuis vingt mois après quarante- 
deux ans d'administration. Depuis cette date, sa pens'on de retraite 
n'a pas encore été liquidée, malgré la Joi du 4er janvier 4948, I] lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cet 
élat de choses. 





1216. — 15 novembre 1949. — M. Jacques Gavini demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques en vertu de quelle 
disposition du tarif légal la chambre syndicale des agents de change 
de Paris à perçu un courtage de 1.704 francs à l’occasion de la 
Conversion au porteur, ne nécessitant aucune justification en dehors 
de la procuration de l'intéressé, de trois titres nominatifs de rente 
Sur l'Etat français d'une valeur totale de 55.532 francs au cours du 
jour de l'opération, étant précisé que pour le seul titre de 145 francs 
de rente 5 p. 100 1920, coté 3.398 francs, le courtage s’est élevé à 
“50 francs, ce qui représente un pourcentage de 100 francs pour 
4.000, alors que pour les négociations effectuées en vertn de pièces 
contentieuses ou d'actes notariés, à l'exception des procurations 
£énérales, le décret du 3 juin 1948 n'accorde que des honoraires de 
Ÿ francs pour 1000, avec minimum de 150 francs. 


mt 





12118. — 15 noveinbre 1949, — M. Jean-Jacques duglas sigiuale à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que l'ar- 
ticle 57 du décret de réforme fiscale du 9 décembre 4%8, tel que 
modifié par l’article 4:r de la loi no 49-1033 du 91 juillet 1919, impose 
les plus-values de cession au taux de G p. 100 en ce qui concerne 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, où au taux de 8 p. 1 
en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés lorsque la création ou 
l'achat du fonds est intervenu plus de cinq ans avant la cession ou 
cessation; lorsque la cession ou cessalion intervient moins de cinq 
ans après la création ou l'achat de fonds, la plus-value n'est reter 
que pour moitié de son montant dans les bases de l'impôt; il jui 
fail remarquer que de nombreuses entreprises ont procédé à la revi- 
sion de leur bilan onf neInent aux qi S «ht Î vs t 11 
de l'ordonnance du 15 août et des textes ullérieurs pris pour leur 
application; ces entreprises ont dégagé, de ce fait une réserve 
réévaluation proViISOIr CI nt eXoncCree, Imäis qui ht ut devenir lnpo- 


ue 


sable, notamment en cas de cession ou de cessation totale ou par- 
tielle @e l'exploitation. 11 lui demande dans quelles conditions cette 
réserve se trouvera alors imposable et si elle sera imposée au taux 
plein de l'impôt sur le revenu des personnes physiques où de l'impôt 
sur les sociétés, ou bien si elle sera soumise, comme son caractère 
permet de le croire, au régime d'imposition des plus-v s de ces- 
sion, c'est-à-dire retenue pour moitié de son montant si Fentreprise 


a élë achetée ou cré | nq ans, où impr r 
son montant total, mais au taux réduit de 6 p. 100 ou de 8 p. 100 si 
le fonds a été créé ou acquis depuis plus de cinq ans 


0 depuis Inothis ut { 


42120. — 15 novembre 1919, — Mme Rachel Lempereur, se référant 
à la réponse faile le 11 février 1949 à sa question orale concernant 
les preslalions allouées aux fonctionnaires qui ont dû cesser leur 
service du fait d’une invalidité et qui peuvent en vue d'une 
exemption éventuelle de l'impät — être assimilées aux rentes accor- 
dées aux victimes d'accidents du travail, demande à M. le Ministre 
des finances et des affaires économiques ue!! lite les services inté- 
ressés ont pu donner à l'étude entreprise de cette question. 


42125. — 15 novembre 1919, — M. Maurice Rabier expose À M, la 
ministre des finances et des affaires économiques que les retraités 
civils «et mililaires de Ja métropole, résidant en Algérie, sont Îles 
seuls contribuables français qui aient payé limpôt cédulaire sur 


leur pension pendant la période du 4 septembre au 3t décembre 
1933; et lui demande Jes mesures qu'il a prises ou qu'il compls 
prendre pour rembhour<er à ces retraités ledit impôt que les retrai- 
tés de la métropole n'ont pas supporté et qui a été remboursé aux 
fonctionnaires métropolitains en activité et aux militaires à solde 
mensuelle en service en Algérie, en exéculion du décret du 4 jan- 


vier 1919 (Journal ofliciel du 8 janvier 1949) 





12166. — 22 novemhre 1919, — M. le général Aumeran cxpo:e à 
M. le ministre ds finances et des aflaires économiques que les 
sociélés sont aulorisées à prévoir, dans icur bilan, des provisk 
pour risques incendie, vol, accidents du travail, en un mot assu- 
rances deslinées à faire fate à une perte probable irrôti 108 
4 août 1927, S mai 19431, 2 avril 1933). Ces provisioi int isidés 
rées comime déductibles des bénétices. Or, en Algérie, tout maté- 


riel transporté, pour y parvenir, 


asse par mer el, de ce fait, est 
contraint de supporter les assurar 


ices maritimes prévues, il lui 


demande <i une société, voulant se constituer son propre à reur, 
peut créer une forte provision pour transport maritime sans avoir 
à subir !a réincorporation dans les bénéfices, étant fait ol ver 
que ce ri [ut nsliltue une pb rle rebal | rla (ME | 1 IUCoup 
plus importante que le risque incendie, puisque toutes perles, ava- 


ries OU Cässe ne sont pas rermboursées par des transporteurs mari- 
(imes. 





12167. — 22 noverchre 1919, — M, André Buriot, se référant à Ja 
réponse faite le 12 avril 1949 à sa question écrike no 83%, signale 
à M. ie minisire des finances et des affaires économiques («Ju il 
paraît impossible, pour Certains détuillants, d'inscrire leurs ventes 


mr 2 1 + mt 1 [2 n 
qu id'ennex:, tent! ] { L el 1 icle 41 rt1 p: ir exeIr 


. 1 , 
les épiciers); et lui demande si une comptabilité qui ne porterait 
pas l'enregistrement journalier des receltes peut être considérée 


comme valable pour permettre à l'intéressé de solliciter son impo- 


sition sur le bénélice réel. 


12168. — 22 novernbre 1919, — M, dean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une Société d'in 
térêt collectif agrwole de distribution d'électncité, marée sous le 
régime de la loi du 5 août 192%, qui est tenue, en fin de concession, 
de remettre ses installations en bon ordre de marche à l'autorité 
concédante, peut procéder à la réévalualion de ses immobilisations 
dans ‘es termes de l'ordonnance ne 45-1220 du 15 août 1945, et, dans 
l'afirmative, si, par application des <ispositions du paragraphe «a de 
l'artice 16 du décret n° 46-216 du 28 février 1916, pris en application 
de l'ordennaänre du 15 août 1945 précitée, il convient bien de rééva- 
luer corrélativement jes amor!issements, et, par voie de conséquence, 
calculer les nouveaux amortissements sur la valeur réévaluée, sous 


déduction des amortissements non réévalués. 
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12169. -- 22 novembre 1919 — M. Gaston Defferre demande à M. le 
ministre des finances et dès affaires économiques: 1° quel est le 
droit que l'administration de l'enregistrement peut réclamer sur un 
acte notarié portant cession &u droit à remplacement d'un navire 
perdu par faits de guerre, par application de la charte-partie de 
1929, étant expliqué que ce navire est disparu a'ors qu'il était affrété 
par l'Elat; ?o si ce droit est: a) le droit fixe prévu pour les cessions 
de navires ou de bateaux: b) celui de cession de créance sur une 
évaluation des parties, sauf con‘rôle ultérieur de l'administration ; 
€) celui de vente môbilière sur le prix de la cession, étant précisé 
idministration peut u:téreurernent faire une réclamation pour 


{ 1 
insuffisan 





12150. > novembre 1919. M. Pierre MHenauit sisnalc à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques la concurrence 
illégale faite par une coopérative €e la Manche qui, depuis long- 
leanps, à amorti son capital initial et est devenue un immense orga- 
nisime commercialisé et qui, par ailleurs, est redevable aux contri- 
bulions indirectes d'une somme de 13 millions. Il lui demande queile 
ix mesures déjà prises dans celle affaire. 


12181, — 22 novembre 1919 M. Emile Hugues expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu ul père, par suile 
le sa fer : commune | | l'indivision 


] [ [11 14: ei se trouve gans 
d’un fonds ce commerce. Il 


uu à | 1er 











ù l | { ä r ia pro] 
en co ie seul l'exploitation, ses enfants n’y participant pas, Les 
im ns relatives à l'exploitation sont établies à son nom per- 
sonne], Lai nds de commerce font l'objet, en 191$, d’un apport à 
une té préexistante rémunéré par des parts sociales attribuées 
au père pour la moitié, et à chacun des enfants devenus majeurs 
pour un sixième. I! y a cession et imposition de la plus-value. Cette 
im ibion, en jui concerne l'irapôt cédulaire est établie, comme 
pendant lexploilatisn, au nom du père seul, Or, l'apport en société 
para levoir étre ét omme ayant opéré partage entre les 
indivi ( ir J'allribution de parts de ladite société au prorata 
de le rails dans Fl'indivision, chacun d'eux ayant ainsi reçu la 
« d à » de la part lui revenant dans la plus-value du fonds, 
L'innpm \ céduaire de la p'us-Value étant élablie au nom du 
père il, il demande sj on doit déduire de l’article 3, paragraphe 4 
du code des impôts directs, que l'imposition à Ha surtaxe progressive 
coive être Cgalement établie à son nom, ou bien si on doit consi- 
dér q irlic'e 109 du code, ainsi que l'article 5 du décret du 
Y décembre 1838 rendent imposable à ja surtaxe chacun des indivi- 
saires pour la portion Ge la plus-value dont i! a reçu la disposition. 
12156. 22 novembre 1919 —-M, Guy Petit expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que tous les biens 
d'une comm é, y compris des titres de l'emprunt de recons- 
truction ct d'équipement, reviennent, par convention de mariage, 
au survivant de deux conjoints en plein? propriété. Il demande si 
ces litres qui provit nt des économies du ménage peuvent être 
affectés, par l'époux survivant, à payer, outre les droits de mutation 
à sa charge sur la succession de l'époux prédécédé, ceux à Ja 
charze des enfants nés du mariage sur la même succession de leur 
père ou mère décéd 





12190. 22 novembre 1919 — M. Paul Theëetten demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont les 
droits et taxes exigibles auprès des administrations fiscales en cas 
d'incorporation directe des bénéfices au capital dans une socicté 


unonyme ou une société à responsabilité limitée, 





12192. — 22 novembre 19:19 — M. dean Villard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que ies contri- 
buables assujeltis au prélèvement exceptionnel institué par :la li 
n° 48-20 du 7 janvier 1938 avaient la faculté d'adresser aux commis- 
Sions paritaires instituées par ja loi du 12 mars 19:38 une demande 

mise ou en modération de lrurs impositions en vue de les 
mettre en harmonie avec leurs facultés contributives: que la loi 
n° 49-520 du 15 avril 1949 prorogeait jusqu'au 31 mai 1949 le délai 
de présentation des demandes; il lui signale qu'il s'avère à l’expé- 
rience que nombre de petits commerçants n'ont pas présenté leur 
demande en remise ou modération dans les délais voulus ou encore 
dans les formes prescrites par la ioi du 12 mars 1948 (certains n’ont 
agi ainsi que par ignorance des textes et d'autres parce qu'ils 
espéraient toujours que les conditions économiques leur permet- 
traient de s'acquitter de l'impôt mis à leur charge); aujourd'hui 
ces commerçants reçoivent des avertissements d’avoir à payer dans 
les délais les plus brefs les sommes mises à leur charge et pour 
lesquelles aucune demande en remise ou modération n’a été dépo- 
sée; le recouvrement de cet impôt exceptionnel venant après l’aug- 
mentation des patentes 1949 et se présentant au inoment où par 
application des disposilions du décret de réforme fiscale du 9 
décembre 198, les contribuables auront à verser en novembre les 
deux cinquièmes des cotisalions comprises dans les rôles relatifs 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, jette dans les 
trésoreries d'un très grand nombre de petits commerçants des per- 
turbations aux conséquences désastreuses, il lui demande quelles 
mesures il envisage pour permeitre aux commerçants qui n'ont 
pes adressé leur demande en remise ou en modération, soit dans 
es délais voulus soit dans les formes prescrites, de régulariser leur 
siluation et d'échapper ainsi aux exigences du recouvrement dont 
ils sont présentement l’objet, 

nl 









12241, — 2i novembre 1919. — M. Pierre Beauquier C\p..: : M le 
ministre é2s finances et des affaires économiques que l'a: es 
du code des impôts directs, dans sa rédaction la plus récei 

qu’un contribuable peut consliluer une société à re:pon«al 

tée, sans imposilion des plus-values, avec ses successibes 
directe; et demande si celte conslilution de ‘sociéié est ] 

un père de famille et sa fille: a) si celie-ci est mariée sous 

de la communauté légale; b) si celle-ci est mariée sous 

de la communauté réduite aux acquêts, quelle que soit l« 

espèces apportées par elle et, nolamment, si aucune jus 

de l’origine de ces espèces ne peut être fiurnie. 





12242, — 21 novembre 1919. — M, Jean-Paul David ap}<! 

tion de M. le ministre des finances et ues affaires économiques 
le cas des industriels litulaires de marchés administratifs qu 
jeu du payement fractionné de la taxe à la product 
consentir des avances importantes alors que le payement 4 
mandes exécutées n'intervient que plusieurs mois après la le 
sion; et demande si, compte tenu de ces circonstances pari 

ïj ne peut être envisagé de dérogation à l'application du 

actuel de Ja taxe à la production en faveur des intéressés, 





12943. — 21 novembre 1919. — M. Edouard Depreux den | 
M. le ministre des finances et des affaires éConomiques si | 
seurs auxiliaires temporaires des barques nationalisées ou 
ne font pas partiç du personnel desdites banques, mais qu | 
à raison de quinze jours par mois peur un salaire de 10.000 F, 
vent obtenir h prime de 3.000 F, ainsi que l'allocation supplén 
pour charges de famille. 





12240. — 2: novembre 1919, — M. Philippe Livry-Leve! den 
M. le ministre des finances et des affaires éccno9omiques S'il 1 
pas qu'il y ait lieu de revenir sur les errements de l'admit 
dec contributions directes qu tendent à considérer comme 


l'intégralité du rapport annuel des carrières, en perdant de vu 


l'exploitation d’une carrière peut être pour partie cinsidérée « 


revenu, mais pour partie comme réalisation du capital du 
l'épuisement mathémetique du fonds, en raison de son expl | 


méme, 
e 


12248. — 24 novembre 1919 — M, Louis Marin rappelle à M, lo 
ministre ces finances et des affaires éconoimiaues qu'une 
20 avril 19419 intéresse toutes les régions ravagées par la gu 

un nombre considérable de sinistrés; que “elle loi a fai 
depuis 1929, d'études et de propositions approfondies qui ei 
analvsé tous les cas d'application, ‘ue cette 10i est ] 
depuis plus de huit mis, Il lui demande pourquoi, depuis <e 








ses services refusent leur accord aux instructions qui doive 
envoyées aux agerts chargés d'appliquer la loi, privant ainsi, d 


huit mois, des sinistrées lésés depuis :inq ou dix ans. 


12249 — 2; novembre 1919, — M. dules RamarOni demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques 3: ure ferme, 
actuellement de soixante et un ans, mariée en 19% avec un f 
naire retraité, litulaire depuis 1921 d’une pension d'’anciennet 
suite d'accident de service et devenue veuve en 1937, ayant vi 
conséquent onze ans avec son mari et dont erle a eu une fill: 
actuellement de vingt et un ans, a droit au binéfice des dis} 
nouvelles de la loi du 2) seplembre 1918. 


12250, — 21 novembre 1949 — M. Charies Schauffler demar 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: {o «1 
le montant des rôles émis au titre du prélèvement exception] 
lutte contre l'inflation, en 1958 et en 1919; 20 quel est Ig m 
pour chacune de ces deux années, des rôles effectivement 
vrés; 30 quel est le montant, pour chacune «le ces deux année: 
rôles restant à recouvrer; 4o Je nombre de d)ssiers actuellemen 1 
inslance devant les commissions paritaires départementales. 


me 





12276, — 95 novembre 1919. — M. Virgile Barel expose à M. 'e 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un io 
lionnaire des contrisutions indirectes, totalisant 37 ans, 11 m 
22 jours de services civils effectifs au 23 septembre 1948. date du 
promuigation de la lai du 20 septembre 1948, qui aurait dû bénéfi 
du décret-loi du 17 juin 1938 permettant aux fonctionnaires, nomi 
tardivement dans un emploi actif, de demeurer en fonctions jusq 
leur 60 année et prétendre ensuite à une pension d'ancienneté. Pir 
application de ces disposilions, ce fonctionnaire, qui appartenait 
service des bureaux, a obtenu sa nomination à un emploi actif d'in-- 
pecteur central! de {re catégorie, par décision du 20 décembre 19:;,, 
avec effet du 1 janvier 1948. Ce fonctionnaire. né le {er décembr« 
1890, entré dans l'administration le 1er octobre 1910, devait, sous 
l'empire de la législation en vigueur au moment de sa nomination 
à l'emploi actif, obtenir une pension d'ancienneté le 4 décembre 
1950, date à ne il atteignait sa 60e année et :omptait 40 ans «e 
services effectifs. Or, la loi du 20 septembre 1948, portant réforme du 
régime des pensions, n’a pas repris le décret-loi susvisé du 17 juin 
1953 qui est ainsi considéré comme caduc. Dans “es conditions, cc! 
agent doit être immédiatement retraité à compter du 23 seplemi 
198, dale de promulgation de la loi du 20 septemhre 1948, mais avc 
un droit à pension proportionnelle seulement, jimité à 25 annuilés 
(1 comple à celle date 38 ans de services.) De ce fait, il subit, por 
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Si la situation qui aurait élé sienne S'il avait éé retraité à 
10e 3-76 e ans, c'et-a-drre le 17 dé: emmnbre ta, Une Iminoral de pet 
ce 117 200 francs environ gar an. Devant les conséquences inal 
mes -s de ta nouvelle loi, la direction générale des contrib ns 
7e es a décidé de ne mettre les intéressés à la retraite que s$ 
- ctions formelles de Faulorité supérieure HE fui detuan 
: “lle vnesure il eormple pretul ë pur évier CA injustice, él 
sect qu'it y à hruil à dix cas de Fespu | ] 
! ! ions imdirectes pour la 1 cul 

12277 Sn e 1959. M. Pierre Beaumier M. le 
ministre des finances et des affaires économitues 
{ voitures automobiles habhi t Belfo lmhé. € 

bons corri sp ndant à 2 fit Ss € CSN 

té es qui devaient leur tre aHtoués an moment du renatuveit 
4 des cartes grises. Les intéressés avent été a s par | ite 
{ pouvaient toucher les 80 litres re<tant à perce Prix di 
“| ins le litre, ont « h ent le | L= \[re: \t de leur ec 
“ buraliste. Cependant, ces personnes chant actueHoment Pohjel 
de poursuites de la part du controleur des « irihutions indirecte 
mn exe le versement de %) fr es par litre d se] {« TON en 
à tion des déc:sions qui Cht ! taure [ ‘| { sec il 
{ nde en vertu de quel texte Hégal les a : 
( tributions indirectes ont : ordonné int ( 
double secteur de l'essence n'éla t pas encore mstilut ‘ 
ir és ent perçu leurs bons, de Sû lilres d 

12278. — 25 movernbre 1919. — M. Pierre Clestermann M. 
te ministre des fnarces et des affaires économiques aue la pradu 
tion francaise de pan'ers el cartans accuse depuis le Ceuxièrne tri 





1919, une nette r'gression €: 1 ice par la mévenle, à! 


T nnortations des InGmes produit ont nissées Je 3 p, 1 
[ in française de 1938, à 8 p 106 de cette Ion € 
lui dernande si ke Gouvernement n'envisase pas d 
unlication les droits de dou r {és Wunorta is du 
é cartons, en vue de remédier à la Station difficil 
{’ \ réalisé considérahl] cffori üu CI] 
12279. 25 1 l 1919 M. Jean-Paul David : 
ministre des financ es et des affaires économi ces l'en dé; 
ns de l'article 6 de 1! i du 2 « 1910, fl 
nombre mm notarnn | 
1 s al Cor n À Ï 
{ fl S il peut êîIT toiél | 
dans la situation ci-dessus visée, s'a tie à 
{ ercinle en versant, en « < y comte en | 
chèque posial de son fo ir, le mon 
qu'une ri ce affirmative <'imi: | 
t peut être effe ‘tué à li du erém * dont 
ra ainsi « e en à le tout 
s'il n'estm | ce 1 10 4 
L règlem l le creanct 
n dom , lesqu 
| a: ] 29 ( { 
12251. 25 n h 1919 M, Michel Toublanc 
M. le ministre des “rod et des affaires ecoromiques 
du » juin 4947 prescrivant que ! caisses \rg 
devaient prendre louies disposilio pour assuir 
dé pensions servies par leurs raisses de retrait 
lle qui leur aurait été alloué. sur ja base des traitements fi: 
tut de 195% multiplié par Île i ! et d 
clle applicatio n de cette circulai s 
ds: doit être faite à la pensi j'un l ri 
1e janvier 49% et qui recevait un traitem 4 
l'échelon des traitements fixés par le 037 
s( e l’autoriser l'article 69 du sla'u" ] ( 
Paritarre nationale 14 17 décembre 1947 rite à 
aoii Cire d'abord réduite et ramenee uirait 
pa pas bénéficié d’une échelle de ‘iale « 





‘“onformité de 
majoration doi 


1’ 

les + nlages antérieurs Jui restant acquis ‘en 
de l'as ticle 69 précité), les coefficients de 
Pleure à la retraite qui lui était servie sur 





} it 
LI 

M. le 

i 

ma jo rt 
( "il 
l'es] 
vent is 


‘a base du traitement 


qu'il avait effectivement reçu et sur lequel étaient faites ies retenues 
Vursées à la caisse des retraites, 32 si pour dérompte de ja 
T'e trait , On doit considérer comme faisant partie du traitement la 
tre7ièmoe mensualité fixée par l'article 74 du siatut du personnel, 


ain ‘1 que semble l'indiquer la circuk ire du 17 avril 9947, qui 
les instructions nécessaires à l'étal lissement à s documents 
Servir à l'élaboration d'un nouveau résine des tes, 


———— mcm 


retrai 


123, — 99 noverbre 1919. M. Pierre Chevaltier 
M. le ministre des finances et des affaires économiques |: 


ivec Hqueke s'efleciue la péré quation des retraites €t lui 


le cas d'un fonctiom 
recles, décédé à 


aire, ancien . rec teur des 


l'âge de 


quatre-vingteinq ans, après deu) 





donnait 
devant 


| terre 


d'atter nie, sans connaitre i8 chiltre de la nouvelle pension à :i 
(quei ile plus de quarante ans de hons et lyaux services en 
Etat li donnait droit. Il tu demande: to éambhien de ñ 
audi | à Sa veuve pour toucher <1 demi-pension péréq L 
“+ Pourra Ob.enir le rappel qu'aurait lourhé son mai il 

‘CU, 2° sl Cette somme sera dispensée de figu dar | 
SUécessorial soumis aux droits de succesjon, élant dr l 


! | 


aurait dû servir l'entretien des deux ép 


Che! de famitie. 











2S JANVIER 


1900 


SE Ac lt 


12312. : M. Emile Halhout M. le 


sert en finances et de faire économiques 
sui se ci direct 1| «! 
2e | l 16 CD te 2 
Mmeittalhin à LE {u pui D 
sat | | 
{ | | LC | li ant «a À il h 
lit | i { Pi l ui { 
ni l 
ia ü ar 
il Ji t 
1h 
loivcn à 
12314, } ) M. Maurice Schumann « à 
M. le ministre des finances et en aliaires économiques le 
Î i il ] i de « 
1 11 lt LI 
i t ' i 
fl 1} 
Î | { { l | t { 
_ l } N L 1 


a 


12316. 1919 M. dacques Vendroux € \ 
M. le sante des finances et des affaires Coonomiques d 
ri d'uie fabri e d lentelle SI { 14 { 1 
} jh LL 4 l cerla l } i 

. il { t u tr hi d e | L L } ‘ d : 1 
{ [1 1 = 
ch | 
H | [EURE 
j on e 
12321. M. Raymond Moussu \ 


M. le ministre des finances et des affaires économiques 


12338. | ( } M. Gaston Auguet M. le 
ministre des finances et Ges affaires économiques 
] il , 
L Le Î 1 
1 
He tre ! 


12340. 19: M. Edmond Barrhchin : e À 
M. le mi: vistre des finances et des affaires économiques : | 





gal « ' l 0, « INatiCre d'im OL de oliidarilé na {| l 
‘ = 1} d } k ja 1a 1 } L ns 
bil hmité étva r la val di pal et ] 
abli le el plément d'impôt, alor K 1l 
és «it ‘el Ni 4) { 1! Il \ cet! réé \ P la ] 
ison que l'admi | l'enregistremet L'« 4! 
aux approches de Is daie de forclusion a la jouer cette f 
1 l (! il AS In lié ul { l I 
di 1) piCiner I il « pi ndant que la vi ( 
‘ 3 L «€ endu iut 19 ‘ 
ir pi l 1 { hein 0 i ci [UM L au i 
tion « I Li à a on Wa « è ea 
L« 


12345. ! l [419 — M, Lucien Lambert “] M. le 


ministre des Mousse et des affaires économiques Ï 
CInoton est cm; 1 F4 du evours e por di Pr KHhOt 
1 l'annonre q s Scraient a le | 
tou!es 1es Conséquence ue ce'a comporte ‘déri \ du 1 ht 
19%), n 1135, JUI Infos e pavernent d 4 tent l { 
li achètent plus “es deux liers du Î } 
| l l Il 1 fait ! 
i 40 15 1= | 
Ï { Ce "rn" 
I | f { " 
Le ue 
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pm 
non payées les 15 juillet, 45 novembre et 15 mars; 2o : 
12347. {er d'cernbre 1959 — M, René Penoy rapnelle à M, le question d'interprétation se posant en ce qui Concerne r _d s 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux termes de Dons de PRIS ASPIRE", CORRE Ve VOOR Qu je 
1 ch Û le l'année 1%43, son adminis ion devait fixer d’of- procaan d'un acompte égal aux deux cinq Rev - des à 
lice ir cl li rofe n, aprés consultation des organisations inises à la charge des redévatbles dans les rûles établis 
4% ri naxboutm de train de 4: cement déductibles des de 19:9 sur ies revenus de l’année 195, si la majoralion de 10 
re - | : i jo qu ë | hiffre fixé en sera appli able le 16 Inärs se il nent en ce qui conrerne le: 
’ 1 crefl : t des tribunaux vis: 20 si les tes non payés le jo mars àüt plus tard; o° la mème qu 
con! co ! iréc le lés à n'admeitre pour posant en Ce qui concern? l'inter] rétalion des dispasit oi 
il ni csomine maxima de licle 7 du décr t n° 1°) 133 8 : o"lobre 1919 sUX term 
! ! t fait remaro l'une somme est abso- si chaque acompte de l'impôt sur les société n'a pas élé 
+ dir ss d rd : , ts et de iour et ment versé le 15 du mois suivant celui ce Son exigibilile 
Le Nvé NÉ CN 4 u'à titre de princine majoration de 10 p. 100 sera appliquér. 
d C4 nou iu à ! Ce pPrHICI} 
« r la forme. « re vis #\ é wratiquement een rs 
tou dédu iu titre des frais de déplacement; cela étant, les 
L n ef! des tr se4 réna dans l'im 12352. — {er décembre 1959, — M, Jean-Paul David demande à M. le 
pe I eulerme te \ la & on à! elle de leur secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) de lui 
HE \ \ 1 | ‘ \ lle de leur & on au siège de si les machines agriv“oles élrangères, imporlces avant ies dévalu 
Jeur cour 4’ el; 3 s'il envisage de modilier la réglementation en de janvier 193$ et de septembre 1959, doivent être vendues à 
celle matière et à quelle somme il pense pouvoir porter le maximum ture au cours d'avant ou d’après dévaluations, par les impor 
d mple des frais réeis exposés, ou leurs agents, les Bulletin ofliciel des services des prir ou 
ns muniqués "ninislérieis pardissant donner, dans ce cas, les prix d ai 
dévalualion. 
1224; uhre li M. René Penoy exhno-e À M, le 
ministre des hinances et des affaires économiques qu'aux termes de 
l'article fer du décret du 2 mars 1933 un cerlain nombre de postes 12390, -- ? Cécembre 1919 — M, Noël Barrot e:po:e à M. le secré- 
de grels réiribués par l'Etat ont été supprimés dans les tribunaux taire d'Etat aux finances (affaires économiques) qu'un tarif di 
ce premiere PHARE; QUE par L'ArCS SEUIL décret, eL.07 Cosspenr iyses biologiques a fait l'objet: en 1917 d’un arrété n° 185% 
pe dE ue dr vain € aux gretle”s en Chel Ge ces tribunauy, 3 décemn'e 1947; en 1949 d'un arrêté no 20202 du 16 août jf 
l'Etat leur à «iloué, pour sa part contributive dans les frais d'un lui demande: 1° quel e:! l'organisme professionnel habilité à pre 
greflier au e, une indemnité die « pour suppression d'un poste ter des propositions de tarif aux ministères inléressés; 20 quel » 
de greffier d'Elat », S CIeva annuellement, à l'heure actue e, à l'orgonisme professionnel qui a fait les proposili ns con ernant 
65.000 [ra 1e le surplus du salaire donné à l’auxiliaire étant à li rôté de 1917 et celui de 1949. 
charge ex 1<1N et iniégraie des grefliers en chef. I lu it 11NJ2 —— —— — 
si cell emnité par! int essentiellement! des indemnilés pour 
f & «| s ) 1 { dr 4 ri Hal lp& X ira { s [ra js r = 
me. re | à + se ’ , Villes te et RS AS “ ref lé 12394. pe - 1 “emb e 1919, er M, Pierre Montei demande à M. le 
vagores, conformément à l’article 61, & 1° du : de général des impôts mines des finances et des affaires ere TS 5,23 disn 
dire ’ Le i tions du paragraphe 2? de l'article 59 de la loi du 20 septembre 1941) 
autorisant le cumul jusqu’à la limite des émoluments de base 


12250, — {er décembre 1919 — M. Eugène Rigal C\pose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux lermes de 
l'arlicie 4120-11 du décret du 9 décembre 1938, les redevables de 
l'impôt sur je revenu des personnes physiques Seront tenus de 
verser, le {tr novembre de l’année au cours de laquelle sont réali- 
sés les revenus servant de base aux impositions, un premier 
acomple égal aux deux cinquièmes des cotisations mises à leur 
charge dans les rôles concernant la dernière année au titre de 
laquelle ils ont été imposés, un deuxième acomple du même mon- 
tant étant exigible 1e 1er mars de l’année suivante. Le méme article 
précise que les redevables seront dispensés du versement exigible 
le 17 novembre 1919 et que, néanmoins, les sommes du versement 
desquelles ils auront été ainsi dispensés, seront déduiles des impo- 
sitions assises à leur nom sur les revenus de l’année 1919. F1 Jui 
demande: 1° si ces dispositions trouveront jieur application en ce 
qui concerne les impositions établies au titre 1919 à l’occasion de 
cessions ou de cessations d'entreprises survenues en 1949 et si les 
redevables seront autorisés à n'acquitter jes cotisations afférentes 
à la taxe proporlionnelle, qui seront ou ont été établies immédiate- 
ment en conformité de l'article &3 dudit décret et de l'artic'e 26 du 
code général des impôts directs, que sous déduction des deux cin- 
quièmes de la taxe proportionnelle qui a été établie à leur nom 
en 1949 sur leurs revenus de 1948; 20 dans l’affirmative, si ces 
dispositions seront applicables en ce qui concerne toutes les ces 
sions ou cessations intervenues depuis le Ær janvier 1949. 





L 
12365. —— {9 décembre 1949 — M. Eugène Rigal expose à M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques: {1° qu'aux termes 
de l’article 119 du deé“ret du 9 décembre 19%, une majoration de 
40 p. 100 sera appliquée au montant des cotisations ou fractions de 
cotisations qui n'auront pas été réglées aux dates ci-après: 





—— - —— - — a 


COTISATIONS OU FRACTIONS DE COTISATIONS 





Comprises dans les rôles 


mis en recouvrement durant les mois de: Non réglées le : 





Janvier, février, mars et avril... 15 juillet suivant, 
Mai, juin, juillet et août......... ; 45 novembre suivant. 
Septembre, octobre, novembre et 


ROEMMRS dnnososstsstess tous vis 15 mars de l'année suivante, 





Ge _ ; _ 





Certaines instructions émanant de l’administration de la compta- 
bilité publique préciseraient que la majoration est applicable dès 
des 15 juillet, 15 novembre et 15 mars aux cotisations non payées 
au plus tard les 14 juillet, 14 novembre et 14 mars. Il lui demande 
si ce fait est bien exact et, dans l'aflirmative, si cette interpréta- 
tion du texte réglementaire n'est pas abusive, si l'intention des 
auteurs de l'article 119 n'avait pas été d'accorder aux redevables 
pour Se hlérer un délai plein de 15 jours à dater de l’exigibilité 
des cotisations et si, enfin, la majoration ne devrait pas être seule- 
ment appliquée les 16 juillet, 16 novembre et 16 mars aux sommes 


Li . 








en compile pour la fixation de la pension, sont applicables ou 1 
au bénéficiaire d une pension militaire d'ancienneté, concédée à 

tir du 31 mars 19: et occupant depuis cetle date et jusqu'au 
ol décembre 1947 un emploi rémunéré par le commissariat des 
affaires allkmandes et autrichiennes en Allemagne occupée. 


12395, — 2 Jécembhre 1919. — M. Pierre Montel demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i le trailemert 
mensuel a’agent contractuel et les vacations journalières de charzé 
de mission sont soumis à la règle du nor-cumul et, dans l'affirn 
tive, queile est la partie de ce trailement! perçu en Aliemaägne occu:ée 
qui est visée par les dispositions du décrel du 29 oclobre 19% re 
aux cumuis. 





12396. — 2? décembre 1919, — M, Paul Theetten expose à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques qu'en malièrt 
surtaxe progressive (ancien :mmpôt sur le revenu), le quotient f 
lial appliqué aux céibalaires, élant uniformément fixé à 1, défav: 
rise grandement les jeunes Français ayant atteint leur majorité. 1 
ne sont, en effet, pas Imieux considérés que ie: célibalaires âgés et 
les divorcés, qui n'ont à subvenir qu’à leurs propres besoins, lat 
qu'ils ont à faire face à des frais d'installation considérables, tant 
sur le plan familial que professionnel. La solution partielle aspor! 
en ce qui concerne les jeunes ménages n'est déjà pas suffisante, 
les dépenses occasionnées par la fondation d’un foyer ne se Frésen 
tant pas seulement du jour du mariige, mais devant, partirulitie- 
ment en cette période d’instabilité économique, tre prévues et € 
lonnées sur les quelques années qui précèdent. Il lui demande « 
n’est pas possible d'envisager que le quotient 1,5 soit accordé aux 
célibataires jusqu'à l’âge de vingt-cinq ou trente ans. 





12411. — G décembre 1919. — M. Paul Antier rappelle à M. le mi- 
nistre des finances ei des affaires économiques que la loi perinet aux 
contribuables agriculteurs qui le demandent d’adopler, pour le paye- 
ment de l'impôt sur les bénéfices agricoles, l’année cullurale au licu 
de l’année légale. Dans le lieu considéré, l'année culturale com- 
mence le {er novembre. IL faudra donc, l'année où s'effectuera le 
changement, un décalage de payement (année de dix mois) ou deux 
modes d'imposition {un pour dix mois au forfait et l’autre pour deux 
mois au bénéfice réel), dans le cas où le contribuable demanderait 
le changement du mode de calcul en même temps que le changc- 
ment de point de départ de l'année. J1 lui signale que des cultiva- 
teurs corréziens ont demandé, avant le 31 octobre 1949, à bénéficier 
de ce choix à partir du 1e novembre 1948 (ils avaient repris à cetto 
date en régie directe des domaines jusqu'alors en métayage), Hs ne 

ouvaient choisir une autre base que le forfait pour les dix mois de 
‘année 1948 passés en métayage (difficultés de comptabilité en rai- 
son du décès d’un métayer, etc.). Mais, depuis lors, ils ont une 
comptabilité précise et de gros frais de départ pendant les premiers 
mois de l’année cuiturale. Ils voudraient donc très légitimement 
adopter l'imposition au bénéfice réel pour l’année culturale courant 
à compter du 1er novembre 1918 et évidemment pour les deux années 
suivantes, Le contrôleur, saisi de la question, a répendu: « Le béné 
fice forfaitaire 1948/1949 est celui réalisé au cours de l’année 
civile 198 ». Si cette réponse était exacte, elle aurait pour résrltat 
d'annuler pratiquement la réforme, car à quoi servirait un point de 
départ au +7 novembre si on le transforme, de cclte façon, en celui 
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5 1 4er janvier? Ou alors les contribuables payero nt deux fois alcools; 90 s'il n’a pas été ] é atteinte X ai Journal 
7 mois de novembre el de décemie, une première fois pou officiel des $S août, 9 août et 10 août 19:9, qui s e « Jes 
; t (ancien système sut l'année eivile 1438) et une deuxieme vins devront avoir élé déclarés à ja d la fron 
{ e bénéfice réel partant du {er mm IVEMDTC 19:85 pour l’année lière frat se avant le 11 septembre 194$ n 
1918/1919, I lui demande si la méthod: idopter ne Consis à celte règle ne puis Ctre admis 
is à décider que l'année 1918 (imposition à forfait) serait —— 
: à dix mois et qu'ensuile la base d'imposilion pour les ai 
antes serait faile sur un période normale de douze mois 12455. S déc 1919 M. Joseoh Denais M. le 
; jans le cas d’un retour à l'année civile ou au forfait, à payer ministre des finances et des affaires écon: miques ‘ \ DE 
mnent-là sur une année exceptionnelle d'une durée de qua ont été donn mue la taxe d Roval 
i s Duti ie imi en déduction « À \e 
i Ï rt \C 
s2 — 6 décembre 1919. — M. Virgile Barel expose à M, le mi- 
le - nistre des finances et " afiaires econoniques le Cas di deux 12358. — S décem! 1919. — M. Emile-Louis Lambert «: e À 
à ( qui se trouvent ètre l'un et l'autre #cralnis d'une auur M. le ministre ss ‘finances et des affaires économiques que l'ar- 
d constiluéce SOUS. Ja forme d'une Société à responsabilité licle 141% da de d enregistrernen « 13 (a! 
1 ] (hacun des gérants d2 celle soc it (é recevra pour rémuné- prévoit que, lorsqu'au moment de l'ouvi re de ses « i 
ÿ rä dl son {travail effectif, durant l'année 1919, lili some de “Æssion., | \j du défun LS âcé de | Ai il 
; ao francs. D'après les disposilions en vigueur, il sembie qu bénéilcie, sur es droits mis à <a charge, d'une d iiion de 
ë Les IX ‘onjoints d vront acquiller uni Hip (a le 15 P. 00 s r 1es 14) I 100, à la condition, nolamment, Lie l'e nt 
7 9 0 francs qu'ils auront touchés à eux deux, Comme salaire, nus nels des époux enus | "a | 
1 = 900 francs, alors que s'ils avaient vécu en concubinage ou le revenu, dû au € « inte « IVe re de dde 
1 ci: divorcaient, ils n’acquilteraient, de ce chef, aucun impot, vu ne dépasse 3 100.@&X1 francs I demand ju ‘ nire 
] 6 de leurs salaires. Il Jui demande «i cet état de choses Par « revenus nets des deux époux re !t 4 ! e «de 
É. ( me à la loi el, dans l'affirmative, quelles dispositions il l'impôt; si st 1 re indiqu able © \ de 
7! n vue de faire cesser une pareille anomalie. ration d'impôt où hiffre près dédu d {r in 
111) bles, <!lar se ue di ION «lé i du 
13 septembre 19% vntri ible jm l'im £ r 
12413. — O6 dévembre 1919. — M, Jean-Paul David demande à le revenu bénéficiait de rédu n d 100, alot t 
M. le ministre des finances et des affaires économiques |05 méthodes ment ce même contribuable avec le n o- rev t plus 
f squelles est évalué le revenu national global, ainsi que imposab.e, mais ne parait pas | ficier de e réd 
k nles parties composantes de ce revenu (salariés, profes- RASE 
gui sirielles et commerciales, professions agricoles, profes- 

: à £ bérales, €tc.). 12459, — S décembre 1919. M. Albert Mora d+1 \ M. le 
à ministre des finances et des affaires économiques la loi 4 ( 

) ; nant la majoralion des rentes viagères à ramené à cinquante ei 
L. 12414. — 6 décembre 1919. — M, Joseph Denais demande à M. le cinquante-cinq ans l'âge d'altrioulion de es, €l elle loi 
% ministre des finances et des affaires économiques quelle e<t la justi cst. a ‘anle aux rentes viageres consuiu « MULUeIES 
4 Î du maintien du prélèvement effeclué sur les salaires au anciens COMDarlanis 

s « organisations syndicales qui n'ont plus rien à distribuer HS 
12460. —— S décembre 1919 M. le marquis de Moustier exnose 
5 12417. — 6 décembre 1919, -— M. Bernard Paumier 1j Y à M. le he LA pr stre des ae gt « os afaires ET mr qu me 
L:. ruse des finances et des affaires économiques que l'As<emblé - she EE EEE CODE SI CR nes ré 
si le est saisie de ” s le 26 janvier 1938 d'une prapositio di D Ale 0 Lee AT Ress eme éniée Den d'oci 
à ré on demandant le remplacement de toutes les taxes indirectes AMAU CUNEN AS 0 ee moiit 9 subi: es 
s inde par une Lee unique, Æn elfe! , en ce qui concerne les ame USE ni ù TN +" 0h PS 
\ en général, il semble qu'il serait relativement facile de con- se Div tarte MARS RTE AS OUR A pis 
] par département et sur le plan national quel a élé le rende- rs À pe : dé GRR AU, à pre 
ment de diverses taxes appliquées au négoce de la viande pendant ER UN 6 ANT : À 5 “ Mt sx : é - = ne 
4917, 1018 et 1919, tout en jugeant possible la diminution rapide de Son de à! Fat 0 que l'admini: My 27 hoEReg 
] nique se substituant à elles. IL demande, 1e quel est le phéeu sc A Poe M RS, tr LR 2 on 0 LA it re 
; rendement, pour chacune des taxes, et, si possible, par département, me: AE TEE 1 ! je ET R. MES Heftter sie 
4 durant les années précitées el les mois COUrus de 1919 : 20 qui Iles his late: ’ à ibli * pa # cas y" + | ps kn à 
sont ses intentions relativement à la {axe unique sur la viande, cxivée. I lui demande si cette exigence qui vouwerait l'inté- 
We TE ressé à consommer chaque année toute sa distilatiot e:t fondée 

et sur jueis textes elle 5 ap! 1e 
12413. — 6 décembre 19,9, — M. Emmanuel Temple e\00se à M. ee 


le ministre des finances et des affaires économiques qii'üli Choux, 
marié sous le régime de la séparation de biens, ne vil pas avec sa 1e : : 
femme: que cette dernière fournit une déclaration d'impôt au titre 12461. — S décembre 1919 — M. André-Rémy Moynet doranle à 


























de la surlaxe progressive; et lui demande si, même dans le cas où M. le ministre des finances et des af.a res économiques: 1° les 
sa femme est imposée à la surtaxe progress.ve, l'époux pent héné- our lésquelles il a supprimé Île er ke | Cals:e 
2 ficier de la majcralion de rentes prévue par la loi n° 19-1098 du juation destinée à fi er chat de tracteur igricotes 
É: 2 août 1919. par rapport au matériel étranger, 20 si, au ette 
“ ire at t du > aband ( l 1 = 1 à ) { S, 
uit pas possib:e de trouver u n i al 
12454, — 8 décembre 1919 — M. Paul Boulet demande À M. le afin de continuer à accorder aux inléressts dé fa équiva- 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° les quantités cnies 
de vins mportés d'Espagne et du Portugal dans le cadre de l'ar- 
5 rèlé du 8 août 4 et des avis aux importateurs parus au Journal QiRts 
4 officiel des 8 août, 9 août, 11 septembre et 13 sent lunbre 1919, durant 12462. — 8 décembre 1919, — M. Bernard Paumier üllre l'allention 
à les périodes des: a) 17 août au 11 septembre 1939: b\ 12 septembre de M. le ministre des rreer-p pis et … aftai res économiques sur un 

Ë au 17 septembre 1949; 29 les quantités de vins importées d'Espagne lexle trés récent qui supule Ne IL Cire regarac CoInIne ayant 
Pt du Portugal durant la période du 18 septembre 1919 à ce jour; apporte, à l'en‘ontre de ia laxalon é'ab.e NOT CIM à l'avis 
do les quantités de vins importées de Grèce et dans le cadre de la commission départementale de npols | preuve 
de l'arrêté du S8 août 1919 et des avis aux importateurs ] du chiffre d'affaire exact 

ë jarus au Journal officiel des 10 août, {11 septembre et 12 <ep- ntr se borne à produire une 

; tembre 1919, durant les périodes des: a) 17 août au 1! septembre ‘Ion giobalé des recelles jour- 
4919; b) 12 septembre au 23 septembre 1919; 4 :es quanti tés de vins à vérifier alors méme que 
importées de Grèce durant la période du 24 seplembre 1919 à ce jour; 1] es usages des professions 
si la nature et la qualité des vins im; ortés de Grèce, d’ Espagne Æ. du 51 juillet 191, RDQ 
el du Portugal répondaient aux normes prévues par les divers avis ter impie de: inditions 
aux importateurs (publiés); Go si des importalions de vin de You- NMTSiFa 0 \UTTK jue ,€5 
goslavie et d'IHalie ont été réalisées durant les périodes précitées et, 15 enregisirées en délaii ne 
dans l’affirmative, en vertu de quelle décision; 7° si des importations s pour permettre d'évarter la 
de vin d'Espagne, “de Grèce et du Portugal ont été réalisées durant les nditi toutefois, que ceile-ei 
périodes précitées en dehors du cadre des récents avis aux importa- es ] {s — et notamment 
teurs et en application de marc hés conclus antérieurement: &o quel ten ragport a l'importance 
Sort Sera réservé aux vins importés après les dates limites des: e. De nombreux commer- 

È &) 17 septembre 1919 pour jes vin: d’ Espagne et du Portusal ep forfait de heaucoup 

à b #3 ps pt 1919 pour les vins de Grèce et en tenant compte ki ( 

F Au fait que la date d'application de l'arrêté du 8 août 199 sus] 4 6 I hit 
dant la Dr: eplion des droits de douane sur les vins d'exportatio F4 LE e fait 
expirait le 24 seplembre 1919; en particulier, si le Gouverne m i ri 1 ne f ! [1 

' nie à ve e retour des vins aux pays d' 0" igine, l’expor ion compen- sante. il nt iron not hop 9e 7 stlorni 

a € illerie, avec achat ! n l'akool par le service des possinie Je se souslruiré à celle ob guuvnL. En itre, si contre toute 
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}4 t { 6 hr it 
ds ? 11 de \ lans ! expos le=sus, 
lo | fprotu ; 11 1 1 iË 
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12463 M. Bernard Paumier ide à 
M. le ministre des finances et des afiarres économiques !| 
à KA: ds ‘ ro cri et Ta] 
q 
] 
12465 M. Pierre-Groues «!: 11 \ M, le 
ministre Ces finances et des affaires ns si les années dk 
I 1 da] ] ‘ { tenu COMM 
F si conne cela 
est IA pour fes djices UC SOFVTICES CHLAURL Î I. ou 
12482 M. Jacques Bardoux le à 
M. le ministre des finances et des pores économiques : : 4° quel 
, nt dns veu nn itat mobilier « imimo- 
i juel ven hr: 1949. l'allocation des économi- 
l pi ( : ] eut 
PL fG- 
i 4 
12383. ) M. Maurice Béné M. le 
main stre des finances et des en Dee que les personnes 
Ü Ut & ‘ l ù de ù 101VENT acquiiler un 
on! où hi ) à s le ja \ 149, Il mi 
deu lui “ii € le cet 
1 raison 
{ 14 
t | s 
12485, M. Casion Defferre i M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que Ci baux 
1 t 1 Î J ] 1 | Ai 
(] 1 
( ‘ il 
12486. M. Bernard Paumier le à 
M, le mimisire den finances et des affarres économiques : 1° s'il est 
( il | fr « 
it 
cé é 
l 14 n O0 
; T ( vaissa 
12481. ei M. Augusie Rencurel © \! le 
ministre des finances et des affaires ge que plusieurs 
ocittés civiles ont é! (EE Ces en 1433 te di té xenits Assoc iés 
lout cer{a ne font ]} tie de la ! lité des socié(és; qu'en 
outre, 11 «x soc it st minorilaire dans toutrés les s$s _— 
et au | on 1 l rant ] "mande si, aans ce 
‘onditions, ces ditffér cs ês dort 1 non être € le ées, 
fiscalement, comme format ne sociélé unique. 
12488. 9 décemph 19 M. Eugène Rigal expose à M, le 


ministre des finances et à - affaires ecoromiques que 





de nombreux 


proprié taires forestiers du 1d-Ou st, dont les forêts ont été récem- 
nent incendiées, sont, en raison de lé énorme quantité de bois incen- 
diés, dans l'impossibilité absolue d’écou! rapidement leurs bois 
sur pied ou en grumes; qu'il #8t de toute nécessité, pour conserver 
, ces bois une certaine va eur marc hande, de prendre des mesures 
de conservation par abat! ige, sClage, ‘ri unsfot "mal ion én planches, € 
dans un délai très court & trois à six mois au maximum, il 
signale que l'ad minis strati des contributions indirectes émet la 
prétention de per'evoir les taxes eur le chiffre d’affaires sur les 
ventes de sinistrés, ainsi transformés par pure nécessité, réali- 
sé $ pu propriélaires forestiers exploitants agricoles. Il lui 
demande «il ne lui pas ortun et équitable de décider 
que tout té de bois sinist si transformés à seule fin 
l'assure cONét n, réali un exploitant agricole, doit 
tre « e s hiflre d’affaires. qui 1e 
ai | ns n ivre à titre à fait exre! nnel 
| qu t 1 e du | ] dès l’ins qu'il 
avira ni aii iCTS 
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12508. 15 d bre 1949 M. dacques Bianchini 
M. ie ministre des fasnaes et des affaires économiques 
du conseil d'El en date du 9 juin 4957, rappelant le 
inililaires aux perce! eurs, s'applique égalenient aux contre 
services du Trésor issus dun cadre des commis, norninés 1 
du 4% janvier 1917 et versés dans ‘e cadre définitif de : 
par décr d tn l 'ancienrelé de ct per 
houvean c par ir être majorée des ln 
\e! des di-j Lions ‘le 7 de la loi du 1 
l'article 4er de la loi du 47 avril 49% et l'artiel 
9 « 192 
12509. 13 à 1919 M. Pierre Chevallier 
M. le ministre re finances et des affaires économiques 
“uvre de hienfa hiCe FECEN int des tmineurs conf i 
par les tribunaux et à laquelle des percepteurs s'udre 
obtenir le payement des frais judiciaires ou &'entretien « 
ces inineur<, est obiigée, lorsque la demande repose sur un 
ou ne peut Ctre satisfaite, faute de pécule, de répondr ] 
affranchie à charun de ces percepteurs ou si elle à la fa 
déposer les réponses, aux fins de transruission adimi 
perception on la orcrie générale de son siège, 
12510. 13 4 re 1 M. Pierre Closiermann : 
M. le ministre des finances et des affaires économiques 
î ter du code des impôts directs permet à u \| 
constülue une société à re sp usabilité limilée avec ses en! 
reporter Ja taxation de la plus-value du fonds de com 
condition que les éléments d’actif de la nouvelle sociét 
les inèmes que ceux de l’entreprise individuelle, II demar 
un exploitant pourra bénéficier de l'article 7 ter S'il constitue 
son entreprise personnelle, deux sociétés à respons it 
ont l'actif serait composé comme suil: première socié té: f 
commerce, matérie!, créar diverses: deuxièmt i 
et immeubles, él entendu que tous les enfants parti ID 
deux sociétés et que les valeurs d'actif des deux nouvell 
prises Soi clles ites dans Ja complabililé de l'ex] 
12511. ( re 1949. M. Joseph Denais M 
ministre des finance es et des affaires économiques «ui 
in l stration subordonne l'exonération 
( \ S ia! de TÉC\ luation de la société : 
1 6 crve Soit ment ( 1 Di 
A l nande: ff { ] 
la t | | " de rceévi tion 
In ce ( nré ] poration pal Il \iU Ca] 
| [ar 1 iert ji le € ictère d'un 
Cap lisée Ge { nt ex rex pu u'eil pi 
| et à la f Î 1 | 
1 ( 
2512. 15 1919 M. Joseph Denais : hr 
ministre des finances et des affaires économiques «ui 
d'in} lion à S Ce ch béneri es des «4 esSio 
merciales (loi du 43 mai 1918 pliqué du 1 let au 31 
1948 comportait Ja déduction fortaitaire à titre de frais mm 
nels de 0 p. 100 des recettes brutes avec déductions com] 
taires prévues par arrêlé pour certaines professions; ct lui d: 
s'il ne lui parailrait pas opportun, en vuc des déclarations € 
de maintenir cette mesure de simplification sous la form: 
faculté pour le contribuable de substitner ces déduclions forf 
à la juslification détaillée des dépenses professionnelles, 
12513. 13 décembre 1919. — M. Edouard Depreux cxjo-c à M 
ministre des finances et des affaires économiques que deux f1 
seuls membres d'une société à responsabilité limitée, const 
pour une durée de quinze années, venue à expiration le 23 « 
1948 et ayant continué son activité, se yroposent de proroger 
cinquante ans la durée de la société avec effet rétroacti: 
23 octobre 1948, et lui demande: fo si cette décision serait « 


dérée. au point de vue fiscal, comme entraînant Ja diquidation 
la société et la constilution d'une société nouvelle, rendant nat 
ment exigible une taxe de 8 p. 100 sur les pius-values de li 
immobilisé, var upplication de l’article 57 du décret du 9 décenl 
1948, complété par Farticle fer de la loi du 31 juillet 1949; 2o 


l affirinativ 


l'application de ladite 


e et, en 


{tout état de 


cause, 
taxe aux plus-values, 


dans d'autres 


exclusive de 


tion de la surtaxe progressive, serait également exclusive de l'a} 


espèces 


l'ap 


ve 


st 


tion de la taxe proportionnelle de 18 p. 100 frappant les 5 
de valeurs mobilières; 3° dans la négative, si la solulion 
maintenue dans le cas où l’un des frères céderait loules ses 
sociales aux enfants de son coassocié postérieurement à Ja 
rogation, 

12514, — 1 décembre 1949 — M, Cherles Desjardins | 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que 
‘ DRINET( nts et industriels Sont tenus de déclarer aux « 

cations farmilhales le montant de leurs revenus profes 

l'année écouKe Celle somme sert de base pour le calcul 
itisations dont ils <sont redevables envers lesdites caisses. 

e | a ies commerçants à constituer, en ce qu 


Î 
1 


| 


ie 
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mérrrtiiih 

l'exercice 1948, une réserve pour dotation technique, dont le 

; nt vient au débit de leur compte d'exploitation, mais dont 

; cinq huitièmes sont imposables immédiatement. 11 lui demande 

revenu à déclarer aux caisses des allocations familiales doit 

ser ire compte tenu où non des cinq huilièmes de ladite dota- 
chnique. 





M. Pierre Garet °xh0se à M. le 
qu'un fonction- 


eftex life, 


12516. — 13 décembre 1919. — 
minstre des finances et des affaires économiques 
vient de voir liquider ses services militaires comp- 


1 


t inze ans de services et huit ans de majorations d’ancien- 
jour campagne de guerre 1914-1913, par uno pension propor- 

» au taux d’adjudant (loi du 17 avril 1924), Terminant sa 

dans l’emploi de percepteur, et la liquidation civile de 

cr ices militaires en temsp de guerre donnant un p'oduit supé- 
rieur à Ja liquidation militaire de cette période, il demande si 


la pension civile qui sera concédée pourra, sur la requête de ce 
aire, être majorée de la différence entre la liquidation 


ci et la liquidation militaire. 





12517. — 13 décembre 1919, — M, Emile Hugues demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques ; {9 si un contri- 
1 qui peut juslifier, par un reçu bancaire, qu'il a déposé 
aissement un dixième de billet gagnant de la lteri 
est fondé à demander que les sommes lui provenant 


d chef ne soient considérées comme éléments nou 


pas 


‘à ) déclaration d'impôt de solidarité; 2° l'achat d'un dixième 
» î 
Ë ’ t gagnant représentant à l’époque une dépense de 10 francs 


si ntribuable, qui 
’ x travailleurs, doit 
i l'achat du billet gagnant; 39 dans |’ 


peut juelifier, d'autre part, d’une pensio! 


ne x Le Lt d * "ir t à 
encore p'ouver l'origine exa’te di 


$ qui a servi à il 

] quelles justiflcalions il devra apporiter pour prouver l'or 

£ la somme de 10 francs ayant servi à l'achat du billet 
en résumé, dans quelle mesure et sous quelles 4 1! 
contribuable peut demand'r que le gain provenant | 

] la loterie nationale soit conéidérée comme un élément ancien 

( \ déclaration d'impôt de solidarité 


12518. — 13 décembre 1919. — M, Jean Médecin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'arli ie 97 
loi du 20 septembre 1938 sur l:s pensions, Éae 


et 3, s'exprime en ces termes: « Le droit à pension est subor:- 


lnnza 
udns 








Ü ; à la condition: que le mariage ait été co cté deux ans 
is avant la cessation 4 icltivité du mari, sauf ei \ ou 
rs enfants sont issus du mariage antérieur à ladi C?SEa- 
rsque le mari a obtenu ou pouvait obtenir soit une pen- 
incienneté (P. A.), soit une pension proportionnelle (P, P 

dans les cas prévus à l'article 9, ] iphe TE (1 90, 
59 a) ». Il lui demande, ssant un of r tilulai 
pension proporlionnelle concédée en 197 à 23 ( 
* sous le régime de l'article $S de la loi 1 29 mbre 1925 
zaz ment des cadres — oplion pour l'article 59 de la li du 
s 1919), avec six ans hors d'Europe, marié en- 1929, pèr 
de deux enfants issus de ce mariage IG à l'activité du 2 & 

t re 1929 au 25 octobre 1910 {pensior 0 ir nouveau \ 

Ü iveaux services si la veuve de cet officier (dont 

des services se place au 25 octobre 1910 et le mariage cn 1929 
prétendre au décès de son mari à la pension prévue par 
1 à de Particle 371? 





12519. — 13 décembre 1919. — M. André Mutter expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que al 








Ü du 4e janvier 1949 porlant décret du 9 décembre 1918 sur 
majorätion des droits de succession, n’est arrivé dans le: étec- 
t sous-préfectures que le 3 janvier (le fer janvier t 
€, le à er étant un dimanche IL lui demand e décret 
t entrer en applitation, dans ce cas, conformément à la 





règle habituelle, que le 4 





12504, — 11 décembre 1919, — M, Louis Bonnet manie à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques si une entre 
trielle ad une sociét& immobilière, en vue de 





hérente à 
ire bénéficier son personnel de logements, en particulier par la 
Ï ‘impôt 


E Construction d’immeub'es, peut prélendre à l'exonération de 1 
| 25e sur les B. I. C., bien que, théoriquement, clle puisse éventuelle- 
Ment participer à une distribution de dividende, et si la situa- 
üon est la même dans les deux cas suivants: 1° l’entreprise n'oceupe 
pas une position majorilaire parmi les actionnaires de la 


socicté 











Ÿ immobilière; 2e l'entreprise occupe une position majoritaire dans 
k l'entreprise. x 
12605. — 11 décembre 1919, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pus sont les 
ObuSalions fiscales d'une société française au regard des. représen- 
nlS, qui, domiciliés soit au Maroc, soit en Tunisie, visitent sa 
Gienlèle {ant en France que dans les territoires d'outre-mer, 
ne. — — 14 décembre 1919. — M. Louis Marin rapclle À M, le 
ï nistre des finances et des affaires écon2miques que, depuis la 


rélorme fiscale, les impôts sont frappés d’une majoration de 10 p. 100 
quand is n’ont pu êlre réglés quinze jours après leur exigibilité; 
Ine cette exigibilité a varié, en 1949, Suivant la date de mise en 





| 
| 








recouvrement de l’imp@œilion; que celte dernière date a été très 
variable; qu'un nombre important de contribuables, avant reçu leur 
avertissement le 31 août, ont élé astreints, sous peine de mai 

ration, à solder leurs jmnpôts en novembre, alors qu'u autre 
fraction non moins importante de contribuables, 
sés quinze jours plus tard, en septembre, bénéficient d'un délai 





de près de é&ix mois pour s'acquitter, sans majoration sou 
ligne combien est choquante cette inégalité de traitement x 

de contribuables qui devraient être assujeltis aux mêmes « 

tions et bénéficier du même traitement, Il lui demande s'il 4 

faire très largement application de la remise de la majo 

10 p. 100 aux contribuables de la première eatégorie; et quelles 
justifications devra présenter, pour être exonéré de plein d « 

ladite majoration, un contribuable qui n’a pas été touché par l'aver- 
tissement qui le concernait et ignorait, ainsi, qu'it faisait parti 


de la tranche de contribuables assujettis au parement en 
et qui nest celte obligation que pal la 7 ception d'une 


sominalion assorlie de ia majoralion. 


informé de 


12607. — 14 décembre 1949. M. Louis Marin ! | M. le 
minstre des ‘finances et des affaires économiques qu'aux | 3 





de l'article 120, GCUX me para ape, prem: 

du 9 décembre 1938, portant réforme fiscale, l'in sur | i 
de personnes physiques doit èlre acquillé en trois ver 

savoir: 4) 1x) de lim} HU de l’année ! 1 1er 

br Te “dan l'an! ia lp 1 à , re WVrer t- Y (Wh 

bri écédant nn le mise en recouvremn : 40 D 1 ‘ \ 
même somme, au {® mars suivant et le solde au fer t. Il 
lui demande quele somme es contribuable nt 


er juillet lorsqu'ils n'auront-pas élé touchés, à c 
l'avertissement les concernant, 


12698. — 11 décem 19:19, M. Louis Marin mande à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques L € l { 
qu'aux termes de Ia réforme fiscaie, une socik qui « 
exercice au 31 mars et qui vient de rece\ le di 
al iuX pbencCice de l'ext Ce ] : | 
I {9 avant le 1 190, 1 
{5 l'4 140 s If) s (e } 1 { } 
d X nq Hi dé nn { de 1 } 
fi it fu # S { lé 1 en! eux 1! ni 
À gier da | nu 


12509. — 11 décembre 1919 M, Bornard Paumier ; \ 





M. ie niinisire des finances et des affaires économiques 

Ss à JU id lé: 1{ 1 t «tr s d & 

hér tiers O1) des enfants: et, notamme £ { ( 
| H d enf { Viva Où u non dt 


142610. — 11: décembre 1919, — M. dean-Paul David den \ 
M, le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques): ! 
quoi iè Gouvernement ne cherche pas à las er au 1! 


l'exporlation des thermornètres 


12526. — 15 décembre 1919. —.M. Jean Chamant ex] » à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un com - 


sionnaire achèle et règle pour 1] ‘omple de inäand ï l 
rémunération consistant en une commission dont le taux « fixé, 
au { Calable, et est exclusif de tout autre profit: q rortaîis Or 
nisseurs ac ent un escomple de caisse pour payem - 
il demande si ce commissionnaire peut faire ses règlements comp- 
tant avec sa tre personnelle et si, dans ce cas, d'un commun 
accord avec les acheteurs, il peut bénéficier de l'escom 


perdre sa qualité de commissionnaire, eu égard à la 


tion des taxes sur le chiffre d’affaires. 





} 


12627. — 15 décembre 1919, — M, Gaston Chaze 
ministre des finances et des affaires économiques 
sans enfant, aura à acquitter sur les droits de mutation dus : 
décès de ses auteurs un supplément de 15 p. 100, mais en vertu des 
dispositions de l'article 155 du décret du 29 juillet 1939 il 
exonéré de ce Supplément, ou pourra en demander la restitution, 
s’il naît un enfant légitime dans l’année de l'ouverture de la su 
ccssion. Il demande si un fils ayant, dans l'année 4 ouverture 
de la succession de son père, adopte légalement, 
crit à toutes les prescriptions légales, un enf devenant ai 
légitime, peut bénéficier de la même exonéraliun. 


—— 


expose à M, le 
qu'un fils, mat 




















, 
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12628. — 15 décembre 1949. — M. Paul Hutin appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des aflaires économiques sur le 
cas des débilants de boissons sinistrés à Lorænt, à qui l'adminis- 
tration des contributions indirectes vient de notifier qu'il ne lui 
était plus possible de recevoir les déclaralions souscrites par les 
délutants non encore remembrés en vue de rouvrir leurs élalblisse- 
inents sur un emplacement distinct du local primitif; il fui expose: 
4e que le rythme du remembrement et de la reconstruction indé- 
pendant de la volonté des sinistrés, n'a pas permis à tous les débi- 
tants visés par la mesure précitée de se réinstaller sur leurs empla- 
cements primitifs; que, de ce fait, il semble rigoureux de subor- 
donner leur retour à Lorient et la reprise de ieur activité commer- 
Ciale dans les conditions antérieures à l'allure des opérations de 
remembrement et de reconstruction; 2e que « l'emplacement pri- 
mit.f » ne peut êlre entendu striclo sensu dans une ville comme 


Lorient où les exigences de l'urbanisme ne permelent pas toujours 
la reconstruction sur l’ancien terrain. IH lui demande s’il envisage 
de prendre des mesures pour assouplir la réglementation en celle 
malière et s’il ne conviendrait pas, en particulier, de n’imposer des 
délais pour la réeplion des déclarations d'ouverture (Sur un empla- 
cement distinct) qu'à dater de la reconstruction «te l'immeuble sur 


son emplacement primitif — ou de ja mise à la dispos.tion du débi- 
tant d'un baraquerment dans la ville siuistrée. 





12229. 15, décembre 19:39, — M. Jean Villard appelle l'atlention 
de M. le munistre des finances et des affaires économiques Sur les 
justruclions qui ont été données par son département en vue des- 
quelles, pour les rôles émis du 1er mai au ‘4 août, la pénalité de 
40 p. 100 n’est appliquée que sur les sommes reslant dues après le 
30 novembre: il lui fait remarquer que pour un rôle émis le 
30 avril, la pénalité s'applique sur la totalité des sommes restant 
dues au {5 juillet, soit deux mois et demi seulement après l’émis- 
sion du rôle, alors que pour ceux qui ont été émis ke 47 mai, la 
pénalité ne s'anplique que sept mois après. Il lui demande tous ren- 
seignements susceptibles d'expliquer une situation, en apparence 
anorrmale. 





22637. — 12 décembre 19:19, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
montant de Ja taxe à la production: a) en 1948; b) pendant les dix 
premiers inois de 1919 pour Ja Société nationale des chemins de 
fer français au titre des livraisons faites à elle-même; 2° quels sont 
les chiffres d'affaires correspondants sur le montant desquels ces 
laxes ont été calculces. 


12638, -- 16 décembre 1949. — M, Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° en 
vertu de quelles dispositions législatives ou régiementaires l'Etat 
a versé à uhe mine d'or métropolilaine, pour sa production des 
années antérieures à l'institulion du marché libre de l'or, des 
Sommes importantes à tilre de subvention, en plus d’un prix d'achat 
lui-même supérieur au prix oflisiel de la Banque de France: 2° quel 
a été le mnontant de cette subcention dont le solde a été réglé 
fin 198 et en mai 1949, et quel a été. en fin de compte, le prix 
moyen par semestre (subvention comprise) du kilo d’or payé par 
l'Etat à cette société pour ses livraisons de 1946, 1917 et du pre- 
mier semestre 1948. 





12039, -- 16 décembre 1919. — M. André Moynet demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques les raisons 
a lesquelles certaines rentes viagères, notamment servies par 
a caisse nationale des retraites et provenant de versements coliec- 
tifs ou paritaires (patrons et employés), n’ont pas, selon les termes 
de la loi du 2 août 1919, été revalorisées, et pourquoi, jusqu'à ce 
jour, aucune autre instruction n’a été adressée aux services Com- 
pétents pour la mise en application de cette loi. 





12640, — 16 décembre 19. — M, Charles Rousseau expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu’un 
oplicien non producteur au paint de vue des contributions indirectes 
en 1937 devient, le {% janvier 1948, producteur pour la junetterie 
corrective, d'où avoir « restitution » à <elte date aux contribu- 
tions indirectes de 10 p. 100 de la valeur de son stock en cette 
malière; que, le 28 juin 1948, cet opticien est sinistré totalement 
par incendie, et demande un nouvel avoir correspondant à la 
taxe à la production payée par lui sur factures, et concernant les 
articles pour lesquels il n’est pas considéré comme producteur 
(baromètires, thermomètres, jumelles, lunettes de soleil, etc.) détruits 
dans l'incendie, cette taxe n'étant pas remboursée par l'assurance. 
L demande, étant donné que cet opticien paye normalement, depuis 
12 1er janvier 1948, toutes les taxes, sauf la taxe à la production 
sur les venies lunetterie corrective, si le premier avoir restitution 
æsi Lujours valable, et si le second doit étre accordé, les deux 
pour £ire mis en déduction de cette taxe à la production dont 


hi esl redevable 





12842. — 16 décembre 1919. — M. Sean Villard appelle l'attention 
de M, le ministre des finances et des affaires économiques sur la 
situation particule rè dans laquelle se sont trouvés, en ce qui 
concerne le calcu! du prélèvement exceptionnel auquel ils étaient 
assujeliis, certains commerçants dont ke régime d'imposition a 
éle modif ir décision de l'administration au début de 1947, Les 





intéressés avaient fourni, dès le début de 1947, une déclars 


_—— 


comportant l'indication de leur chiffre d'affaires réel et des 1? 
fices réalisés par eux en 1946, l'administration les a cou. 

comme soumis au régime du forfait, fixant le chiffre d'a: 
forfaitaire d'après ie chiffre d’affaires réel déclaré: c'est 41) 
que pour un chiffre d’affaires de 2.500.000 F, le calcul & re 
vement exceptionnel est basé sur un forfait de 400.000 fr =" 


aboutit ainsi à un impôt de 144.000 francs ou 195.000 frar 
vant la méthode adoptée (en supposant le coefficient égal à 3 
alors que pour un commerçant imposé suivant le hénéfre 1, 
le montant du prélèvement correspondant à un chiffre d'affaires 
de 2.500.000 francs serait de 70.000 francs. Il lui demand: il 
compte donner aux services compétents les instructions ; 
saires pour que le cas de ces contribuables soit examiné a: 
xement et une solution équitable prise en leur faveur. 





12655. — 19 décernbre 1949. — M. Paul Antier demande à M. Je 
ministre des finances et des affaires économiques S'il e65l c\::1 
que la caisse natiorale des marthés de l'Etat à dû fair 
en 1917 et 1943, à la société continentale de mesures et d’ 
du travail pour l'organisation de ses services, et quel à « e 
coût de celte opération. 


12656. — 19 décembre 1949, — M. André Barthélèémy €: À 
M. le ministre çes finances et des affaires économiques , 
réglementation en vigueur prévoit que les tirages parles 
factures ou mémoires présentés à ladminisStralion doivent cire 
obligatoirement établis aux centimes, que ces dispositions, eu écard 
à la dévalorisation de la monnaie, n’ont d’autres résultal 
de comphquer inutilement les comptes. Il lui demande s'il te 
établir une réglementation stipulant que, désormais, les ç 
partiels des factures ou mémoires présentés à l'administration par 
es entreprises industrielles ou commerciales soient établies aux 
déeimes, 


y 





12657. — 19 décembre 1949. — M. André Barthélémy ex) à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «111 
petit exploitant d’un commerce de librairie et d’articles de Paris 
dans une localité de 4.000 habitants, taxé en 1946, sur un béi 
forfaitaire de 170.000 francs, a dû payer en 1948: 45.000 francs 
d'impôts B. L C., 31.000 francs de taxe de luxe sur arlicles en 
stock, et s’est vu imposer de 80.000 francs au titre du prélève 
ment exceptionnel, soit au total 156.000 francs pour un bénéfice 
évalué forfaitairement à 170.000 francs; que ce commerçant, dans 
l'impossibilité de s'acquitter du prélèvement, après avoir obtenu 
un dégrèvement de 20.000 francs, n’a pas la possibilité matérielle 
de verser les 60.000 francs restant dus, la décision rendue à son 
égard par la commission paritaire étant définitive et non susceptible 
d'appel; il demande par quels moyens légaux ce contribuable peut 
éviter les poursuiles du fisc sans Cire obligé de liquider son 
commerce, 





12558. —" 19 décembre 1949. — M. doseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des aflaires économiques s’il serait 
possible de modérer Je montant de ja taxe proportionnelle dont 
sont frappés les représentants en France de firmes étrangères, alors 
que ces salariés ont déjà à leur charge la cotisation patronale 
à la sécurité sociale. 


12659. — 19 décembre 1919. — M. Pierre Hénault expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à la suite de 
la découverte du vol de papier spécial servant à l'impression des 
billets de banque, un trop grand nombre de porteurs de bonne 
foi, abso'ument innocents de leur mise en circulation, se sont 
vu confisquer, par une banque ou un bureau de poste, des Inlkets 
aux fins d'examen; et lui demande quelles mesures il compte 

rendre pour éviter à ces porteurs la perte de possession, lorsque 

e billet ayant été reconnu faux, la confiscation est devenue défini- 
tive, étant donné que les particuliers sont incapables de discerner 
les caractéristiques particulièrement difficiles à découvrir — mêm? 
pour les initiés — d’un billet si adroitement falsifié. 





12660. — 19 décembre 1949. — M, Marcel Noël expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que l'article #9 de 
la loi n° 48-1360 du 1* septembre 198 relatif aux rapports entre 
bailleurs et locataires et les intérêts des collectivités {départements 
et tommunes), indique qu’en aucun cas les majorations de loyers 
résultant de la loi ne pourront donnér lieu, ni pour les locataires, 
ni pour les propriétaires à des majorations d'impôts et de taxes, 
exception faite du droit d'enregistrement de bail et du prélèvement 

révu à l’article 44 Or, suf l’ensemble du territoire, dans loutc: 
es communes, l'impôt foncier, la cote mobilière, les taxes muni't 
pales, déversement à l'égout, ordures ménagères, balayage, et° 
sont passés du simple au double au minimum et, dans certains 
endroits, ces impôts et taxes ont plus que trigpé. I lui demarne 
quelles sont les mesures envisagées pour tenir la promesse con'°- 
nue dans l'arlicle 89. 





12661. — 19 décembre 1949. — M. Marcel Noël exupose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que les çaisses à 1! 
locations familiales, après avoir rendu obligatoire l'immatriculs {ion 
des gérants minarilaires de soriélés À resnonsahilité fin 
perçu, pendant de nombreux mois, les cotisations y gpférenies, . 
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ii 
nt systématiquement et brusquement le payement des presta- 
 resultant de Firamatriculation dès "4 cebes-ci s'avèrent supé- 

aux cotisations. Il lui demande s’il ne serait pas possible que 
"vérants minoritaires, ou appartenant à un coilège minoritaire 
2 cérants. qu'ils soient, ou non, membres d'une soeicté de famille, 





nt Ja qualité de salariés au regard de F'administration. 
aienl Pr 

12662, — 19 décembre 1919. — M. Bernard Paumier aliire l'alien- 
5: de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur 
| nolication des droits de circuläuon qui grévent le prix des pormines 
En Eure-et-Loir it en coûte 21% F pour 0 kilos de pommes 
vs tandis que duns les comraunes limitrophes du Nord dun 
Cher, les droits s'élèvent à 310 F pour la même quantité de 


T-C . £ 
po! jt, El lui demande: f° pourquoi il y a deux farifs pratiqués; 


hs nuelles mesures il compte prendre pour faire cesser ceîle injus- 


tice. 





12563. — 19 décembre 1949 — M. Roger Roucaute demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si l'article 59 
la loi ne 48-4450 du 20 seplembre 1948 qui fixe un plafond de 


de 1! à , : £ s 
eumul entre une pension d'ancienneté et le traitement servi par 
une administration où un organisme assimilé, est applicable aux 

{ s d'active dégagés des cadres d'office par suie des e: Wwnis 


efectifs et cela avant qu’'ilf aient atteint Ja limite d'âge du grade 
uraient ou auquel ils auraient pu prétendre s'ils avaient 
ntinué à servir jusqu'à la limile d'âge normale. Le cumul étant, 
n effet, autorisé jusqu’au montant de la solde du grade atleint au 
moment de la mise à la retraite, il semblerait que les officiers déga- 
cadres d'office avant l’âge normal de la retraite et avant par 
nséquent d’avoir atteint le grade ou l'échelon auquel ils auraient 
pu prétendre, subiraient de ce fait un net préjudice. 


vice des 
o 





12683 — 20 décembre 1949. — M. Fernand Bouxom expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que certains 
médecins exercent leur activité (et habituellement pour une part 
seulement. plus ou moins imporlante) en remplissant, dans des 
centres d'apprentissage ou dans des centres de formation profes 
sjonnelle, des fanctions de surveil'ance sanitaire des élèves et des 
locaux (et parfois du personnel), suivant des modalités fixées aulori- 
tairement par circulaire administrative ef qui s'apparentent de très 
près aux fonctions du médecin du travail dans une entreprise indus- 
trielle: que la, rémunération de ces médecins est fixée, soit par 
arrété du ministre de l'éducation nationale, soit par circulaire minis- 
térieïle, selon une base horaire dont la fixalion échappe à l'appré- 
cialion des intéressés et qui leur est payée par vacation; que ces 
médecins exercent habituellement dans des locaux et avec vn 
matériel appartenant au centre d'apprentissage; que cette situation 
se rapproche de très près de la siualion d’un médecin du travail 
se trouvant emmplayé sans contrat écrit par un employeur et dont 
la rémunération, fixée selon une base horaire et un tarif fixé par le 
ministre du travail, lui serait payé par vacation. I! lui demande si 
de tels médecins ne doivent pas Ctre considérés comme des salariés 
au regard de l'impôt eur les traitements et salaires (supprimé et 
remplacé par un versement de 5 p. 100 de l'employeur). 





12694. — 20 décembre 1919. — M. Jacques Chaban-Delmas exp0<e 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas 
d'une société civile immobilière de personnes — dont le capilal est 
divisé en parts cessibles, conformément à l'article 169 du code 
civil, mais non négociables par transfert, endossement ou tradition, 
dont la responsabilité des associés n'est pas limitée au montant du 
capital social — qui borne son activité à l’acquisition et à la vente 
des biens immobiliers et répartit entre ses membres le produit'de 
la vente de ses immeubles. I} Jui demande si cette répartition, qui 
n'est pas accompagnée d’une réduction de capital, est susceptible 
d'entraîner l'exigibilité de la taxe proportionnelle et de la surtaxe 
progressive au nom des bénéficiaires alors que la société elle-même, 
en raison des conditions de son fonetionnement, n'est pas passible 
de l'impô! sur les sociétés. 





12685. — 20 décembre 1949. — M. Georges Coudray expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques qu'un commer- 
Çan!, avant un magasin de gros et un magasin de détail est soumis, 
CD application de Ja loi 49-1034 du 34 juillet 1919 (art. 2) à Ja taxe 
sur les transactions au taux de 1,80 p. 100 pour les ventes réalisées 
dans son commerce de détail, dès l’instant que ses ventes en gros 
de l’année précédente ont dépassé le tiers de son chiffre d’affaires 
total; ceci se conçoit quand il s’agit des articles provenant du ma- 
asin de gros et vendus au commerce de détail, IL demande: 4° s’il 
faut, par contre, déduire du texte, que Ja taxe au taux de 1,80 p. 100 
oil s'appliquer aux ventes d'articles provenant de commerces de 
£r05 aulres que celui du commerçant en cause et rnême si ce com- 
nérçant peut apporter la preuve de la part de son chiffre d’affaires 
de détail, provenant des ventes d'articles de son magasin de gros, 
une part, et de celle provenant des ventes d'articles achetés à 
'auires commerces de gros, d’autre part, dans l’affirmative, ce com- 
lnerçant serait défavorisé vis-à-vis des commerçants similaires uni- 
Iüement détaillants et, en outre, l'Etat percevrait sur les articles 
'rovenant d'établissements extérieurs une majoration des taxes 
Le transactions (1 p. 100 au stade de gros, plus 1.80 p. 100 au 
Stade de détailj qui semblerait inexplicable par le seul fait de la 
rCUniON, Sous une seule direction de deux commerces de gros et de 
mt pr - il ne faut pas plutôt, dans l'esprit du légisiateur, sous- 
Pr re dans le texte. que la taxe au taux de 1,80 p. 100 s'applique 
de ment lorsqu il s'agit des mêmes articles vendus dans le com- 
ierce de détail et dans le commerce de gros. 


RER 





12697. — 20 décemhre 1919 M. Henri Teitgen demalue à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques à quels chapitres 
du budget sont impulées les dépenses afférentes au payement: 
to des pensions mililaires d'invalidité au faux du grade de l'articie 9 
de la loi du 31 mars 1919, bonifiées conformément au derrer ahneèa 
de l'article 47 de Ja loi du #4 avril 192%: 2% des pensions mixtes 
de Farticie 59 de Ja loi du 3 mars 1M9 bomifites conformément aux 
dispositions du dernier alinéa de 4 article 47 de la RESE 


12688. 20 décembre 1949 M. Henri Teitgen dei de à M.te 
ministre des finances et des affaires écomomriquses: 1° <1, ein ce qui 
converne les réchumations de PFadministration en matière d'i t de 
solidarité nationale, la jurisprudence admet la validité des 4 es 
additionnelles après l’échéanee du délai de prescriphion, lorsque Ces 
demandes sont intimement liées à la demande inilitlke et n'en 
constituent que la suile et le développement: 2o dans l'affirmaine, 
quelles décisions de jurisprudence ont été prises dans ce sel 

12689. 20 décembre 411:9 M. Joan Viard \ M. le 
ministre des finances et des affaires économiques due los axents 
des contributions directes ont dres ul r{ \ nombre d@t rOCÈS- 
verbaux contre les producteurs qui avaient amené, au m de 
l’avoine et du seig'e à écraser pour la nourriture de leur bétail; 
pour les prodnclieurs avant amené de :'avoine, l'amende a él5 infli- 
gée pour défaut de papiers de régie, pour ceux qui avale] mené 
du seigle, l'amende a été infligée parce que le seigle est considéré 


comme céréale panifiable: 3k lui expose que le seigle importé 
de Pologne est mis à la dishosilion des acheleurs par quantilé de 


6 quintaux minimum et au prix de 29330 F le quintal en gare, ce 
seigle étant @Gestiné à la nourriture du bétail; que, d'autre part, le 
seigle français de la récoile 1949 est taxé à 2.185 F le quintal, qu'il 
ne trouve pas acquéreur du fait que la meunerie est appt sionnée 
pour sa campagDe; il lui fait remarquer la silualion anormale que 
constilue la mise à la disposition des cultivaleurs du seigle polonais 
à 2350 F, alors qu'ils ne trouvent pas à vendre leur récolle à 
2.485 F: il Jui demande quelles mesures il envisige de ire 


pour faire cesser celte situation et s'il n'y aurait pas lieu de 
supprimer l'obligation d’un titre de régie pour le transport du grain 
au moufin et de permettre aux producleurs de seigle d'alimenter 
leur bétaii avec le grain qu’ils ont en abondanre 


12704. — 21 décembre 1919 — M. Franeis Leenhardt expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le cas sui- 
vant: un contribuable était propriétaire au 4 juin 1945 d'un certain 
nombre de valcurs mobilières étrangères déposées à Genève (suisse). 
Ces valeurs avaient été régularisées au regard de l'office des chances 
sous le régime de l’amnistie édietée par l’ordonnanee du #6 janvier 
1915 et, partant, avaient donné fieu au payement du droit de kégi- 
timation. Estimant que ces valeurs ne devaient pas êlre assujetties 
à l'impôt de solidarité nationale, mais soucieux de ne pas les dissi- 
muler, il les avait portées dans sa déelaration « pour mémoire », 
L'opinion de l’enregistrement est que l’impôt de solidarité nationale 
doit être perçu sur ces avoirs. Ledit contribuable laissant de eûté 
la question de savoir si ces valeurs étaient passibles dudit impôt, 
a sollicité, auprès de l'administration, le bénéfice des mesures d'am- 
nistie édictées par la loi du 2 février 1918 et les décrets des 8 et 
23 mars 198. IL se base notamment sur l'avis n° 383 de l'office des 
changes paru au Journal officiel des 12 et 13 avril 1938 (titre !, & IV) 
indiquant que l’amnistie couvre les infractions À la réglementation 
des changes d’une part et aux lois fiscales d'autre part, L'alinéa b 
de se paragraphe II! précise, en effet, que « les avoirs révulari<ts... » 
ve seront l’occasion d'aucune perception au profit du Trésor. L'enre- 
gistrement rejefte cette demande pour les motifs suivants: la pre- 
mière amnistie édictée par l'ordonnance du 16 février 1915 ne pour- 
rait s'appliquer à l'impôt de solidarité nationale dont le fait géné- 
rateur est postérieur (ordonnance du #5 arût 1945); en ce quÿ 
concerne la loi du 2 février 1948, et les décrets des 8 et 23 mars 
1948, l’amnistie prévue ne peut s'appliquer qu'aux avoirs en <itua- 
tion irrégulière, ce qui n’est pas le cas en l'espèce. Il Ini dermande 
si cet argument est suffisant 9our rejeter la demande. Dans l'afftr- 
mative, il semblerait que les contribuables qui ont le plus tardé 
à régulariser leurs avoirs à l'étranger sont plus favorisés que ceux 
qui ont répondu à la première loi d’ammnislie. 





12705. — 21 décembre 1919. — M. Bernard Paumier demande & 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: !° dans 
quelles conditions s'applique l'article 4143 du nouveau code de l’en- 
registrement qui fait suite à un article de la commission des finan- 
ces du 3% décembre 1946; 2° quel est le délai fixé pour que l’exoné- 
ration des droits de succession puisse jouer pour les héritiers des 
soldats décédés au champ d'honneur; 3° au cas où ce délai serait 
expiré, s’il y a des dérogations et des possibilités de recours 





12707. — 21 décembre 1919 — M, Bernard Paumier expose & 
M. le ministre des finances et des affaires économiques le c13 d'un 
maulilé de guerre du Loir-et-Cher, amputé d'un bras, âgée de plus 
de soixante ans; et lui demande s'id est imposable de la taxe 
vicinale prestation, étant entendu qu'il ne peut se libérer de cette 
taxe par la fourniture de prestation en travail manuel. H indique 
que, d’après certains renseignements, il y aurait des départements 
où l’exonération s'applique et d’autres où on semble ignorer cette 
exonération. 


———————— 


Î 











722 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 28 JANVIER 1959 





12726. —- 22 décembre 1919. — M. Louis Christiaens expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'un 
projet de titularisation dans le cadre complémentaire des agents 
de l'ancien service d'apurement et de liquidation des dommages 
de guerre (194-1918) reclassés dans d'autres administrations est 
en instance depuis le début de 1947 dans les services du ministère 
des finances (un certificat médical a été produit par les intéressés, 
à leurs frais, en mars 1949), alors que les agents qui étaient encore 
en fonction au service d’apurement et de liquidation des dommages 
de guerre en 1946, sont titularisés depuis trois ans, il demande si 
les intéressés peuvent espérer obtenir satisfaction cette année, ou 
au plus tard en janvier 1950. 





12727. — 22 décembre 1919. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles considé- 
rations déterminent, alors que les exploilations nationalisées s’avè- 
rent incapables de couvrir leurs frais et que le Trésor doit être 
ménager des deniers de l'Etat, l'attribution de crédits d’investisse- 
ment ou de garanties à des créations telles qu'une raffinerie de 
soufre par la Société languedocienne (204 millions), le triplement 
de l'usine de distillation de Gaz de France, à Saint-Denis (1re tranche, 


G00 millions), ele. 





12728. 22 décembre 1949. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles instruc- 
tions ont été données quant au remboursement des sommes rete- 
nues à la source, au titre de l'impôt cédulaire, sur le traitement 
des fonctionnaires antérieurement au début de septembre 1948, si 
le principe du reversement de trop-perçu est maintenu et si les 
intéressés ont droit au remboursement intégral des sommes à eux 
retenues. 





12729. 22 déceinbre 1959. — M, dacques Gresa demande à M. le 
ministre des finances et des afiaires économiques, considérant le 
récent décret sur « l'invalidité », de lui préciser quels sont les 
droits, au regard de la retraite, des fonctionnaires se trouvant en 
disnonibiiité au ty octobre 1916 par suite de ’Kpuisement des rongés 
de longue durée accordés en vertu de l'arlicle 51 de la loi du 
31 mars. 1929. 





12730. — 22 déceinbre 1919. — M. Louis Marin rappelle à M. le 
ministre des finances qu'un fonctionnaire des finances a été délégué 
à la Comédie-Française par un arrêté en date du 5 avril 1946 atin 
de contrôler toutes les dépenses de la Comédie pour chaque crédit 
supérieur à 100.000 francs. I1 lui demande quel contrôle est exerce 
sur les dépenses autorisées par ce fonctionnaire et si le ministre 
de l'éducation nationale ne peut apprécier l'opportunité de dépenses 
ainsi certifiées, quand elles grèvent lourdement le budgt de la 
Comédie et, du fait du statut actuel, la participation financière de 
l'Etat. 





12731. 2 décembre 1949. — M. Bernard Paumier rappelle à 
M. le ministre des finances et dos affaires économiques qu'un 
communiqué officiel annonce, en effet, qu'au nombre des groupe 
ments d'achats qui sont prorogés pour des durées variables, mais 
au maximum jusqu'à la fin de 1250, figurent: le groupement national 
d'achat des produits oléagineux (G. N. A. P. O.), le groupement 
national des produits laitiers (G. N. P. L.), le groupement national 
d'achat du riz (G. N. A. R.), le groupement national d'achat des 
tourleaux (G. N. À. T.). Il lui demande quels sont exactement les 
groupements d'achat qui sont proragés. 





12752. — 23 décembre 1949. — M. Jacques Chaban-Delmas demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques si la majo- 
ralion de 10 p. 100 prévue pour les règlements intervenant après ies 
dates fixées par l'administration, peut être réclamée pour des sommes 
bénéficiant d'un dégrèvement parce que se rapportant à des taxalions 
établies par erreur ou par double emploi, 





12753. — 23 décembre 1949. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'enregistrement 
peut être refusé à un acte sous seing privé d'augmentation de capital 
par incorporation de réserves, dans la commune où demeurent les 
parties contractantes qui sont, en fait, les associés, sous prétexte 
que le siège social relève d'un autre bureau. 





12754. — 23 décembre 1949 — M. Joseph Garavel expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu’un contribuable 
est débiteur, vis-à-vis de l'administration du contrôle économique, 
d'une somme d'un million de francs au titre d’une amende admi- 
nistralive, cela à titre personnel. I demande: 1° si le percepteur 
chargé du recouvrement a le droit de bloquer, saisir, et se faire 
virer à son comple, les sommes portées au crédit des comptes 
nu 008 poslaux et bancaires au nom d'une société à responsabilité 
limitée dont ce contribuable est l’un des associés et dont le nom 
figure dans la raison sociale, mais qui est personnellement frappé 
par celle amende, et non la société; 2e si on ne doit pas consid 
de l'associé à une personnalité distincte de celle de la société dont 

fait partie. 


———————— 7" 





 —— 

12755. — 2% décembre 1949. — M. Jean Médecin expose M. le 
ministre des finances et des affaires économiques da siluati, i 

instituteur, mis à la retraite le 1er oclobre 1928, marié le 6 « , 


4930, Agé actuellement de quatre-vingt-deux ans, ct Jui der: 
à son décès, sa femme, actuellement Age de soixante: 
pourra bénéficier de la reversibilité de là pension. 





12756. — 23 décembre 1949 — M. Joseph Schaff expose : M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'a 


indications données dans le Bulletin officiel des contributions d “ 
1949 (2e partie, no 1, page 3), l’administration admet, afin di re 
autant que possible les entreprises sinistrées dans une s« n 
comparable à celle des entreprises qui ne l'ont pas été, que li à 
nité correspondant a remplacement du stock pourra srvir due 
concurrence, à compléter, dans la limite des indices fixés par ‘ 
du 1° février 1946, la dotalion des provisions pour renouve:l t 
des stocks que les entreprises sinistrées n'auraient pu constiluer 


en temps utile faute de bénéfices suffisants; il lui demande : 
entreprise qui n’a pu constituer, à l’époque, aucune provis 
renouvellement des stocks par suite d'exercice déficitaire ou | . 
ment bénéficiaire (il s'agit dans le présent cas d’un bénéi n 
1.000 francs) peut étre admise à bénéficier de ces disposition 

si cette mesure ne vise que les entreprises ayant déjà doté } 
lement la provision pour renouvellement des stocks, ce que e 
supposer le mot « compléter », 





12757. — 23% décembre 1949. — M, Louis Siefridt se référant à la 
révons2 faite le 2% novembre 1919 à sa question écrite ne {1457 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économi. 

): 1° s'il est exact que le port du Ilavre, ayant effe 1 
novembre dernier un trafic d'importation de charbon de é 
tonnes seulement (Rouen 180.000 tonnes) et pouvant opérer sir à 
nément, au minimum, quatre navires charbonniers de 40.000 ! 5 
chacun, à la cadence journilière moyenne de 2,500 à 3.00% 
ceux de ces navires reçus dans la Basse-Seine, qui ne sont 
actuellement qu'au nombre d'une dizaine par mois, peuvenl 
déchargés en totalité au Havre sans qu'il en résulte aucun risque 
retard des navires, aonc de surestaries, ni de diminution notable de 
l'activité charhonnière du port de Rouen; 2° si, dans ces conditi 
it n’y à pas intérêt à réaliser les importantes économies de d 
que permet le déchargement en totalité au Havre des navir \ 
question, par le gain de dispatches ou, mieux encore, par l'aifrét 
ment pour un seul port et avec un temps de planche plus « 
3° si, pour tenir compte de cette économie sur le transport mari 
supérieure au prix de l'allongement du transport intérieur du Havre à 
Rouen, il ne convient pas de fixer des prix différents pour ja cession 
du charbon aux réceptionnaires dans les deux ports, et quelle est 
la suite donnée, à cet égard, aux éludes en cours depuis plusieurs 
mois en vue de la modification du régime actuel de fixalion de 
ces prix. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


11404. — 29 juillet 1919, — M. Paul Aniier demande à M. le secré. 
taire d'Etat chargé de la fonction publ que et de la réforme admi- 
nistrative quele est. sous le rapport de Ja valeur que ces signatures 
leur confèrent, la différence entre des acles administralifs sise 
« Le direcienr de (le! service d'un ministère) »; « Pour ie ! 
nistre..., et par délégalion »; « Le ministre de Pour Le mini:tre 
de. et par dégation ». 





11502. — 18 octobre 1919. — M. Maurice Bayrou demande à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la foncton publique et de la réforme 
administrative si le dernier alinéa de l'article 79 de la loi du 
14 avril 192%, qui accordait la facu.té aux fonctionnaires qui se sont 
engagés volontairement dans une arme combatltante pendant à 
guerre 1911-1918, de prolonger leur service au delà de l'époque où 
s'ouvre leur droit à pens'on, est toujours en vgueur, et, dans la 
+, «sis quel est le texte qui aurait abrogé les Gispositions de cet 
arlicle. 





12043. — 8 novembre 1949. — M, Jean Minjoz demande à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative en ce qui concerne :es congés de longue durée pour 
tuberculose localisée non pulmonaire: 4° lorsque le comté médtal 
départemental émet un avis favorable pour qu’un congé de longu® 
durée soit accordé à compter d’une date déterminée, si l'adminis 
tration doit accorder ce congé — au cas où la réunion @u comité 
intervenait plus de deux mois après l’examen médical qui a motivé 
ladite réunion, il soit arrivé que pendant ce temps l'intéressé, qui 
n’est pas contagieux pour le public, ait été reconnu physiquement 
apte à reprendre le travail à la date fixée par la mise en congé de 
longue durée; 2° si un fonctionnaire en congé de maladie peut 
être définitivement remplacé dans son emploi avant d’avoir <1* 
examiné par le médecin phtistologique agréé par l'administration. 
si rien ne fait présumer ar l'intéressé ne sera pas physiquement 
apte à reprendre le travail à l'expiration @Ge son congé. 
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10084. — 10 novembre 149. M. Virgile Barel iande à M, te 
taire d'Etat chargé de la “toncti on Lg re et de la réforme 





 nistrative si un foncl.onnaire, mis en disjonihilité pour 

adm! »sonneles, en vertu des dis}; ait ME de l’a cle (17 dé 
En iu 1 octobre 19:16 portant statut général des fonc{io 

Ps . ou études présentant un caractère d'intérêt général) 
é à un faboratoire &e recherehes scientifiques, peut exercer 
1 de médecin, cetlc dernière profession d { constitue 
ia | lément normal et surtout nécessaire des ressources qu'il 
init r de son activité scientifique, ainsi qu'il somb'erait récuil 
de nrétation de l’article 3, alinéa 3, du décret ") octat 
AUX l'instruction du 15 juin 1987, 

. 


_- 140 nove nhre 1919 M. Pierre Groues oral: 1 M. le 


sais d'Etat chargé de la fonct:on publique et de la réforme 


admin strat:ve si des dispos ilions ne pourraient être pr ses poui 
* les personnels appartenant aux divers services de l'Etat 

et déplasés pour des hesoins du service, des frais de transport très 

| eur incombent de ce fait; puisque la plupart du lemp: 
iveut t: ‘uver à loger eur famille 4a | i | | 

il. 
® _ 
12129. {5 novein! 19:9, __ M, Frédéric-Dupont dune à M. le 


secretaire d'Etat chargé “ 2 fonct.on publique et de la réforme 


administrat. ve li elle à ler} lation il convient de donner, «4 n ce 

verne les régies de « cumul de pensions avec reruui ration 
ques ou d'autres pensions, ces cumuis élant Visés par les 
arlc'es 03 €t 59 de la lo, no 48-1150 &u 29 septembre 1938 portant 
réforme me des pensi ons civiles et mi itair dans le cas 
6 ‘ est titulaire de plusieurs pensions qui lui ont 





été attribuées dans les conditions suivantes: 1° une pension pro} 


tionnelle de sous-officier; 2° une pension civile d ancie elf propol 
tionnelle, et si ce retraité, occupant à titre « d'a ux!l liaire temporaire 
un emploi dans un serv.ce public 4 «à it, d'après l’article 59, cumule] 
in nent ce dernier (rai! ‘Me iveEC Ses + x. | } 


12130. 13 novembre 19:19 M. Jacques Gresa 11111: à M, le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique « de la réforme 


administrative .c5 raisons pour lesm ielles il n’a NE 0 jour, 
donné aucune suite à la décision prise unaninene n! par ie conseil 
périeur Ge la fonction publique, réuni en séance plénière le 
3 mure 1919, décision qui pré ue l'octroi d'une indemnilé li diciaire 
égale à 20 p. 100 du traitement aux personnels du cadi actif — 
tous ministères — oC “upant dk s fonciüions dans les d'reclons ou 
J tres d'enseignement. 

12317. 24 novembre 194% — M, Robert Bruyneel dormande à M. le 


secretaire d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 





administrative quel fut le nombre de directeurs de ministères au 
jer novembre 1909, 4er novembre 1919, 4e novembre 1929, 1 em 
bre 1999, 4er novembre 1919. 
FRANCE -2'OUTRE-MER 

11024, — ! juillet 149, — M, René Maïbrant e\p0-0 à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que la réglemmentalion actuelle ne semble 
pas permettre aux fonctionnaires coloniaux de Se rendre acquéreurs 
de propriétés, de terrains ou de roncessions dans les territoires dans 
lesquels ils sont en service, alors que dans Ja métropole, cette faci- 
dernammle 


n'est refusée à aucun fonctionnaire; et lui quelles 


mesures ,1 compte prendre pour mellre fin à cette situation qui 
s'explique d'autant moins que nombre des fonctionnaires dont il 
s'agit pourraient utilement concourir, en s'installant sur place à 
l'issue de Jeur carrière administrative, à la mise en valeur des lerri- 
loires d'outre-mer 

12033, S novembre 19:19, — M. Maurice Bayrou d'mande à M. le 


ministre de la France d'outre-mer: 1° s'il compte faire accorder un 
droit d'option, entre le nouveau et l’ancien régime, aux agents des 
réseaux d'outre-mer appartenant depuis de nom breus ses années au 
cad : général des chemins de fer coloniaux, cadre qui vient d' ôtre 

Supprimé par décret en date du 20 juillet 1919 pour être remplacé par 
un Nouveau statut qui, de toute évidence, ne respecte pas suffisaim- 
ment les droits tégalement acquis par Île personnel ancien pourtant 
très Inérilant ; 2e s’il serait possible de ne pas appliquer, aux agents 
du cadre secondaire, les mêmes règles que celles adoptées pour le 
Personnel du cadre Supérieur. : 





12255, — 2: novembre 1919, — M. René Maïtbrant expose à M. le 
Ministre de la France d'outre-mer qu'au mois de mai 149, le haut 
ComMissaire de la République en Afrique occidentale française a fait 
Publier les conditions d’un concours ouvert aux architectes fran- 
Fu pour la construction d'un immeuble des grands conseillers à 

ar, dans lesquelles il était stipujé que les plans devaient être 

Ten IS au plus tard le 31 août 1949, à dix-huit heures, au représen- 
HE ju gouvernement général de l'Afrique occidentale française. 
der ou evard Haussmann : qu'au moment où les concurrents ont 
leurs projets, à la date indiqnée, ils ont appris que le gou- 
Le ement général de l'Afrique occidentale française avait modifié 
Re me de ce concours, et que celui-ci était interdit aux archi- 
_ Fe — ouvert aux entrepreneurs français, et, pour ce faire, 
Le ngé d'mm mois: que dans ces? conditions, les architectes qui 

aient préparé, sur Ja foi des règles du concours, des projets, en 
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‘ ‘A frais n \ 
{ vs dont } Dresde l it ane ‘ \Aa | 
] t iX premièr | ) | 
£u } entend «à ‘ uit t 
À \ier à li li ri { t 

12601 {1 du 1% M. Louis Guiguen M. le 
ministre de la Franco d' outre-mer ! ie « j 
Wibuso aux officiers « rs d wrière 4 ; \ À 
Indochin: or 1 

12602, 1: d I M. Marcel Hamon M. le 
ministre de France d' ocre tiger À VOUTU le \ ] f 
part ee au ns: expéd ‘ re d'Ind it , ! « 

à leur ! 

12664. 19 dé 4510 M. Roger Duve eau M. le 
ministre de . France d'outre- mer | i ÿ pr 
pour rendre | ah'e rio (| ! | | 1 a 
573 du 9 © bre 1448 | \ attribue ' { € 
dem Î | 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

12196. 2 1 * 1934 — M, Robert Gourdon \ M. le 
ministre de l'industrie et du commerce :| des juger clutus 
pal l } il des pi honines © irltit Fr 1 E l il, 
ont Condamné une süi houileére du bassiu des Cévi i iver 
dive! item LG il FA 
] CT | lo | 1 ic s 101 ha i { 
à la nationalisation; q la Soci ‘ [use 
d'exécuter lesdits juger ( \ q ) 
semen l Jia 1i ll | 4 LEE par 
la voi e la saisie-art | Hit Il deinaim ble de 
solliciter | ripti d'of ëspo je mn- 
nités par | ] { | \n3 
la ? us q 5 l r 
le payer t d 

12611. 14 décembre 1919 M. Jean-Paul David natide à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce : 1° de q ère 
le Goux rnement con ra l 5. L 1 reposés 
à l'usine d'Argentouil 418 in { le l'air le \ ex 
(44), au camp « pri s de gu (34 l 
dl tolal 105 ira a ] l }1 le rt 
ae ces tracteur je Hunbrt il «lt let fabr'qut i ibrt 
total de lracteurs vendu » que t1 ro} du G nt 
en li | { n de ] le, 

12691. 4) che 119 M. dean Villard \ i M. le minis- 
tre de l'industrie et de commerce (110 (li journaux ont fait état, 
ces jours dernier: ic lle ’ lra budget 
des œuvri ciales él nt à 41.609 mill le ! ‘ es 
dépenses inopporlunes, eu égard aux ! IS aurai été 
engagees, notation tlacq Lion d t im 0 ( en 
vue d'y établir u unp de mx Il 1 ENT 4L r'é 
il compte prendre, le is échéa po pri de tel ef, 
dans le cas où les faits rannor il Xi | \ 
qu un dément foi il nécessa ! | Ia 
confusion qu ul Ut { pre l eLl dat) 

12708. — 1 décembre 1949 M. Paul Devinat ci \ M. le 
ministre de re et du commerce «ua certain nombre de 
mines non nalionalisées x t se (roux «| l'obl 1! \ d'arreler 
leur exploilation parce qu Il s trouvent difficilement } en t de 
leur production, et que les prix de vente sont insuffi por! 
aux prix de revient. Ces difficultés sont | ju lu d \p- 
pement d'un régime concurrentiel, contr: à l'esprit de la loi de 
nalionaiisation. Celle-ci, en cffet, a formellement } d on 
article 3, qu'un sy<lème de compensalion serait élabli ir assurer 
l'équilibre financier dk s exploilations, sans que rien périnelle d'en 
exclure les entrepris excepté s de la nationalisation. La noture 
de ces entreprises parail pari culicrerment ji i0pportune 1 moment 
où un crédit de 16 milliard: de francs va être demandé au Parlement 
pour soutenir les importations de charbon au cours de l'année 1956, 
d'autant que, dans cerlains cas, cette ibvention à l'imp tion 
condui! à souteni indirectement des industries irangé re l 
rentes des usines francaises. I lui demande: 19 dans quelles ndi- 
tions 1l à été tenu « om} 1e de l'appart possible des pet I es 
dans le biian de l ilation totale des ressources énergéliques 
francaises, qu'il a er me préconisée da nn discours à l'A n- 
blée nationale du 29 juillet, et comment il entend réal d'une 
manière équitable, l'équilibre incier des charbonnag France 
et des mines non nationalistes; 90 quelles mesures il compt endre, 
dans le cadre de l’article 33 de la Loi de nationalisation } gle- 
menter la distribution des charbons, afin d'assurer la re 
utilisation des tombustibles et éviter que es houilk issin, 
comme les petites mines, aient à subir l'influence 4 n 4 dég- 
équilibré; 3° quelles mesures tr ansitni res il € OM! te prendré pour 
permettre aux petites mines de poursnivre leur exploitation dans 


‘attente des dispositions lessus indiquée 
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M. le mi: 
corn 
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pat: | 


12667. 
M. ie mi 
en } 
taire da 
de la 
la F: if 


lance e! 
aritn't, 
res: 


une com 


8841. 


n.ste de la justice, 


que 
naliona 
dans le nr 
gl 
0) À 40 € 


pense d'a 
d'avocat, 


nistre 


d'Etat charge de 


mande à M, le minis- 


mbre 1919, — M. Guy pe 





montant total des 
à l'a- vs hnique de l'importation 
Mr 1 litre des charbons d'impor- 
le ! ige réceplionné par { rganismé 


INFORMATION 


1,9, — M, Charles Serre €: e à &4. 
de l'infor mation |ue ipport d'ensemble 


rarn de fication « np des enlre- 
Il pour fa pius 

| { « 3 i It 14 

li { Tuicm 1! 3 

19 (l 1 » ANIOTHIAUON: GUe 
ju'Hl cède à un organisme de Ja 

Ji [l enant de ja 

lo queile late de l'acte légis- 
n il \ la d } aug- 

( 1 el In d sumines 

= _- | e In (RER HER versees 
Il { 1 Ta 1 ivrir les 

‘ | L des S gislaitfs 
! I t des rétro- 





19 M. Charles Serre exp 0 M. 
l'information que la loi de finarces de 
* d i sl { A ç 


1 4 S { 1 ue 
EXO! ilions fistales à la condition 
ti des avances de d« marrage dant elles 
et de ne pas perdre leur indéper lance par 
find: | ,ui dermar di jo les roms des 
‘ | ‘e la wratio auxquels ces CXeMp- 
8 de ? bou nent des avanres 
ms d Journaux qui « ‘ sé d chus desdites 
111 f $ It Dä 1rs 
(lé { f I ru eut penda Lt 0 Ja 
À quels incombe : a) le contrôle du rem- 
le dJcmarrage ; b) itrôle di dmmissiins 
Ê va lendemain de la libération, 
vs 1 Da s de fond: susceptibles de porter 
Pt ] ( 19 Aa ru 1r€ exactes des 
l { rû! ‘ rganisant à ce sujet 

] rmalion et ceux 1] vant du 





- M, Paul Antier expuse à 
l'information que, tre x blement 


ailtre dans 


d'un an, ii demande: fo si une 

| rappuié les escripti2rs relatives à 

elles en sont es principales dispositions ; 3o si 
ie le vas de changement de titre d'un jour- 

de modilication d'ün ütre, le respect du délai 
\ a! ire peut Ctre cons déré comme acquis 





more 1919, — Mile José Dupuis 
l'intormation quelles 


stes avant 
t à 


demande à 
mesures il 
fu-é d'écrire dans 





X ù ils appartenaient, lorsque <es journaux ont 
in re 1910 € Hi, puissent recouvrer les 
1 m p ine somme équ vilente aux 
nents ai is se nt vole atair meut privés dans un but 
INTERIEUR 

19 décembre 1919 — M, André Moynet demande à 
nistre de l'intérieur - et { qu un inzer, rcsidant 
| ut ivant la guerre engagé volon- 
\ gère de :999 à 1911, puis membre actif 
e fra lise, où SON « Ù neut el son courage pour 
\ Croix de guerre, la médaille de la Résis- 
\ Î ne des plus grands chefs de maitre 
f N et d'un a: lé dexplisiin, Sans que l'inté- 
ti permellaut de comparaître devant 

[R prevuce à ce! ettet, 

JUSTICE 

25 janvier 1919, — M. Aibert Schmitt expose à le mi- 
apte Voir p connaissance de sa réponse à la 
11 | officiel, dél ats lementaires, Assemblée 
1918, page 695) qu'il lui parait ind spensable d'introduire 
\ ir d'appei de Colmar l'application des articles 
U 89 du livre IV, titre [I°r, du code du travail, portant dis- 
| de frais de justice el de constitution du ministère 
que les frais de juslice ainsi que les honoraires d'avocals 








dans le ressort 
la procédure francaise en m 
révue par les chapitres VI et 


introduction 


de l'ensem de 


Ir du code du tarvail; 2° donner à nouveau des jr 
melles au parquet général de Colmar aux fins de 
les différents bureaux d'assistance judiciaire pour qu'à 


demandes de examinées 


travaillcurs soient 
et de bienveil ‘a 


11744. -- IS octobre 1919, — M, Emmanuel Fouyet c\; M 
. ministre de la ee: io que l'arlit'e 45 de l'ordonnin 
tobre 1915 (non abrogé par la loi du 30 mars 1916) a 
bitants de boissons sinistrés pour transférer Jeur | 
rieur de la même commune un délai de deux ans x l 
le 23 oclobre 1957; 20 que, toutefois, dans un souci de | 
envers les commercants sinistrés, l'administration des 1 


1917 des instr 
dont il s’agit nt 
jet d'aucune oppos ton « leur part jusqu'à la 

1949, tandis que la ch e] lerie jar circulaire du 51 
récommandail aux par ruete de s de toutes pour 
les contrevonants; signale que k tolérance ainsi manif 
de ni mbreuse s spéculations elft Lies au détriment d 
times et attire son attention sur le cas d’un débilant de 
nistré qui vient de reprendre exploitation dans limn 
construit récemment mais se voil ‘urrencé par son ji 
lequel vient d'acquérir et trai un dé! de D 

I lui demande, dans le n<idéré, 


circulaire du 2? novembre 


" . 1 « fn 
locaux pour que transferts 


1 
ICS 


d ite 


istenir 


sol 
con 
isférer 11SsO 
! 


Cas Co où le transfer! 


en contravention aussi bien de l'article 11 de la Joi du © 
1915 (modifiée ultérieure me nt) sur i’ouverture d2s débits d 
que de l'arlicle 43 de l'ordonnance du 20 octobre 1915, qu 
sition législative sanctionner: ait l'infraction, étant donné 

du 30 mars 1946 a, semble-t-il, abrogé ï'article 11 (relatif 





tions) de l'ordonnance du 20 octobre 1955 — ceci dans F 
oi débilant locataire, s'’estimant lésé, userait de son d 

tion directe pour traduire le délinquant devant la juridicl 
tionneile. 


—— 





Hennezguelie 
industt 

Ccomtnheroi 
en fuire un « 


12134. — 15 novembre 1919. — M. Henri 
M. le ministre de la justice que les artisans, 
cants d'une commune ont créé une union 
déiense de leurs intérêts, mais veulent 


jels « 


pralique de gestion dans le cadre et 1e respect “es lois 
si, en faisant faire les comotabililés de ses membre 
empiovés salariés de L'union, celle-ci ne serait pas en 4 


avec l'ordonnance de 1945 régissant le statut des experts 
et comptables agréés et si l’ordre national des experts 
et comypliables agréés serait susceptible de demander l 


de l’article 259 du cole pénal. 





12489. — 9 décembre 1919. M. André Buriot exn0°e M. 


ministre de la justice que, dans un ismmeube détruit } 
d'acies de guerre, se trouvait une personne exerçant le n 
coiffeur; que le propriétaire de cet immeuble a fait rec: 
‘mmeuble à usage d’habitalion dans lequel aucun appa 
peul convenir à un usage commercial et que, par cons 
coiifeur, ancien locataire, ne peut réclamer le bénéfice des 


que lui accorde Ja loi n° 49-1096 du 2 asût 1949. Il jui demai 
est exactement la situalion de l'ancien locataire par rabp 
propriétaire, et s'il peut prétendre au versement d'une ind 


12558. — 13 décembre 1919 — M. Pierre Chevallier dei 
M. le ministre de la justice si l'article 357 du code pénal, t 
par l'ordonnance du 28 juin 1915 est applicable aux persoi 
provoquent l'évasion d'nn mineur confié aux services de 
tion Sogherpr ou à une œuvre privée de redressement ; 
mative, si des instructions ont été données aux parquets 
la sanction ainsi prévue ne reste pas lettre morte. 


12669. — 19 décembre 19:19. — M, Roger Duveau signale à M 
ministre de la justice la présence à la prison de la Santé, « 
quatorze mois, de six délenus politiques qui seraient accus 
preuve, ir Comp.ol contre le régime, et lui demande: 1° s'il 
exaci. que ces détenus potitiques soient, en fait, soumis 
iégimne 4 détenus de droit commun; b) que l’un d’entre eux 
été maintenu cinq mois au secret, au quartier des assassins, 


3e SEANCE DU ?8 JANVIER 1950 * 
sont <cals:ulés en malière de ftrailements et — 
mément à l’article 9 du code local de procédu 
montant annuel (115.000 francs au minimum 
je 25 fois la prestation périodique du lilige, cé qu 
d'une décision prud'homale à consigner un minit 
5.000 francs de frais de justice et de pay SO! 
de 13.000 francs à litre d'avance; au total 20.000 f 
ces conditions, un appel pour un travailleur € 
doute, les intéressés peuvent obtenir l'assistance j 
pratiquement, tel n'est pas le cas; qu'en effet, mals 
lions données, un réquérant s'est vu refuser l’assi 
pour le seul motif que, devant la juridiction ] l'h 
tution d'avocat n'est pas obligatoire (décision n° : 
d'appel de Colm : qu'une neuvelle requête de l'i 
1 ui | l'a S{ance Ju jaire en annel a ézalen 
que dans un autre cas, l'intéressé n’a pu obelnir 1 
Ciaire bien qu'i t père de famille de six enfants et sn 
leur de route à la société naliona'e des chemins d : 
échelle 5), I lui demande S'il comple Dose 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 28 JANVIER 1950 
un cachot sans et sans lun », d urbain. En clair, cel ifie qui s ] l les « a 
bit S in jé, €) que 1€ D, + ch litique de 1 D importance, il Y aur R \ 1 
1 «formé en locaux d'habitation à usage des gardi ainsi l'effort de propre'é et d'élégance si di n ( is. 11 
nm. ti pnnaires de province de passage à Paris; 2° si les ui demande q nesures seront prises Pour « 
rs « réglementaires des prisons sont régulièrement effectués état d See 
4 | as, quelles mesures il compile prendre pour ass 
ES s politiques Je régime particulier auquel ils ont dr , 
aux En 3 12761. — 22 décembre 1949 — M. René Schmitt dernan: M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° sil : ve 
la position ] | rlains services du 1 t qui « 
RECONSTRUCTION ET URBANISME normal que « iuteurs dramatiques de lettr 
, : e exe] d'aut = l « - 
1584. — à novembre 1939. — M. Henri Meck demande à M. le triell de | 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de Jui dorer le plus des ill ! " 
{ mines dépensé es au titre du puczget d lA reconstruction des fi l À a 
k es de guerre et reconstruction dans chacun des d | tait 5 È sa 
ds et ceci distinctement pour les années 145, 19 194 de k GES dran sa à 4 t 
ei 1 a ol J\ 9 ae} £ lt 
de col moi ] À il + 
ir im l s en Y 


M. Albert Gau demande à M. 


12216. — 22 novembre 1919. — 
ministre de da reconstruction et de l'urbanisme corn nt on pi it 
se ser la À icur d'une voilure réquisilionnée et enlevée 


élaire, sans délivrance de bon en contre- 


en ë * 
de patriot 


par 


es. 


1bre 19:9. 


M. Georges Coudray dema je à 


2329 — 99 noven — 

s" le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme s'il et exact 
( 1 appel « d'offres des pon ts et chaussées, à Boul SUTr- 
| ‘o novembre 1949 et comportant trois lots de 150.000 ves 
€ ils furent tous les trois adjugés à une entreprise « e; 
et, mativi juelles sont les raisons qui ont & cet 
ë entreprise étrangère, à l'heure où l'industrie de car- 
- 3 écoule difficilement sa m jon ets ne $ { 
p ntageux pour l'Etat, fir nel ji l'écart «4 l’off 
ni très sensible, de préférer réserver la fourniture à e 
ë * qui emploie de la main-d'œuvre française, u ] 
ni s de transpurls français et paye sur ces livraisons | taxes 
fi françaises 





re _—— 


12434, — 6 décembre 1919. M. Jacques Vendroux :inile à 
M. le manistre de la reconstruction et de l'urbanisme que [à Jni-e 





en ication de (ravaux de reconstruction et d'’ur! isme pal 
une sociation syndicale placée sous le contrôle de son départe- 
ment à fail l'objet d'une clause du cahier des charges limitant 
Je béné'ice de cette adjudication aux soumissionnaires pa À 


la li ion que le total de leurs offres soit, au plus, aux 
q vingt-quinze centièmes du prix le plus bas offert per 1 - 
prise nérale. J] lui signale l'arbitraire d'une clause q 

ellet d'éllminer des soumissions les coopératives artisanales el 
au! petits soumissionnaires ; et lui demande si, par application du 
Ün e tulelle que lui confère sur les associations svndicales le 
décret no 49-1147, du 2 août 1919, jl entend prescrire une ri 

de | ise précilée, 





12335. — 6 décembre 1919, — M. Joseph Wasmer dc] na de à M. 
ministre de be reconstruction et de l'urbanisme <'il est exact 





pour l’arnication de l’articie 6. paragraphe 6, de la loi no 49573 
du 2 \vril "4910, ses services considèrent le commissaire-gérant 
ou liquid lateur par l'ennemi, comm agent 


nommé directement 
| 


de l' mi » dans le sens de l'article susvisé, 





12474, —— 8 décembre 1919. 


— M, doseph Denais demande à 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme =<'il ne ju2e ] 
Opporlun et urgent de prendre ou de provoquer des décisi 

es points litigieux entre propriélaires et locataires quant à l'appii- 
tation de la loi du 1er septembre 1938: droit au ma nlien dans Îles 
lieux pour jes occupants âgés de plus de soixante-quinze ans, inter- 


prétation de l'artic le 79 quant à la situation et aux responsabilités 


des € gistes. 





12693. — 29 décembre 1919, — M. doseph Delachenal ex; 0 à 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que de nom- 
bre strés non prioritaires ont ven = leurs dommages de 
guerre à un prix très sensiblement inférieur à leur valeur, Les 
äcquéreurs ont oblenu l'inscription de ce dommage  SUT un pro- 


| prioritaire, en un autre lieu et cela au détrime des 
rés vendeurs et même de l'ens emble des sinistrés, qui "vol { 
leur règlement par suite du classement priorit. ire 








et acquéreur, Il lui demande s'ii n'eslime pas qu'il y 

> prendre d’ urgence des mesures pour éviter les abus S 
sont 1 manife stés en celte matière, et s’il ne serait pas opportun qu'ur 
CliSsement prioritaire général des dossiers des sinisirés, soi al 
dans chaque délégation départementale, pour l'ensemble des dossiers 





des si nistrés et qu'avant us cession de ses droils, le cédant fasse 
pré ‘iser le numéro d’ ordre attribué à son dossier, ce n iméro d'ordre 
devant être appliqué à l'acquéreur du dommage aussi bien qu'au 
Ellistré lui-même. 





12738 —— 22 Atcembre 1919, — M. René Schmitt à! » J’attent de 
M. le ministre de la reconstruction et de ur À do sur le fait que 
des transferts de dommages immobiliers avaient pu être accordés 
par le ministère (et ce, en opposition avec les avis des délégati 
dérartementales el des préfectures), à des sinistrés dont ‘les pto 
Priélés avaient déjà été incluses dans des projels de remembrement 


| 


| 
| 





12762. 23 di » 4919, — M. Louis Siefridt de \ M. 


ministre de la reqr struction et de l'urbanisme d Ù é- 
gations du rtemei 1! t PS int : . l n 
de | 1m d d ' de \a 
recot ic | et le nornbre d en 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Anxionnaz expose à M. 
pulation 


11985. — 3 novembre 1919, — M. Paul 
ministre de la Santé publique et de la pt 





de sept enfants qui a acquis, en n | q 

siens, une maison di huit pit { l Il 3 

enfant. Le prix de celte acq 3 

habilations à bon maü 6, à ét iu moyen d'un prêt i 

par une sociél le rédit imol I I oT \ X 
< : | fuit 

1 S ] EE: }1 it { \ { | S 

Il demand S { | 
du fait qu pa | é « t 
\il u que son lo ‘a I { CS 


1919 


12139. — 15 noven …— M. René Penoy demande à M. 
ministre de la sante publique et . la ET pourquoi di { 


prévu à l’article 4 de la loi n° 4 1 du 2 194 

carte nalionale dit { Î ‘ 
n'a pas ( été ] é etd | i ] faire 
paraitr( atin e 14 loi ! E-A 


12227. 22 novembre 1949, — M. Bernard Paumier expose à M. 
ministre ‘de la santé publi ique et de la population qu'ul 


{ ( 
du 17 août 1949 indique que les pensions alimentaires sont con î 
dans l'eslimalion des ressources, contrairement aux Ï lis 
antérieures; que, d'autre part, la revalorisat des prô] es par 
l'administration constitue un autre pas en vue de supprim 

cation temporaire aux onomiquement faibl Il lu e 
quelles mesures il comple pt e pour que s0 t resp ; 
avantages acquis par les x X ra rs au prix de £g cs 
et s’il est possible d'abroger les d Ut vi ( 


12293. — 25 novembre 1919. — 


à la réponse faite le 23% septembre 1919 \ 


expose à M. le à rar de la sante publique et de la Le gr 


M. Bernard Paumi ier, se référant 


lation 


jué ir S S À 
€! « la Ï 1 t M t 2 l 1 
primitiven I | ( l 
peuvent ne plus s'y du f le cette reva ti ui 
dem le si le mo te net d Û \4 - 
étant insuffisant, si les hérilié qui 1 \ sont pas res! bles, 
sont oblig de rer ( { mple revis € no s 
d'appli fl { { ] concerne pré 


— M. Jules Castellani dei le à M. 
la population : ne 4 | 


12576. 13 d bi )19 
ministre de ia santé publique et de 


que cer! rep mn HS 7] L i adoption lt fan! Nat 08 
ménages sans enf ne pourraient être simplif es à Ps 
lement essaires ] * une adoption étant extrémement très 
onéreux et di rag vent li ( vû 


12579. — 12% décembre 1919, — M. Pierre Chevallier dernonde À 


M. le ministre de la santé publique et à Ja populati ion: ! quelles 
sont es di Iti0ns à ar terre «<e « (] 11 œuvre I «6 
recevant judiciairement des mineur dits « de la protection l'en- 
fance » c'e Hire non lélinquai s 'uA ill { à en er À 
l'égard de ceux-ci, étant entendu qu'aucun châtiment el 
n'est plus admis } e progri é ni Int 9 r e | re 
ne dispo:e pas elle-même des ru l et locaux 1 e m- 
ment (réponse n° 9S3%, Assemi nationale, n'e 1 #4 in 
1919), elle a la possibilité de saisir le magistrat dont r e le 
placement (juge des enfants, ou président du tr | € clon 
le cas l'e-ci confie temporairement le mineur ne 


pour que cel 
iutre uvre pou 


I des 
servalion, 


Organes TeCCssdires ou à un cent 
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12589. 13 décer 19:19, — M, Pierre Chevallier dergande à 
M. le mimistre de la santé a et de Re population si une 
œuvre de benfai-at recevant À} irement des mineurs dits 
« de ! tectior 0 né bonds, correctior pater- 
nelle ( e de de puissar paternel! est 
en à Jf ‘ pupirt tux-C1 pnent 118- 
factior que de familles présen ciles-méêmes des garanties 
suffisa des con: Où « permis:i permettant aux inturesses 
de 1 ed ff 
ve, { 1 r ci pe 
[ni Ù \] lu À C ert es 
d’é, 

12581, 1919, -—- M Pierre Chevallier drimande à 
M. le m inisire de la santé publique et de la population: 1° si nne 
is por v qi! e oral on] 
# l'al ment payant au Pulleti ji offie el d ministère de la santé 
publiq et de la | lation, et, le cas Cchéant, à quel bureau la 
dermai doit tro adressée et quel est le prix demandé; 2° si la 
bibliothèque municipale d'une ville chef-lieu de département ou 
centre administratif iuportant peut êlre admise audit service gra- 
tuit « bonnement payant, et le cas échéant, & quel bureau la 
der ai doit Ctre adressée et quel c:t le prix demandé; 3° au cas 
où li lait ou instructions qui les intéressent et dont elles 
ne « ra la presse qu'un résumé plus ou moins exact 
ou 1n ler le titre, ne seraient pas pe dans un bulle- 
1 "1 ! L -alit AUS è t "11% Le: Len: C1 ir 

pi l'affirinative à quel bureau de la préfecture où du 
nn! ] 5 ddresser ({ prix erait alor demandé 
pou: ] té 

12695 L 9, — M, Maurice Guérin cxpoce à M, Île 
ministre de la santé publi que et de la population que la loi n° 49 
tous d \ioùt 1%%:9 pre voil une aide en faveur des aveurgles 
et finnes; et jui demande les raisons pour lesquelles le 
dé plication n'a pas encore €i6 publié 

12739. » dt 1049 Mile José Dupuis demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population: 4° s'il ect exact 
es la ission d rapeutiques nouvelles ne s'est pas réunie 
aepth \ 10ngieru] 2 Suivant quelles Imnodalilés Sont exäni- 
nées, tacilement, ! (hérapeutiqu nouvelles pour lesquelles 
l'auto nm est soil le; 3° S'A t ige la réuni prochaine 
de ti inraission el la reprise d'une procédure associant Îles 
mal x mc 

12740 22 d 1919, — M. Henri Gallet appelle l'allention 
de M. le ministre de la santé publique et de la population <ur l'in- 
térêt présenté per Ja qualité du verre utilisé pour la fabrication 
d'ampoutes destinées à recevoir des médicaments: il lui rappelle 
ue, depuis la Tibération, un très gros effort a élé fait dans la 
fabrication du « verre neutre », au point que l’ensemble de }'indus- 
trie pharmaret ique peut être, à l'heure actuelle, normalement 


appio!- 


ionnée, 11 li dernande: 40 S'il est exact que, sous kH fres- 


sion d'iniérêls particuliers, ses services auraient l'intention de reve- 


CP 


mir sur 


;s normes récemment imposées par le Codex au corps phar- 


maceulique; 2° s'il ne compte pas au contraire veiller à la stricte 


appli at 
le prix 
de ces 


et va 


12763, 


« 


1 


i des arrêtés en cause; 3° quelles incidences aurait, sur 


un médicament présenté en ampoules, l'application stricte 


textes; 4° pour écarter toute interprétation d'ordre commer- 
Cial, de prendre, comme type de ce calcul, quelques-uns des sérum 


"1 


fabriqués et vendus par l'institut Pasteur. 





- 23 décembre 149, — M, Pierre Hénault demande à M. le 


ministre de la santé publique et de la population s'il est normal 
qu'un transporteur avant une ambulance utilise également celle-ci 


pour eff 


puyvt 
(eu 


9984. 


ce 


‘ 
Ci 


uer des transports de marchandises, et si on peut S'ap- 
un texte Kgal pour interdire à un semblable transpor- 
r L A 


1 nanièr 
qi Cut inicre. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
13 avril 1949 M. Gérard Duprat demande à M, le minis- 


tre du travail et de la sécurité sociaie quel est le salaire légal dû 


par l'« 
âgé d 
dans la 
ouvri 
est po 
salon 
brevet } 
dans la 
n'a pas 


coiffeur 


ayant et! 


cet ou 
coiffe 
ayant « 
ce 


eur: 14° à un ouvrier coiffeur salonnier, première zone, 
inq ans, ayant réalisé une recotte nette de 5.200 francs 


semaine, cet ouvrier coiffeur étant syndiqué à « Force 


; 


qui a signé un accord les 14 et 12 octobre; cet ouvrier 
seur du brevet professionnel: 2° à un ouvrier coiffeur 
première zone, âgé de vingt-cinq ans, possesseur du 
tessionnel, avant réalisé une recette nette de 5.200 francs 


emaine, cel ouvrier étant  #— à la « C. G. T. », qui 


€ 


e 


our dames qualifié, âgé de vingt-cinq ans, 


un ouvrier 


, 


gné les acocrds des 141 et 12 oc tobre; 3e 

Ï ‘mnière zon 

lué une recette nette de 18.000 francs dans la semaine, 

étant syndiqué à « Force ouvrière »: 4° à un ouvrier 

“ir dames qualitié, âgé de vingt-cinq ans, première zone, 

tué une recette nette de 18.000 francs dans la semaine, 
r étant s liqué à la « GC. G. T. », 


——— _ 


à 
DE 





11768. {8 oct 1919, — M. Fernand Bouxom | M : 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'ei 1 
toute convention colteslive, d’une part, el d'autre } 
contrat personnel liant l'employeur et le médecin du tra 
entreprise (contrat exigible du médecin mais non de ! 
et que celui-ci est actuellement en droit de refuser) vu 

Gé d'employeurs, 1 minent en £e qui I ne } 

l vi d 5 il Ji parf{ { ler € 
ni li Il l i15s Ï 15 l li 

e basant sur le fait que leur rému 

1191 # 11 \d A lui 
asujetti à la iégislation sur la sécurité sociale doit 4 : 
comme un salarié au regard des autres légisialions visant | A 
et notamment de la législation sur les congés part { t 
la durée que doit comporter ce congé et sur quel texte } , 
sa réponse, 

11872. 2: octobre 1919, — M, Louis Bonnet € \] M. le minia 
tre du travail et de la sécurité soctale que l'article 1% 4 \ li 
du 25 février 1914 édicle que jes relraries de S OUVrIErS Inc t 
insaisissables et incessibles, sauf en faveur des éiabi : 
publies hospitaliers pour le payement du prix de journée « ê 
ficiaire de la retraite, de telle sorte que la femme divorc: a 
profit, à laquelle a été allouée une pension alimentaire, « 3 


désarmée pour en obtenir le payement; quelle peu, il « 
déposer une plainte en abandon de famille, mais que ceile procé- 





dure n’a malheureusernent pas pour résultat pratique d'ob r je 
versement de la pension, la Condamnation se bornant à uni je 
ou à une peine d'emprisonnement. 11 demande s'ii ne s 18 
opportun, pour ménager les intérêts des épouses, de pern là 
saisie des retraites pour cause de pension alimentaire. 

21798. — 18 oclobre 1939. M. Maurice Schumann d à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à quel or: 18 
ou administration il doit être fait appel pour l'enregistren 6 
contrats de travail passés entre employeur et salarié, : 14 
l'employeur du bâtiinent puisse payer direct ement les Co 5 
sans fasser par la caisse, Comme le prévoil le décret du 30 +9, 


—————__—— _—— 


12298. 25 novernbre 199. — M, Auguste Touchard : À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale que les l1 $ 
algériens assurés suc aux, qui quiltent le territoire méu a 
pour relourner dans leur pays, quelquefois rm ne sur les 14 
du médecin contrôleur des assurances sociales, ne peuven . 
nuer à percevoir les preslalions maladie, longue maladie, ma 6, 
en raison des difficultés du contrôle médical invoquées 24 
caisses de sécurité sociale Cependant, certaines caisses régionales 
feraient le service des arrérages des pensions d'invalidité, appiquant, 
en Cla,.les directives de la lettre no Gén. 864 du 5 février 104 
au directeur régional Ge la sécurité sociale de Ciermont-Ferrand, 
Par ailleurs, !a Circulaire no 221 S. S. du 11 octobre 1949 : e 
le payement des indemnités temporaires et des rentes d'à 3 


du travail aux travailleurs venus des lerriioires d'outre-mer, 
ment d'Afrique du Nord, qui retournent dans leur pays d'orisine, 
à condilion que les act identé s avisent les caisses de sécurité socle 


de leur départ et de leur nouvelle adresse et se soumetler!, en 
Afrique du Nord, au contrôle médical des assurances sociales, Il 
lui demande: 1° si ce contrôle, possible en cas d "accide) du 
travail et d'invalidité, ne peut avoir lieu pour les autres risques, 
20 étant donné la décision no 49-045 de L'assemblée algé ê 
instituant un régime de sécurité sociale en Algérie et l’arri lu 


40 juin 1919 fixant les modalités d'application, s’il ne serait pas 
possible de permettre, notamment aux travaiileurs a:gériens, de 
percevoir, dans leur pays, le cas échéant, les prestations des &ssu- 
rances maladie, longue maladie, maternité, invalidité, des dis:0- 
sitions étant prises en vue du contrôle médical pour le comte 
des caisses métropolitaines; 30 s’il comple faire en sorte que ces 
dispositions soient étendues à tous les territoires d'outre-mer et 
que les travailleurs français qui vont y travailler ou y résiûer 
puissent également en bénéficier. 





12378. — je déceinbre 1919. — Mlle Marie-Madeleine Dienesch 
expose à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale |: : 15 
d'un fermier qui exploite une petite ferme (12 hectares), qui fait 
fonction de houtleur de cru et dont la femme tient un cal dé 
minime importance; elle lui signale que <e fermier paye des cola 
tions à trois caisses différentes d'allocations farnitiales: et ll 
demande s'il ne pourrai it pas ge des mesures afin qu'un seul 
versement soit effectué par les personnes se trouvant dui 8 
cas, par exemple à La caisse où doit se iaire le versement ie plus 
important. 





12439, —— 6 déceinbre 1919, — — M. Emile Halbout expose à M. 
ministre du travail et de la sécurité sociale là situalion «l'un n°1128 
dans lequel le mari est Gilulaire d’une pensioTi d'invalide de £ 
au taux de 109 p. 1, avec la majoration donnée aux invalides ni 
besoin de l'assistance constante d'une tierce personne, la fem 
pouvant exercer aucune activité professionnelle par suile de 3 
que réclame son mari. ]1 lui demande a elle est la situation : (a 


femme à De de la sécurité sociale et si elle peut bénéfi ) 
cerlains avantages en malère de preslalions. 
—_— —! 
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ont es: 


12178. — 8 décembre 1919. — M. André Savard expose à M. le mi- 
ue du travail et de la sécurité sociale qu'une gs composée 
:-0$ srand mutilé de guerre, et de ja mère, âgée de soixante- 





di nr qui vient de subir une grosse opération, pe ÿ obligée d’avoir 
Six à une tierce personne pour effectuer les travaux du mé- 
; Cette famille envisagerait la: possibilité de faire effectuer ces 
ne x, moyennant salaire, par leur fille, ayant deux enfants à 
: > “qui quilterait son emploi ac luel de bonne e ferme, 11 de 
a {a ns le cas où ce pri je t serait mis à exécution, si l'intéressée 
: étre considérée comme salarice, au sens de la icgisiation 
dk urité sociale. 

10568. — 13 dicembre 1919. — M. Joseph Delachenal us de à 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale que lle est la 
te de l'union pour le rec ouvremment des cotisations de sécu- 








ni ale et d'allocations familiales, #7, avenue Simon-Bolivar, et 
€ t la Gépense annuelle entraînée par cet organisme. 
o® 

12603. — 14 décembre 1919. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 

mini istre du travail et de la sécurité sociale: 10 si la caisse d'alloca- 
t1071S linies peut se refuser à payer ies allocations par virem 
à postal, où un compie en banque, ce qui n'entraine 
9 { 20 si ladile caisse peut charger une banque locale d’ef- 
{ ( payeme! its des allocations, ce qui entraine des frais éle- 
vés, les banques ne travaillant pas gratuilement, et une perte d 
{ r les allocataires par suile de l'aitente au guichet; 5° sur 
q xtes se base la banque pour refuser de payer les aliôcalions 


mains et sur les simn: 
code civil, celui-ci est 


‘ {lances du mari, alors q le, 
u ! L ! 
e! . le droit &’encaisser les 
{ 

à 


des biens de commun 

communauté 
sous le régime de la 
d'administrer les biens de 


des biens ce 





ropres de l'épouse (sauf fe 
biens) et a, seul, le pouvoir 
nts mineurs, 


£ 
È 


— 15 décembre 1919. — M. Charles Viatte expos \ M. le 
e du travail et de la sécurité sociale que la récel te é'Cvation 











du afond des cotisations des iravaiileurs indépendants et € 

} rs à leurs caisses d'al'ocations familiales, avec effet au 1° oc- 

tobre 1949, aboutit au paradoxe suivant: un pharmacien cCont le 
venu professionnel est évalué à 590.000 F versera dorénavant 12.000 
de cotisation trimestrielle et louchera 8.025 F d'al'ocalions 


ses trois enfants, c’est-à-dire que, malgré un nombre d'enfants 
rieur à la moyenne, il sera dans une siluation moins favorable 
que si la législation en faveur de la famile n'existait pas. Il Jui 
demande, en attendant la refonte nécessaire du mode de finance- 
m des allocations familiales des travailleurs indépendan's, s'il 
compte prendre des mesures pour faire cesser cetle anomalie. 





EP 4 te 





12647. — 16 décembre 1949, — M. Edinond Michelet demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si une sociélé à 
responsabilité limitée doit cotiser à la sécurité sociale pour un gé- 
rant minoritaire ayant d’autres activités palronales par ailleurs. H 
précise que +e gérant ne ferçoit.aucun salaire, mais uniquement 
une participation au bénéfice n°t en supplément de celle lui reve- 


nant en qualité d’associé ; il participe, de ce fait, à tous les aléas de 
Ja société mais ne peut être assimilé à nn ouvrier où emplové puis- 
qu'il ne reçoit aucune rémunération fixe; il lui serait impossible de 
percevoir des Cotisations si par suite des circonsiances économiques 


plusieurs années déficitaires se succédaient. 


12675. — 19 décembre 1919, — M. Denis Cordonnier expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que. dins son article 6, 
l'arrêté du 3 novembre 1919 concernant l'attribution d'une prime 
unique et exceptionnelle d'attente de 3.000 francs indique: « A celle 
j' mé s’ajoulera, pour les salariés bénéficiaires des prestations fami- 
iaies, une majoration de prime unique égal” à 20 p. 100 des allo- 
Calions familiales, de salaire unique et de l'allocation compensalrice, 
à l'exclusion de l'allocation prénatale, perçues au titre du mois d' oc- 
tobre 1919, Cette majoration sera également payée par l'emnloveur 
nt de signa! er le cas particulièrement digne d'in‘érél de 


mères de famille, ayant la garde de leurs enfants, séparées de droit 
Ou de fait de leur mari, et qui n'ont pu bénéficie: d» cette majo- 
Tälion, En effet, le supplément de 20 p. 100 est considéré comme 


Inséparable de la prime exceptionnelle de 3.000 francs, et, par con- 
stq ent, du salaire. Or ces femmes veuient les prestations famiiaies 
au litre de la 4. ad ta inactive, Une telle situalion appelle, no- 
{a mment, les observations suivantes: d’une part, dans le cas envi- 
sogé, il existe un salaire; d'autre part, il est profondément injuste 
mt faire supporter aux enfants l’aband: in du foyer par le chef de fa- 

lle. 11 lui demande quelle solution peut élire apporlée qui per- 
mele de sauvegarder le droit des enfants dont les pores sont sé- 
| également ou de fit, eñ leur 2-ccrdan! des avantates 672 $ 
à ceux qui ont été admis pour tous les enfants de salariés béné 
Ciaires de la prime exceptionnelle de 3.000 franrs ? 





12677. — 419 décembre 19:9, — M. Camille Laurens demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si une per- 
sonne exerçant plusieurs activilés arlisanales et une activité agri- 
Cole par exemple, est obligée de cotiser à autant de caisses d'allo- 
valjons familiales qu'elle exerce d'activités et, dans l'affirmative, en 











vertu de quels textes; 20 s'il ne sembl I expé n t 
but de simolltication et d'économie, de lire À le 1 v- 
tisations à la caisse correspondant à l'acUüvilé principa 

12678. — 19 décer 19:9 M. Marcel Noël 0x;x \ M. le mi- 
niStre du travail ù de la sécurité sociale (| | S l cs 
payes indique que, pour les travalileurs à dormicil l'éth} s 
quitte des congés payés en ajoutant 4 p. 100 à la rei ii \| brute 
portée sur la tic de pa) irrété du 13 « il), qu { 
voit égalcrmet | l jeunes travail 8 1 le à ani 
au Ji m di nt d \ jours ( ( pa 
mois de tra { dix-! \ vilig i Î | € 

] \ 

deini par m | Cet art 
pou les Lu { I} | la k? 

| | € {1 jet ( Ù e un 

is {I { \ \ 
cha ] { t 
<hol à ( H Ï 4 if I del il [nl »] 
Condito S à} ! 
pil IV du |} | | { toit 

12597. — | I M. Fernand Eouxom X à 
M. le ministre du travait et de la sécurité soci ale |ue € \ mie 
Cin exerct \ la é | | s ’ ‘ 
met! pi Ll ] fil { di 
d 15)} - l u 
fonctions - ( el 
pa l li l À 
pa { Ï Ve (| 

lo L 
que 1 il « t } re d 
M. de mm St de 11: 
tér se lo] b hora 
Cid il ; (l « ; 
médi exerce | el ( (g 
riel à! 1 t nl t « ‘ { 
rap he « { pre ‘ ù | Eh a11 { 
trouvant em trat 6 « ol « À 
rer Ï [ l t Î t 
m | | | | + 
1° = [el 1 11 t 4 ts 
sala à tem pi | 3 ll fl d « 
tions, a « 1= l | [M E el | I 
l'immatriculat à la sécu Lis Se d itions 
familiales,-et, tout particulièrement, en Mai d ! 

12698. — 20 Gicem] 19:9 — M. Eugene Delähoutre «) e à 


M, le ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un vu \ain 


nombre d'anciens salariés des cadres ont, en exécution de Par 
cle 127 bis de l'ordonna d'a 19 octobre 1915 et suivant le décompte 
fait par les caiss de vieillesse €fles-meémess, pro q au rachat 
de leurs cotisations assurances sociales dès ta fin du premier \rI- 
mestre 1915: malgré celte inise à jour de leurs obligations, ils n'ont 
pu encore obten'r la tiqu'dation de eur pen , due pour \ grand 
nombre à dat d'u ! ) vhre jus : i i | payer t du 
arrérages de leur pension, ils ne peuvent même pas se faire rem- 
bourser les frais médicaux et } | iliques auxquel on! 
légalement droit en cas de maladie, car il n'est p répondu à leur 
lettre recommandée réclama ja délivra ill € ficat pt ré 
prévu par la laire SS 98 du 29 a\ 1919 qui leur perim ut 
de toucher les preslations maladie. L lui demande quelles sont Jes 
mesures qu'il compte prendre pour remédier rapidement à cet état 
de choses si pré'udiciable à une catfgorie @e vieux serviteurs du 
pay: parliculremen iéressante, et qu'il lui a. du reste, déjà 
signalé pend \'i ession 

12709. 21 à nhre 1919 — M. Frédéric-Dupont demande À 
M. le ministre du travail et re la secure sociale i une personne 
qui na pas ci die lravati ape obtenir l'a lion 
des vieux travaiileurs salariés en iusUüliau ivoir ext ] nploi 
salarié pendant au mo ns 25 ans 


12742. — 22 décembre 1919 — M. Cerm ain Rincent expose À 
M. le minisire cu savais et de la sec ne sociale lé cas d'un prin- 





cipal clere de notaire, travaillant assidüment le temps égal dans 
uit ci hr cotisant de ce fait à Ja cais le retraites, 16, rue de la 
Pépir \ Paris, à raison de 7 p. 100 de <es appointemer (soit, 
our 49! a, ; in plafond mensue! de 22.000 tra . une colisalion 
de 15.50 f: ances CXE ht, en Outrt { et ‘ for, tions 
de cfficr de ! { d'age] Ci | d'a i j! 1 « uande 
s'il gent I nira ver jo à] e d'allocati v ( 
de= Luiciers MIDI Un L levard 4 { 1 la < lion 
fixée forf rn ir ET o0Q fra li | n 
à la caisse d'allocalions vieillesse des acents gs raux d'assurances 
7.009 francs, ce } jui fer 1! pour 19: , ‘] : ue 
32.1°0 francs, chiffre au-dessus de sc 0 és bud 


12743. — ?2 décembre 1919. — M. Auguste Touchard demande À 
M. le ministre du travail et de ta sécurité sogiale dan qui con 
dilions les tilukures de ja carte d’ancien combattant n- 
der, à cinquante-cinq ans, la liquidation anticipca 
des assuranres soriales, et à quel taux elle e<t f 
quanie-Ccinq à s0.xanic ans d'abord; 2° à parür de 
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12764. »3 décembre 1919. — M. Edouard Froment expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu'en 19%6, Ja 
urité =0 e a été mise sur la liste des organismes el entreprises 
dont les per nes nt soumis à la iégislalion rest e sur les 
cumuls d'emplois et de rémunéralioms publics. Elle figure entre 
des houilléresz nationales, le Gaz et Electricité de France, radio- 
diffusion frangai-se, etc. Elle figure dom: au titre des entreprises 
FEU ra ni 14: 957 Ï l h Le in fait pue 1 li dæe 
1956 r les ( 3 0 a € suspendue, s'il 
n'\ rai | ’ faire susre éocmement lincrintion de la 
securité t \ liste précités ! ( 1A (à n'a pas 
l a! \ desfination le que ui donnait la 
1 1 10 4 i { reast 
12765. ») d re 1919. M. Edmond Michelet dernande à 
". le min: st re rs travail et de la sécurité sociale: 1° si un prési- 
del de conseil 4 qi ralion @ù un administraleur de caisse 
primaire de | e, civilement responsable, peut se substi- 
luer à la neabilité pécuniaire de son agent comptable, celui-ci 
étant, aux !tern du décret de la comptabilité des caisses, pCcu- 
niairemer [ e et tenant de ce fait un mandat qui lui 
est dévo n texte légal et réglementaire: 2e dans quelles 
cond 1! eri EI je fait graves ou délietueux portés à la 
connaissance des présidents ou d'administrateurs de eaisses, les 
agent mpiabl loivent être immédialement avisés afin que ces 
dernier el rendre les décisions qui s'imposent tendant à 
faire préserver les deniers dont ils sont responsables 
LE 
TRAYAUX PYBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
LE 
21700. -— 13 oclobre 1949 — M. Charles d'Aragon demande à 
M. le ministie des travaux publics, des transports et du tourisme 
si la loi ne 49-255 du 26 février 1949 s'applique à un agent de la 
Société nationa’e des chemi « de fer francais arrêlé par erreur au 
lendemain de ja lili t élargi par suite du classement de 


son dossier après une “détention préventive de onze mois, 





12648. 16 d abre 1919. — M, René Capitant demande à . le 
ministre des travaux publics, ces transports et du tourisirre: te ro - 


sont les te é et les conditions de la concession en vertu de 
laquelle la librairie Hachette détient le monopole des bibliothèques 
de gare r l'ensemble des réseaux de la Société nationale des 
chemins de ler francais; 29 combien il existe de Bibliet} tè ques de 
œares sur l mble des réseaux; 3° quei est le chiffre d’affaires 
annuel de ces ! Mhèques: 19 quelles sont les"sommes qui revien- 
nent à RE: t6 nat nale des chemins de fer f rancais € 1 échange 
de la concession dont bénéficie la librairie lac hetle 

12549, — 16 décembre 1919. — M. Henri Lespès signale à M. le 
ministre des travaux publics, des fransuorts et du tourisme l'émo- 
lion qu'a soulevée, en France, l'annonce des “= res puis des 
erreurs d'identification dont ont été l'objet les ctime de Ja 
Catastrophe aéricnne des Açores, et Jui demande quelles mesures 
wnt été prises pour établir neltement les responsabilités françaises 
et portug s de ce qui constitue une atteinte qu respect dû à la 
personne humaine, et quelles représentations en ont été failes au 
gouverne t portugais 


mm — 


12679. — 19 décembre 19194, — M, André Barthélemy expose à M. le 
ministre des travaux publics, des iransports et du Sourate que, 


pour diverses raisons, il arrive fréquemment que les titres de mou- 
vement des contributions directes accompagnant toute expédition de 
vin ou d'alcoo], se perdent et n'arrivent pas aux localités destina- 
taires en mème temps que Îles envois qi ils concernent; que ces 
pertes retardent parfois comidérablement la délivrance aux desti- 


nataires des marchandises intéressées. 11 lui demande: 4e s'il compte 
prendre des mesures sérieuses pour éviler la perte trop fréquente 
des titres de mouvement accompagnant les envois de vins ou 
alcools; 2° s'il comple faire le nécessaire afin que les entreprises 
de transport ou 4 S N. C, F. puissent être autorisés, sous toute 
zarantie convenable, et en l'absence à l’arrivée des pièces de régie 
re nt entregistrées au départ, à délivrer, sans retard, aux desti- 
nataires, les envois de vins ou d'’aleooïs dont le titre de mouve- 
ment aurait pu être égaré par le transporteur. 





12746. — 2? décembre 1949. — Mhe dosé Dupuis demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme s’il ne 
considère pas qu'il serait juste que les enfants, morts viclimes de 
Ja guerre, et dont l'acte de décès porte Ja mention « Mort pour 
France », pu ssent prendre rang dans la famille, pour permettre à 
cehe-ci de hi r des r'drclions prévues pour les farnilles nem- 
breuses dans les clicnims de frr et moxens de transport qui arcor- 
dent ces avantages 


en -_— —@©- 
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£ 
k 
K 
SCRUTIN (N° 2178) k 
L 
Sur la Motion de W. lierre Montel demandant l'af! ] L 
cours prononcé par le Mmmistre de la défense naliorx L 
du débat sur les accords avec le Viet-Nam. L 
L 
Nombes des votanla..sssces. ft dm oridssel. 553 \ 
DRE COMMON, sc macmas aient cordes dosss és 282 
Pour l'AdOpLiOM......sscscsoncmese 988 
RU scsssoces tadnalisañe vise TD 
» 1 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : ] 
MM. Caron Dumas (Joseph), 
Abelin. Cartier (Gilbert), Dupra- (Joannes\. 
Allonneau. Seine-et-Oise. Mlie Dupuis (Jos), 
Amiot (Octave), Cartier (Marcel), seine | 
André (Pierre). Drôme. Dupuy (Marceau), 
Antier. Castel!fani. Gironde, 
Anxionnaz, Catoire. Duquesne. - 
Archidice, Catrice. Durroux 
Arpa!. Cayeux (Jean). Dusseau!x. 
Asseray. Cayo. Duveau. | 
Auban. Cerclier. Elain 
Aubry. Chaban-Delmas. Errecart, 
Audeguil. Chamant. Evrard | 
Augarde. Charlot Jean). Fabre 
Aumeran. Charpentier. Fagon Yves). 
Babet (Raphaël). Chassaing. Faraud. | 
Bacheket €haulard. Farine (Philippe). 
Badre Chaze Farinez. ‘de: 
Badiou. Chevalier (Fernand), | Fauvel. 
Barangé (Charles), Alger Félix. 
Maine-et-Loire. Chevailier (Jacques), |Finet 
Barhier Alger. |Fonlupt-Esperaber. 
Bardoux (Jacques). Chevallier (Louis), Fouyet 
Barrachin. indre. | Fréderic-Dupont. 
Barrot. Chevallier (Pierre). |Frédet Maurice). 
Bas Loiret |Froment. 
Paul Bastid. Chevigné ‘de). | Furaud 
Baudry d’:sson (de). ! Ciristiaens. Gabe!le. 
Baurens, { Ciemenceau (Mieche!). {Gaborit. 
Bavket, Clostermann. Ga‘Mard, 
Bayrou Coffin Galet. 
Beauquier. Colir Galy-Gasparrou. 
rss Cordonnier.… Garavei 
quet. Coste-Floret (Alfred}, | Gare: 
on. Haute-Garonne, |Gau 


Ben Aly Chérif. 
Benchennouf 
jéné (Maurice). 
Beataieb 
jéranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétotaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet 

Billères. 

Binot 
Blocquaux. 
Bosquet 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhég Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour 
Bouret :llenri). 
Bourgès-Meunoury. 


Xavier Bouvier, 
file - et - Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau 
Mayenne. 
Bouxam 
Brassel (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Cadi (Abdelkader). 
tculavet. 
ideville. 
Cav. ant René). 





Coste-Florelt {Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edoua”d). 

Pamas 


Darou. 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 


Dafid Marcel), 
Landes. 


Pefferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
De'achenal. 
De!'ahoutre. 
Delcos 


Pens $s (Joseph}. 
Depreux (Edouard). 
Deshors 
Desjardins. 
Desso 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 

ers 
Diallo {Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixm'er. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 


| Gawvini 

Gay ‘Francisque), 

(raz er. 

Geotfr: (de), 
Gérnez. 

Gervolino. 

Godin 

Gassel 

Gouin (Félix). 

bourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Gur.bert 

Guil'ant (4ndré). 

Guille. | 

Guillau (Louis), Finis- 
tère 

u:tton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean Ray- 
mond), Gironde. 

Ia !bout. 

Henault 

ienneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emiie), 
Alpes-Marilimes. 

Hugnes {Joseph- 
André), Seine. 

Hu:in. 

fusse:. 

Iutin-Dre sgrèes. 

Jaquet. 

Jean-Morcau. 








Jeanmot. 
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rt 
e (Géraud). 


(us Julien, Rhône. 


| 

K: j nann 

K * 

Krie Alfred). 

KU Renc). 

1 St ; 

F Henri). 

L 

LA Cando. 

Larabert {Emiie- 

! Louts), Douus. 

Al DIN. 
hueye. 

L Joseph). 


Pierre-Olivier). 
Camille), 


(Augus{in}), 


laller. : 
{ | {Francis) 
L + mtalis. 
ni ‘mpe reur. 
L Criptl} our. 
LA ral 
Lespié 
Le 1 1er (André). 
Levindrey. 
Livr) Level. 
[4 (au. 
! 
Lu 1S 
Charles Lussy 
Ma il 
M in. 
Malbront 


\fa-c-Sangnier. 

Marie (André). 

Morin ‘Louis). 

Martel ‘Losisi. 
Martineau 

Masson :Jean), Mante- 

Marne 

Maureilet. 

Mauroux 

Maver (Daniel), Seine. 


Mazie 

M } (Pierre- 
I ind). 

Meck 

Méde n 

Mehaignerie 


rv>r> > 
2 


run (d”}. 
{le Archimède. 
Arilaud. 
Aslierde La Vigerie (4) 
À né : 
Auguet. 
Ballanger ‘Robert), 


' Seine-et-Oise. 
Barthélémy. 

Barto!ini 

Mme past Penise:. 
Loir 

er ist Charles). 


(h 

BR Set. 
il lat. 

B lloux. 
Bi 

Ï 


j)CCAgny. 
lonte {Florimondi. 
Rourbon. 

\Ime Boutard. 
Boutavant. 

Brault, 


Mme Madeleine Braun. 











Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de) 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Métayer 

Michaud 
Vendce. 

Michelet. 

Minioz 

Mi'terrand. 

Moisan 

Moilet (Guy). 

Mondon. 

Monm 

Monjaret. 

Mont 

Montei! (André, 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Mon _——. 

Moro-fijalferri (de). 

Maure het 

Mouss] 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse., 

Noël André), 
bôrne. 

Noguères. 

Om. 

Orvoen. 

Pal'ew3ki. 

Pantaloni. 

er 

Petit ‘Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germainz 
Peyroles. 

Pevte!,. 

Pflimlin 

Philip André). 

Pierre-Grouês. 

Pina y 

Po mbœutf. 

Parot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 


(Louis), 


{ Mile Prevert 


Prigent {Robert}, 
Nord. 
Prgen. (Tanguy), 

Finis'ère. 
Quil'ci 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de) 


Reeb 
Rogaudie. 


Ont voté centre : 


Britouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Carlier (Marius), 
iaute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cermoiacce. 

C#saire. 

Chambeiron. 

Chambrun {ée). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Meme Claeys. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman 


Costes (A fred), Seine 


Pierre t. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 


Denis {André), Dor- 


dogne. 
Djemad. 
me Douteau. 


[Saïd Moha 


| schmid 





l'uy-de 


Basses- 





{Mile 
| Wolff. 








|Rencurei 
[Tony Révillon. 
(Ribevre (Paul). 


| Ricou 
| Riga! 


‘Eugène), 
seance 
es nt 


| Roi ‘lore 
|Ro:l n 


Louis}, 


Rou!on 

Rousceau 

med Cheikh. 
sauuer 

Scha’! 

Schauffler (Charles). 


Sc \erer (Marc) 


Iau’e-Vi enne. 
Schmitt (Albert), Bas- 


René), 
Manche 

Schumann (Maurice) 

Sesma<ons (de). 


Siivandre. 
simonnet. 


|Si0on 

[Sissoko (Fily-Dabo}. 
[Sn al 

|Soli I h: 1C. 

| S vurbet 

|Tail ade 

Te.lgen (Henri), 


Gironde. 


{Tempit 


Terpend 
Terrenoire. 
Theetten. 


Thibault. 
Thiriet 


Thoral 


Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanc. 
Triboulet, 


Truffaut 
Va'entino. 
Vée 
Vendroux. 
Vernevres. 


|Verr Emmanuel). 


Viard 

Viatte 

Vialirtte (Maurice). 
Vu.liaume. 

Wagner 

Wasrmer 

Weber. 


Yvon. 


A gg mere 

Duc Jac ques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Girmn-e). 

Dutard 

Mme Duverneis. 

Fajon {Etienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya, 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

|Garaudy. 


Garcia 


Gautier. 


emest. 


Ginestet. 
Mme Ginollin. 


Goudoux. 


Gretfies. 


Grenier (Fernand. 


Gresa (Jacques). 
Gro acq 


s, 





Mme Guérin 
Seine-Inféi 


Mme Guéri 


seine 
Guiguen 
] 


Gl 


et-Lo.re. 


{ ji 14 
UISSOU 


Lavergne. 


Lecœur 
Mme le 


L “ tte 
Llante 
Lo7eray 


Maillocheau. 
Mamadou 


MM. 
Aujoulat, 
Ba Con. 


Bidault (Georges), 


Biondi 


Boukadoum, 


1n 4Jean), Indre- 


(M ire _ 


Lucien), 
es-du-Rhône. 
Mme Lambert 


Jeune illé- 

ène), Côtes-du-Nord. | pér 
Lenorman | 
Lepervanch 


L'Iluillier {Waïideck). 


Konate. 


Luc ie}, Mamba Sano. 
ie | Manceau. 
n (Rose), Martine. 
Marly (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton 
Ilenri). | André Mercier, 
iymond), | Meunier (Pierre), 
d'Or 
rl | Michaut ‘Victor), 
| £rine-Inférieure. 
g hin | Michel 
) + Mid 
| Monlagnier, 
\éral) Môüquet 
leret}. | Mor 
| M d 
n\ Jl 1 Mouton. 
Mudrw 
+ Musmeaux 
nent. Mme Naut é 


“pri Mme Nedelec 

‘TL EMaric}, | Noël Marcel), 

Patinaud 

Pau: Gabriel}, 

tère 

Paumier 

| Perdon tHilaire). 

| Mme Péri. 

in (Yves) 
Petit (Alberi 

‘de). Pevrat 


umadère. 
Pourtalet, 
Pouvet 
Pronteau. 


—_— 


Côte- Roc! 


| Ouedraogo Mamadou 
| 


Seine 


Prat 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Rena 

Mme Reyraud. 

ie Albert), Loiret, 


o 
Mme Roca 

{Waldeck). 
Roucau e (Gabriel), 
IRoucaute (Roger), 


} l ° 
Mie Rumcau 
Saravane Lambert 


hard 


Mme Vailla 


[Ve 

A ( 

(Mme Vermeersch 
[Pierre Villon 


N'ont pas pris part au vote: 


Lécrivain-Servoz. 

cine), See. 
Lejeune 
Letourneau, 





reel Marcellin. 
harpin. Maroselli. 
DR To) Maurice-Petsche. 
Derdour ‘ René Mayer, 
Dominjon tantine, 
Faure (Edgar). Jean Meunier, 
Gorse. di et-Loire. 
Inuel. Mezerna. 
Jacquinot. Moch (Jules). 
Khider. Morice. 
Lacoste, Oona Pouvanaa 


MM. Rabemananjara, Raseia, 


MM. 


Ben Tounes. 


Forcinal. 


M. Edouard 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidalt Ja séance. 


Les nombres annoncés 


Nombre des votants. 
Majorité absolue ..... CORAIL LLL LILILLET) 


Mais, après 


ment à 


Lamine Debaghine. 


Mme Lefebvre (Fran- 


Cons- 


| Petit (Eugène-Clau- 
dius) 
IPleven 
leve René). 


Max), Somme  Queuil 


| Re ar né Laurent 

Les le-Sou t 
Schne.ter 

[Se h! . 

_. 3€ 

| ; 


(Robert), 


| Serre 
Tetgen ‘Pierre), Ille- 
| ét-Vilaine 

| 

{Thomas Eugène). 
linguy (de). 


Ne peuvent Prendre part au vote : 


Ravoahangy €! 


Récy (de) 


Excusés ou absents par congé : 


, Giäcobbi 
Mokhtari, 


Naegelon (Marcel). 


(Paul). 





N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de 


l'Assemblée 


nationale, ef 


en séance avaient été di 
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Pour l'adoption. . ..se2s6.026- 0 « + « oi 
esse o us coososscomenss 194 


vérification, ces 
liste de scrutin ci-dessus. 


nombres ont été recliflés conformé- 
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SCRUTIN (N° 2179) 

Sur La motion de M. Tourné tendant à l'affichage des noms relevés 
sur les talons s chèques de M. Houang Van Co. 
Nombre des RÊS soda es dnvssenenienree 566 
Majorité absolue..........s. PSS CORRE RENE ILE PS 285 

Pour l'adoplion..s....sesesosss..e 566 
CORRE …ssiscsscsessestse css. 0 
L'’A mblée nationaik 1 ad p{ 
Ont voté pour: 
MM. Edouard Bonnefous. |Condat-Mahaman. 

Abelin onnet | Cordonnier 

Airoldi Bonte (Florimond). |Coste-Floret (Alfred), 

AkU Borra. | faute-Garonne. 

Alliot Mile Bosquier. Coste-Floret (Paul), 

Allonneau. Bouhey ‘Jcan). | lérault 

Amiot Octave) Boulet ‘Paul). Costes {Alfred), Seine. 

André (Pierre). Bour Pierre Cot. 

Anticr | Bourbon Coudray. Ê 

ANXIONnNaz. souret (Henri). | Coulibaly Ouezzin. 

Apiths jourgès-Maunoury. | Courant. 

Aragon {d’). | Mme Boutard. | Couston, 

Ar”hidice. | Boutavant | Cristofol, 

Mlle Archimède. | Xavier Bouvier, Ille- |Croizat. 

Arnal | et-Vilaine. | Crouzier, 

Arthaud. | Bouvier - O’Cottereau,! Dagain. 

Asserav | Mayenne. {Daladier (Edouard). 


Astier de La Vigerie(d”) | 


aubarme. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarye, 
Auguet 
Aumeruith 
Babet (Raphaël). 
Bach { {, 
Badie 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Scine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine etJaire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques), 

Bare! 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Paul Bastid 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Benoist {Charles). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugn ez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 


Bouxom, 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Brusset (Max). 

BruyneeL. 

Buriot. 

Cachin (Marcel). 

Cadi {Abde!kader). 

Caillavet. 

Calas a 

Camphin. 

| Cance. 

| Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise, 


Cartier (Mecrcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Caste!lani. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux ‘Jean). 
Cayol., 
Cerc'ier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
| Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Cbassaing. 
Chausson, 
Chaulard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevalier (Pierre), 
iret 


Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot, 
Colin. 








1Datnas 

| Darou 

Mrne Darras. 

| Dassonville. 

David ‘’Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

l'egoutte. 

Mme bLegrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais ‘Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

dogne, 
Depreux Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Djemad. 
Douala. , 
Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


eine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

; Dujorest. 

Dufour. 

‘fi mas (J9æph) 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy {Marceeu, 
Croate. 

Duqu#sne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain, 

Errecart. 


Dor- 








Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparrou., 

Garaudv. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini. 

Gay !Fancisque). 

Gazier 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervoiino. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grefficr. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin {Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon., 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou {Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guit{on. 

Guyomard. 

Guyon {Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Huha. 

Ilussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 





Joinville (Alfred 
Maileret). 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas 

Jules-Julien (Rhône). 

Julian {Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 
Kr.egel-_Valrimont. 
Kriegyer (Alfred). 
Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lalle, 
Lamarque-Cando. 
Lambert ‘Emile-Louis) 


Çois), De 
Me ta yer 
Meunier !Pierre 

Côte-d'Or. 
Michaud (Lou 

Vendée. 
Michaut {V 

Seine-Infér 
Michel 
Michelet, 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moisan 





Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie), 
Finistère. 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘{Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi 

Laure!li 

Laurens {Camille}, 
Cantal, 

Laurent {Augustin}, 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenharût (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
c:ne), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne}, Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck) 

Liquard, 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. . 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André). 

Marin (Louis). 

Martel {Louis). 

Martine. 

Martineau. 


‘Marty (André). 


Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Maäton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez Picrre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 


| Moilet (Guy). 
Mondon. 

| Monin. 

| Monjaret. 
Mont. 

| Mon!agnier. 

Monteil {André), 
Finistère. 

Montel (Pierre 

Montillot. 

Môquet, 

Mora 

Morand 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Mous=<u. 

Moustier (de). 

Mouton 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Muller (André) 

Mme Nautré. 

INazi Boni. 

(Mtne Nedelec, 
Ninine. 

Nisse 

Noël (André), ! 
Dôme. 

Noël (Marcel, 
Noguères. 

Ofmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mam 

Palewski, 
Pantaloni. 
Patinaud. 





tère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon f{Ililaire). 
Mme Péri. 
Péron {Yves). 
Petit {Aibert), S 
Petit 
Pyrénées. 
Peyrat. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peylel. 
Pflimlin. 
Philtp (André). 
Pterrard. 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pirot. 
Poimbœuf. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 
Pouyet. 
Mlle Prevert, 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot, 
Quilici. 
Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 





(Guy), Bass 


T——+ 
—— T—— 
Meéhaignerie 
Mekki 
Mendès Fr 1 
Menthon 
André Mer 
Mercier And n 


Paul {Gabriel), Finis 


ne 
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LS 1fflcr (Charles). Ï ral. 
| Mme = 1! 11 rez (M 6). 
de) | Scherer (Mare) | Thuillie 
Schmidt kel ert) | Tillon hat 
Haute-Vienne. [1 1 (J ] c 
Schmitt ‘Aibert), BaS |Toublan 
: Rhin | To ichard. 
Schmitt :René), loujas 
)11, Manche ; ÎT "n°. 
1d Schum (Maurice),|" ud 
Paul). Nord | Triboutet 
Senghor, Lr 
1 L iret. | Serre Truffaût 
Servin. 
Sesm: le) Mme Vaillant 
Sesmaäis9 (de) rier 
Siefridt. Valentino 
Sign < 
Ciurist Cul iès 
bte  Érenre ee 
Sim { \ eh gi 
” pi ni] Mme Vermeeréch. 
S:SSOKO ( y-Dabo) Verne: # 1S 
Sinai Pal: “au es 
sabriel}, Solrhac [Very (Emmanuel), 
Sourbet. Act 
Roger), eus Spor isse. ant Vilion 
tiu th ita 111 
Teitg-n :Ienri), a (Maurice). 
Gironde, uilla 111.8, 
Temple Wagner 
U Terpend Wasmer. 
ed Cheikh. Terrenoire. Mile Web« 
» Lambert. Thamier, Wolff. 


Thecten. 
, 


fhibauit, 
Thiriet. 





N'ont pas pris part au 


Khider. 








Yvan 
| Zunino. 





PRE TEUOMOD.irinesssceess 572 
RE ten: véstoviatos cree (1) 


RQ © À — 


Lacoste. Petit Eugène - Clau- 
Lamine Debaghine. | dius 
Georges) Lécrivain-Servoz. | Pineau 
Lejeune :Max), Somme. | Pleven {René). 
n. Lelourneau. | Queuille 
Marceilin |Raymond-Laurent, 
Marose]jli { Schneiter, 
n. Maurire-Petsche. Schuman (Robert), 
Yvon). René Mayer, Cons- Moselle 
Cevelle 
Jean Meunier, Indre- {Teiaen (P. , Ille 
pe el-| ro at.Vi ine 
Me 1 Thomas !{1 ne) 
Moch (Jules) lit 
M Val 
Ne peuvent prenüre part au vote : 
Excuses ou absents par congé: 
| Gi hi ÎRe »g111} 
| Mi Villard 
| Naocolen (Marcel) 
N'ont pas pris part au vote : 
] H: iüf, PTE 4 de l'A À 
Chapuis, qui p laït la séance 
RE 
€] “an eo avaien | ete de 
À es volants ss... RRRRREENE RER T ET II T. 72 
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(Charles), 
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oste-Floret f{Alfred) 
Haute-Garonne. 
Floret (Paul), 
l 14 





| Dur »xeph}. Ju 
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n : a 
Laurens (Cami.'6}, | Moisan | Roclore Goudoux. Lisette, Pouyet 
Canta! | Mollet (Guy). |Rol'in (Louis). Gouge, Lliante. Pronteau 
Laurent (Augustin), Mondon. [Roques Greffier, Lozeray Prot | 
Nord | Monin | Roulon Grenier (Fernand). Maillocheau. Mme Rabaté 
Le Bail | Monjaret. [Rousseau Gresa (Jacques). Marnadou Konare. Ramette 
Lecourt Mont. | saïd Mohame ‘kh, Gros. Manceau. Renard 
Le Coutaller Monteil idré) | sauder, Mme Guérin (Lucie), | Martine. | Mme R 
Leenhardt (Franci | Finistère | Schaff Seine-Inférieure, Mart; (André) [Rigal (4 
Mme Lefebvre [Fran- ! Montel (Pierre) Schauffler (Charles). Mme Gué rin Rose), Masson {Albert}, [Rivet el, 
CIT seine : Montiilot. | Schercr M irc). seine. Loire. ÎMme R 
Lefévre Pontalis Morice {schmidt (Robert), Guisuen Maton | Roct jét SW 
Legendre | Moro-Giafferri (de). {laute-Vienne Guillon (Jean), Indre- | André Mercier (Oise). R ou be * x), 
Lejeune (Max), Somme. | Mouche Schmitt (Albert). Bas et-Loire. Meunier (Pierre;, Ltée 
Mu npereur, \ Rhin Guyot ‘Raymond), Côte-d'Or. Roucaute (Gat el), 
Le Sciellour Moustier (de). sb (René), Seine, Mezerna. Uard 
Lescoralt Moynet | Manche Hamari Diori Michaut {Victor), Roucaute (Roger) 
Les} Multer (André {Schneiter Hamon Marcel. Seine-Inférieure. Ardèche j 
Letourneau Ninine [Schuman (Robert), Mme Hertzog-Cachin. | Mivhel, Rutte 
Le Troquer (Andïe) Nisce Moselle Houpnouet-Boigny. Mido! Miie Rumeau 
Levindrey | Noël (André), Fuy-de Schumann (Maurice), Hugonnier Montagnier. saravane Larr.bert 
Licuord Dôme | Nord. Joinville ‘Alfred Môquet. savard à: 
Livrv Level Noguères. Sezelle. Mallerel). Mora. Mme Schell 
Lou " Olmi serre Juge Morand. servin 
Louv: Orvoen Scemaisons (de). Juiian (Gaston), Ilau- ! Mouton. Signor 
Lu P&,ew:kl. Siefridt, tes-Alpes. ‘ju; y. Mme Sportisse 
(1 Lussy Panta:oni. | Sigrist. Khider. Musmeaux Thamier. 
Mabrut Penoy | silvandre. Kriezel-Valrimont, Mme Nautré, Thorez (Maurice! 
Pi Petit (Euzène- |[Simonnet. Lambert (Lucien), Mme Nedelec. (Thuillier 
Malbrant. Claudius). | sion Bouches-du-Rhône. Noël (Marcel), Aube. ipijon (Charte 
Maliez Petit (Guy), Basses- |>iss0ko (Fily-Dabo). Mme Lambert (Marie),| Patinaud | Tou-h: sue 
Marcellin Pyrénées Smafl d l stère Paul ‘Gabrieli. Finis ouhard. 
: ta As , 3 ; an cher > * | Toujas 
Mari er. | Mme Germaine [Soinhac. Lamps tère Tourne 
Marie (André).  Peyroles sourbet Lareppe Paumier | Tourtaud 
MArOSeu’ Feytel laillade Larib1 Perdon (llilaire). ITricart ù 
Martei (Louis), pfimlin Teilzen {Henri}, Lavergne. Mme Péri. ragol 
Martineau Philip (André). Gironde Lecœur. Péron (Yves). Mme Vaillant 
Masson (Jean), Pinay Teitgen (Pierr e), Ille- Lécrivain-Servoz. Petit (Albert), Seine Couluri 
Han le Marne. Pineau et-Vilaine. Mme Le Jeune Hélène). | Pe yrat | Vedrines 
Maurellet Pleven (Renc [Temple Côtes-du-Nord. Pierrand. Vergès 
Maurice-Petsche. loimbœurf. {Terpend Lenormand. Pirot. Mme Vermeer 
Mauronx Poirot Maurice). |Terrenoire. Lepervanche ce! Poumadère, Pierre Villon 
S Daniel}, cree [ribautt L'Huil'ier (Waïdec). Pourtalet. |Zunino. 
e OUI hibaul 
Rene Mayer, Cors- Mlle Prevert. [Thi t : 
tai rs Prigent (Robert). (Thomas Eugène). Se sont abstenus volontairement : 
Mat Nord [T1 
Ma Prigent (Tanguy), [Tina id (Jean-Louis). MM Bouvier - O‘Cottereau, [Gui-sou (He 
Mazuez (Pierre- Finistère. , |Tinguy (de) Aragon (d’). Mayenn Mamba Sano 
Queuiile. ÎT ublane, ; Aubame. Chevalier (Fernand), [Marin (Louis 
M: Quiliri | Tribo ‘ulet. Bonnet Alger | N izi Boni. 
Médecin Rabier Tru gunt Boulet (Paul. Denis (André), Dor- |Ouedraozo 1 
Mehaivnerie Ramadier Va Xavier Bouvier, Ille- | dogne. Pierre-Grouès 
Mekk Ramarony |Valentino. et-Vilaine. \ F-syardins Senghor. 
de: (ès France | Ramonet |Vée 
Mentlhion (de) j Raulin-Lahoureur {de Vendroux , i : 
Mercier çAndré-Fran- | Raymond-Laurent. ) Fées N'ont pas pris pari au vote : 
e $ »11 r TE [ur L A 
Mt: er goss Pulls ist Enmanuel). MM. Derdour. Lamine Decbaghine et Oopa Pouvanaa, 
Jean Meunier, Indre- | Reille-Soult Viatte 
et4oire | Rencurel Viollette (Maurice). Ne peuvent prendre part au vote: 
Michaud (Louis), | Tony Révillon. Vuillaume. 
Vendée Ribevre (Paul). Wagner MM. Pabemananjara, Rasela, Ravoahangy, Réry (de). 
Michi Ricou Wa<mer. | ‘ 
Minjoz Rigal (Eugène), Mile Weber. N 
Mitterrand. Seine. Wo!ff Excusés ou absents par congé : 
foch (Jule Rincent Yvon 
> s). MM. | Giacobbi. | Reynaud 
Pen Tounes. Mokhtari | Villard. 
Ont voté contre : Forcinal. !Naegelen (Marce:, 
MM. Boutavant. jbeni: (Alphonse) , i : 
Airoldi. Brault. | Haute-Vienne. 1 NON ON IR ER nn ven ! 
nr" ' Mme Madeleine Braun. Njemad. M. Fdouard JHerriot, président de l’Assemblée nalional® 
Alliot Brillouet. Mme bDouteau Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance 
André (Pierre), Cachin {Marcel). Brevfus-Sschmidt. é j de Hp: à SEE 
Apiihy Calas. Duclos (Jacques), 
Mile Archimède. Camphin Seine. Les bros CET, SERRE vd cui " 
Arthaud Sep %s: _ [Cance. Duclos (Jean), Seine- æs nombres annoncés en séance avaient été de: 
Astier de LaVigerie(d’). | Cartier (Marius), e!-Oise. Nombre des votants.....ss.ssosorsseronsenscoscse DO 
pe cm Haute-Marne. rer à ie Majorité \aDSOÏUe......s.sosrosososssosssoscessose 298 
uIneral ag : umæ* (Jean-Louis). N , +2 
Ballanger (Robert), — Duprat (Gérard). dei Fadoplion.....sesesssseseo.e AM 
Seine-et-Oise, Coneslares Marc Dupuy (Gironde). COMM ss smsosvonsrosereeovseses6 : 10 
Barel Césaire. Dutard. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés 
Barthélémy. Chambeiron Mme Duvernuis. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Bartolini hs x Fajon {Etienne). 
ET L Chambrun (de). ; \ 
Mme Bastide (Denise) ; Favet. 
Loire. ’|{Mme Charbonnel. Félix Tchicaya 
Benolst Charles), | Chausson. Fievez. | Rectitication 
pue”: >: rome as or au compte rendu in extenso de la re séance du 20 janvier ! 
Billat. Mme Claeys. Garaudy. dis (Journal officiel du 21 janvier 1950.) 
Bilioux. Cogniot ; Garcia. 
Biscarlet. Condat-Mahaman. Gautier " 
Bissol Costes (Alfred), Seine. ltenest. Dans le scrutin (n° 2457) sur l’ensemble de l'ordre du r 
Blanchet. Pierre Cot. Ginestet MM. Larmarque-Cando, Jean-Raymond Guyon et Defos du 
Boccagny. Coulibaly Ouezzin. Mme Ginollin. sur les incendies des Landes: 
Bonte (Florimond). Cristofol. Giovoni, M. Chaban-Delmas, porlé comme ayant voté « pour », € Céclarc 
Boukadoum. Croizat Girant voulu « s'abstenir volontairement ». 
Bourbon Mme Darras. |Girardot. — 
Mme Boutard. Dassonville, iGosnat, Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 




































































